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PREMIERE . SEANCE 
Mercredi 26 Octobre 1938 


JOURNÉE DU COMMERCCE ET DE L’INDUSTRIE 


PRESIDENCE DE M. GENTIN 
Ministre du Commerce 
La séance est ouverte à 9 heures quarante-cinq mi- 
nutes, sous la présidence de M. GENTIN, ministre du 


Cornmerce. 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Portal, pré- 
Sident du Comité radical-socialiste de Marseille. 
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ALLOCUTION DE M. PORTAL : 
Président du Comité radical-socialiste de Marseille 






























| \ 
M Porrar. — Monsieur le M inistre, Mesdames, Ci € 
toyens. J'ai la très agréable mission de vous souhaë# € 
ter la cordiale bienvenue des radicaux et radicaux® ( 
socialistes du département des Bouches-du-Rhône 
Te regrette que l'inclémence du temps soit aujoutk à 
d'hui un léger obstacle à l'organisation de vos tral d 
vaux. Nul doute que le beau soleil de Provence ne \ 
boudera pas longtemps et que dès demain il éclak t 
rera vos assises de ses rayons éclatanis. d 
Les délibérations de la Commission du Commerc | 
de notre Parti auront le plus heureux effet sur l’est 
prit des commerçants et des classes moyennes de M & 
erande ville de Marseille, qui attendent avec ul! 
vive impatience les directives que vous formulerab P 
pour que le Commerce de la France reprenne la plat © 
à laquelle il a droit et que nos exportations col 1 
a 


naissent à nouveau la prospérité d'antan. 
Monsieur le Ministre, Citoyens, au nom de la EF“ 
dération départementale des Bouches-du-Rhône, 
vous renouvelle l'expression de notre affectueux dû 
vouement et nos souhaits très cordiaux de bienvenuÿ 
(Applaudissements.) D 
M. re Président. — La parole est à M. Salomül È 
Hirsch, président d'honneur de la Commission (0 f 
Commerce. ts 


ALLOCGUTION DE M. SALOMON HIRSCH La 
Président d'honneur de la Commission du Commer®# y, 
du Parti radical-socialiste 


Monsieur le Ministre, Mesdames, Citoyens, 1 di 
l'honneur de vous apporter dans cette brève alloc ha 
tion, à l'ouverture de nos travaux, Île cordial salih d 
de la Commission du Commerce et de l'Industrie Bu 
Parti radical-socialiste dont j'ai été, pendant dowy 
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années consécutives, président et rapporteur général] 
devant nos Congrès nationaux. 

Cette année, par suite d’une grave affection de la 
vue, ai dû en abandonner la présidence, de même 
que j'ai dù décliner l'offre que m'avaient faite mes 
collègues d’être leur rapporteur général devant le 
Congrès de Marseille. 

C’est pourquoi la Commission du Commerce a dé- 
signé comme président parlementaire M. Mauguière, 
député, et comme président non parlementaire M. 
Vernon, M. Mauguière vous présentera dans un ins: 
tant un rapport sur la politique commerciale et in- 
dustrielle du Parti Le rapport de M. Vernon sur 
l'activité de la Commission du Commerce au cours 
de l’année écoulée vous sera lu, en l'absence de son 
auteur, par un de nos collègues. 

J'aurais dû, étant donné ces deux rapports, ne pas 
prendre la parole aujourd'hui, Mes collègues en ont 
estimé autrement. Ils m'ont dit : « Voici trop d'an- 
nées que vous présidez cette Commission que vous 
avez créée au sein de notre Parti, pour que vous ne 
fassiez pas entendre votre voix au Congrès de Mar-- 
sSellle, » 

Je me suis incliné. Je le fais avec d'autant plus de 
Plaisir que ma très brève intervention à cette tri- 
bune me donne l'occasion d'exprimer, au nom de no- 
tre Commission et en mon nom personnel, M. Gen- 
tin, Ministre du Commerce, notre vive gratitude pour 
le bienveillant intérêt qu’il n’a cessé de porter aux 
Travaux de la Commission au cours de cette année, 
pour l'accueil affable qu'il nous a toujours réservé 
Chaque fois qu'il nous à fait l'honneur de nous rece- 
Voir dans son cabinet. (Applaudissements.) 

Que M. le Ministre me permette de lui dire com- 
en nous sommes heureux et flattés de le voir pré- 
Sider cette Journée du Commerce et de l'Industrie, 
avec toute la compétence que lui confère sa qualité 
industriel, Au Ministère du Commerce il est, 
tOMme disent les Anglais, « the right man in the 








0 D D A RE EE SR 8 EG Re R T 


EE 2 OU AÈE 7 TE ” 
































S\— 


right place ». Je suis certain de me faire l interprètes 
de tous nos collègues en lui exprimant notre recon 
naissance pour tout ce qu'il à iait et pour tout Ces 
qu'il fera encore en faveur de notre commerce et del 
notre industrie, (Appiaudisseéments.) | 


Je veux aussi rendre hommage à notre excellent 
ami M. Mauguière, député, qui a dirigé, en colla- 
boration avec notre ami M. Vernon, les travaux de 
la Commission avec une compétence, une autorité el 
une cordialité qui ont droit à nos télicitations très! 
sincères. (Applaudissements.) 

Nos amis Mauguière et Vernon ont été secondés# 
dans leur tâche par le dévouement de notre excellents 
ami M. Kraemer-Raine, notre sympathique secré4 
taire général, dont l'éloge n'est plus à faire. (Applau- 
dissements.) | 

Ils furent aidés par la collaboration éclairée del 
tous nos collègues et par le concours particulière: 
ment compétent d'une pléiade de rapporteurs qu 
ont traité toutes les questions économiques en véri4 
tables techniciens. Je ne vous rappelie pas leurs 
noms ; ils figurent à l’ordre du jour que vous ave 
sous les yeux. Qu'ils sachent bien que nous ne leux 
ménageons pas toute notre gratitude, (Applaudisse: 
ments.) 

Les commerçants et les industriels qui liront les! 
rapports dont vous allez entendre la lecture, et que 
vous applaudirez comme ils le méritent, se rendronb 
compte que le Parti radical-socialiste sait accorder} 
toute sa sollicitude aux petits commerçants, aux pes 
tits industriels, aux artisans, en un mot à toutes les} 
classes moyennes qui constituent l'armature nonf 
seulement du Parti radical, mais de la France. | 

Citoyens, je dois terminer cette allocution, car 18h 
journée qui nous à été accordée sera très lourde el 
rapports, en communications, en interventions de 
toutes sortes, Je vous demande cependant encore 14k : 
permission d'adresser’ un hommage à Marseille, à la} 
grande Cité phocéenne au port magnifique dont 1ef 
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trafic rayonne dans toutes les parties du monde «et 
aide à la vie économique du pays. 

Je salue la grande Cité marseillaise non seulement 
comme radical-socialiste, non seulement comme pré- 
Sident d'honneur de la Commission du commerce et 
de l’industrie, mais aussi, monsieur le Ministre, en 
tant que marseillais, car — je dois l'avouer — je 
naquISs if y à bientôt trois quarts de siècle, rue de 
l'Académie, à Marseille. e 

C'est pourquoi, comme radical-socialiste et comme 
Marseillais, je crie : « Vive Marseille ! » (A pptau- 
dissements.) 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. LE PRÉSIDENT, — Je veux tout de suite remercier 
M. Portal, l'excellent Président du Comité radical- 
Socialiste de Marseille, des paroles de bienvenue 
qu'il nous a adressées. 

En gravissant les degrés qui mènent à cette salle. 
| ai admiré tune peinture murale portant en allégorie 
une Corne d'abondance. Je souhaite que ce soit sous 
le signe de cette corne d'abondance pour les années 
4 venir que se tiennent les premières assises de cette 
Journée du Commerce et de l'Industrie. 

Je remercie M. Salomon Hirsch des paroles qu’il 
a prononcées à l'ouverture de cette séance. Il a rap- 
pelé qu'il est né à Marseille il y a trois œuarts de 
Siècle. Je rappellerai à mon tour que, dès l'âge 
d'homme, M. Salomon Hirsch a été un militant con- 
Vaincu de notre Parti. Il a consacré toute son exis- 
lence aux affaires ; il en a connu à la fois les heu- 
res prospères et les heures difficiles : il n’ienore rien 
des vicissitudes de cette profession si belle du com- 
merce que j'aime moi-même avec passion pour avoir 
Passé trente-cinq ans de ma vie dans les affaires 
avant de faire partie du Gouvernement. Aussi 
M. Salomon Hirsch était-il tout désigné pour pren- 
dre la présidence de la Commission du Commerce du 
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Parti, qu'il a été obligé d'abandonner récemment 
Au moins dans sa retraite a-t-il la joie d'avoir pui 
passer la présidence de cette commission à mon: 
excellent ami Mauguière, jeune député plein de tañ 
lent et d'avenir qui, j'en suis certain, avec l'expés 
rience de l’âge, apportera dans l'exercice de ses fonc 
tions toutes les qualités dont M. Salomon Hirsch 
a fait preuve, (Applaudissements). | 

Et puisqu'aussi bien c’est la première fois qu’ê 
l'ouverture de nos congrès nous est réservée unes 
Journée du Commerce et de l'Industrie, et que nous 
avons la bonne fortune d'avoir ici le doven des milis 
tants des questions commerciales, je vous demande, 
certain d’avoir votre approbation, de confier, comme” 
un suprême hommage des membres de la Commisi 
sion du Commerce, la présidence de cette réuniomm 
matinale à M. Salomon Hirsch. (Vifs applaudisse… 
ments.) 

M. SALOMON HiIRSCH, — Je suis confus, monsieur le! 
Ministre du commerce, de l'honneur que vous mel 
faites en me donnant la nrésidence de cette séance! 
et qui restera pour moi, dans les années qui me res: 
tent à vivre, le plus précieux des témoignages dé 
sympathie. Laissez-moi vous dire œuel prix j'y atta- 
che, et permettéz-moi de vous en exprimer toute ma 
reconnaissance. 


(M. Salomon Hirsch remplace M. Gentin, Ministre 
du Commerce, au fauteuil de la présidence.) 


\ 


LA POLITIQUE COMMERCIALE 
ET INDUSTRIELLE DU PARTI 


M. SALOMON HirscH, Président, — Je donne la pa”! 
role à M. Mauguière, pour nous donner connaissance. 
de son rapport sur la politique commerciale et in‘ 
dustrielle du Parti. à 


PRESIDENCE DE M. SALOMON HIRSCH 
| 
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RAPPORT DE M, MAUGUIERE 
Député de la Haute-Savoie 
Président parlementaire de la Commission 


Pendant toute la durée de Ia 16° législature, le 
paru radical a détenu le porteleuille du Commerce. 
successivement, avec MM. Bastid, Chapsal, Pierre 
Got et Gentin, ii & applique, daus ie domaine du 
commerce et üe l'industrie, le programme de front 
populaire vouiu par la maJorité du pays. 

La période 1936-1938 a eté particulierement char- 
gée en travaux de toutes sortes - 26 lois autres que 
celles qui ont pour objet d'approuver une convention 
commerciale ou un aeécret aouanier, 13 décrets-lois 
Sous le cabinet Chautemps, 19 sous le cabinet Dala- 
dier ont marqué l’activité dont nos ministres ont fait 
preuve rue de Grenelle. Des rapports Spéciaux vous 
exposeront, sur un certain nombre de points parti- 
Guuers, dans tous leurs détails, les mesures compri- 
ses dans ces textes. Il m'appartient seulement de 
inontrer quelle politique générale ressort de leur 
exalMen, A cet égard, on ne saurait manquer d'être 
irappé de la singulière unité et de la remarquable 
continuité de vues qui ont inspiré, à travers toutes 
les mesures qu'ils ont fait prendre, nos successifs 
ininistres du Commerce, Deux préoccupations fon- 
damentales les ont inspirés : une préoccupation so- 
Clale : la défense des classes moyennes ; une préoc- 
Cupation économique ; le relèvement de l'activité in- 
dustrielle et commerciale du pays. 


# 
#5 


_ 1] paraît inutile de s'étendre longuement sur les 
lorces de toute nature qui tendent vers une diminu- 
tion au moins partielle du petit commerce en France 
où sur l'intérêt qui s'attache à une vigilante défense 
des classes sociales que le commerce fait vivre. Dans 
une économie, ou pour mieux dire, dans une civi- 
lisation où le progrès technique tend sans cesse à 
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faire apparaître un excédent inutilisé de main- 
d'œuvre, toute politique qui se propose de stabiliser 
dans son gagne-pain une partie importante de la 
population est, « a priori », opportune, Dans un 
pays comme le nôtre où la petite exploitation fami- 
liale répond si profondément au gout de nos conci- 
toyens et constitue un élément si puissant d’équili- 
bre économique et social, la défense du petit com- 
merce ést plus qu'ailleurs une nécessité. [Applau- 
dissements.) 

Au surplus, cette défense ne peut passer à aucun 
degré pour un attachement d'ordre, pourrait-on 
dire, sentimental à des formes périmées de lacti-4 
vité économique Car — et il y a lieu d'’insister sur 
ce point — les dangers contre lesquels le commerce 
français a été protégé sont, ou bien passagers ou 
bien particuliers à notre pays et, en tout état de 
cause, accidentels. 

En aucune manière ils ne sont les indices d’une 4 
évolution économique profonde. E 

Tout d'abord, c'est contre les effets de la crise sur & 
les divers actes de la vie juridique du commerçant” 
que le Parlement et le Gouvernement ont été ame-# . 
nés à renforcer leur action au cours de la 16° légis-#& . 
lature, 

Successivement, les lois du 24 décembre 1936, du 
31 mars 1937 et du 30 juin 1937 sont venues proroger 
les dispositions de la loi du 21 août 1936, instituant 
des délais pour le paiement des dettes de commer-# 
çants, industriels et artisans. 

Dans le cas particulier des dettes contractées à 
l’occasion de l'acquisition: d'un fonds de commerce, 
un déeéret-loi du 25 août 1937 a institué une procé- | 
dure simplifiée permettant l'allongement du délai 
d'amortissement et la réduction du taux d'intérêt. 4 
>ar de telles dispositions, les exploitants de fonds de 4 
commerce malheureux et de bonne foi ou qui « 
avaient préjugé de leurs forces se trouvent mis à #41 
même de continuer leur activité et de reporter par-# ! 
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tiellement sur l'avenir des charges trop lourdes pour 
le présent. Un autre décret-loi du 25 août 1937 a pré- 
cisé que le recours à cette procédure pouvait entrai- 
ner la- Suspension des clauses de déchéance portées 
dans les baux et le sursis d'expulsion. 

Dans les cas plus graves où c’est le prix même du 
fonds qui est estimé excessif, la loi du 17 juillet 1937 
et le décret-loi du 25 août 1937 ont institué les procé- 
dures de conciliation amiables, puis de révision con- 
tentieuse, qui permettent au débiteur imprudent 
d'obtenir de son vendeur la reprise du fonds où une 
appréciation plus exacte de sa valeur. 

À l'inverse, s'il convient de se montrer clément en- 
vers le débiteur malheureux et de bonne foi, il.im- 
porte également d'être particulièrement rigoureux à 
l'encontre du débiteur de mauvaise foi qui use sys- 
tématiquement de tous les articles de procédure pour 
retarder le paieme:i a de ses dettes. 

Répondant à cette préoccupation, un décret-loi du 
2 août 1937 a Pa heureusement institué, pour les 
créances inférieures à 1.500 francs, . procédure 
de recouvrement simplifiée, grâce à laquelle les 
créanciers peuvent rentrer dans leur dû dans un 
Minimum de temps et de frais. 

Enfin, lorsque l'exploitation d'une industrie ou 
 ! d’un commerce a été malheureuse, il y a un intérêt 
à économique certain soit à ce que l'e xploitation puisse 
4 reprendre le plus rapidement possible sur des bases 
4 assainies, soit à ce qu'une liquidation avantageuse 

) vienne remettre en circulation rapidement tout ce 
, qu'il est possible de retirer de l'actif. Deux décrets- 
+ lois du 25 août 1937, l'un instituant un règlement 
-4 amiable homologué en faveur des débiteurs, com- 
1 Mmercants et artisans, l’autre organisant la ve nte g1o- 
bale de l'actif d'une faillite, tendent vers ces fins. 
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>? En bref, ce coup d'œil rapide sur les anale 
i | dispositions législatives et réglementaires interve- 
4 nues depuis le début de la législature montre qu'à 
- | travers des moyens variés, un même but a toujours 
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été recherché : stabiliser les commerçants dans leur 
exploitations, éviter les ruines qu'aurait entrainé 
sans l'intervention des Pouvoirs Publics, le dévelop# 
pement de la crise, gagner du temps, jusqu à ce quês 
des jours meilleurs permettent aux contrats CONCiui 
en période de prosperité de recevoir leur plein eltel 
(Applaudissements.) 

À ceux qui verraient dans ces mesures des attein} 
tes trop graves au principe de liberté des contrat} 
et de responsabihté individuelle, il convient de fair 
observer qu'il s’agit là d'une législation de transi 
tion, grâce à laquelle la France a pu conserver l 
peu près intacte son organisation commerciale tra 
ditionnelle. 

Un autre danger qui menace cette organisatioil 
n’est pas resté inaperçu des Ministres radicaux de ll 
rue de Grenelle. Les commerçants français très ge 
néralement travailleurs et honnêtes sont, en etiei} 
souvent en butte à la concurrence déloyale d'étram 
gers fraichement installés sur notre territoire et dé 
nués de scrupules, | 

Une œuvre d'épuration et de moralisation s'imp@ 
sait : le décret-loi du 17 juin 1938 tendant à assure 
la protection du commerce français y pourvoit pal 
plusieurs ordres de mesures. 

Tout d’abord, ce texte pose le principe de la récil 
procité entre le traitement réservé aux étrangers dé 
sirant exercer en France une profession industriel 
ou commerciale et celui dont bénéficieraient lei 
Français qui voudraient exercer des professions Sh 
milaires dans les pays d’origine de ces étrangers. 

Un pourcentage du nombre des étrangers admä 
à exercer une catégorie déterminée d'industrie Of 
de commerce pourra être également fixé. 

Enfin, une disposition essentielle par ses consé} 
quences pratiques immédiates est celle qui suboï 
donne l'inscription des étrangers au registre du cor 
merce à la délivrance d'une carte d'identité de nom 
travailleurs, à validité normale. | 
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Désormais, pour qu'un étranger puisse exercer un 
commerce en France, il ne lui suffira plus d’avoir pu 
franchir nos frontières et d’avoir déposé une de- 
mande de carte d'identité de non-travailleur, il fau- 
dra que cette demande ait été agréée. C’est donc sous 
la réserve d'un examen préalable par les autorités 
compétentes qu'un commerce pourra être ouvert en 
France par un étranger. 

Enfin, dans un esprit voisin de celui qui a inspiré 
les mesures édictées pour la réglementation et l’exer- 
cice de la profession de banquier, un décret-loi du 
17 juin 1938 a rendu plus difficile l'homologation 
du concordat pour les commerçants qui ont anté- 
reurement subi certaines condamnations. 

Et pour terminer cette rapide revue des mesures 
de défense ‘des classes moyennes qui consacrent leur 
activité au commerce, il convient de signaler les lois 
du 31 mars 1937, du 30 mars 1938, qui ont prorogé 
les mesures interdisant l'ouverture de nouveaux Mma- 
asins à prix unique et la réglementation de la vente 
par camions-bazars. (A pplau dissements.) 

L'ensemble de ces mesures répond, au premier 
chef, à la préoccupation d'ordre social. Toutefois, 
le point de vue économique n’en est pas exclu. 

Si la politique de redressement de l'activité éco- 
nomique doit, en effet, porter ses fruits, il est indis- 
pensable que le pays dispose, pour assurer l'écoule- 
ment du supplément de production obtenu, d'une 
armature commerciale suffisamment développée. 


LL. 
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Le second objet proposé à l’activité des Ministres 
radicaux du Commerce a été, en effet, nous l'avons 
vu, d'apporter leur contribution à l'œuvre de rele- 
vement de l’activité économique. 

Cette œuvre s'analyse en trois termes 

— protection, 

— Organisation, 

— expansion. 


CR RS  S 


RE 


+ fs 


Li 


rte STRESS Un RU Fe ER 
Re D D 2 dd RTE dE LE æ = en ET VE a a 
F ren SR, L C4 CE nier CR ee = = d = pe ct es : : 


Le 





T0 






























Le relèvement de l'activité économique du payst 
suppose en premier lieu qu’une protection où une 
aide particulière de l'Etat soit accordée, dans cer: 
tains cas, soit à des industries vitales pour le pays,t 
soit à certaines activités qui, en dehors de la com 
joncture générale, sont victimes d’une crise propre. 

"’armi les mesures destinées à donner un renou’ 
veau d'activité à des industries-clés, il convient def 
citer pour mémoire les décrets-lois du 25 août 19374 
et du 2 mai 1938 en faveur de la construction immo: 
bilière et le second de ces textes en faveur de l'in-f 
dustrie touristique. On peut dire, en effet, que lal 
construction immobilière et le tourisme sont des 111.8 
dustries consommatrices de produits fabriqués nom- 
breux et variés et que toute aide qui leur est appor-b 
tée se traduit inévitablement par des commandes à4 
de multiples industries. Dans un ordre d'idées ana- 
logue, les Pouvoirs Publics ont estimé indispensable 
de protéger les activités menacées par la concur- 
rence d'articles de moins bonne qualité et de Prixe. 
inférieurs. 
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C'est ainsi qu'une loi du 25 juin 1936 est venue 
apporter une définition légale du cuir et réprimer 
des pratiques qui tendaient à faire passer pour dun 
cuir des produits d'imitation. Mais, ce qu'on avait 
fait pour le Cuir, il n'y avait pas de raisons de ne | 
pas le faire également pour un certain nombre d'au-t 
tres industries, aussi le Gouvernement Daladier a-t-ill 
estimé opportun de prendre, par le décret-loi du 141 
juin 1938, un texte général prescrivant des mesures! 
destinées à assurer la lovauté des transactions. 
Grâce à ce texte qui s'insère dans la loi de 1905 sur 
la répression des fraudes, différentes mesures d’ap- 
plication peuvent être envisagée, qui ont pour objet! 
de définir strictement certains articles de qualité el 
d'éviter qu’une clientèle mal informée les néglige 
au détriment de produits de remplacement de moin- 
dre prix, La première application de ce texte en 
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cours d'élaboration au Conseil d'Etät”cConeettea | 
protection de la dentelle à 1a main. | ANA 
Enfin, à la limite de l’industrie et/de. l'agfivulture, \ Æ% 


: 
"0 © 
AN 


certains produits naturels se sont {trouvés Méfävés . 
et leur production devenue insuffisamment ré? 1" à 
nératrice tendait à disparaître, metäarit, en chômage” / 
des classes particulièrement intéressantes. de notre j 
population. L'aide de l'Etat leur a été/immédiate- ÿ 
ment apportée. Ainsi, la loi du 17 ju 1937<Cétfle ÿ 
décret-loi du 17 juin 1938 sont venus releVer.le taux 

des primes à la filature de la soie et le décret-loi du 

17 juin 1958 a prescrit des mesures de nature à 

mieux organiser le marché des produits résineux et 

à éviter des fluctuations trop grandes des cours dont, 

le plus souvent, les récoltants sont les premières vic- 

times. 

En dehors de cette protection d'ordre interne, une 

politique de protection à l'égard de la concurrence 
étrangère rendue, sur certains points nécessaire, 
soit par les charges nouvelles imposées à la produc- 
tion nationale, soit par le caractère artificiel des 
cours des marchandises étrangères a été assurée par 
le jeu des contingents et le relèvement des droits de 
douane, C'est ainsi qu'une quinzaine de contingents 
nouveaux ont été établis pour la seule année 1938. 
Les plus importantes concernant les tissus de coton, 
les automobiles pour le transport des marchandises, 
les faïences et leurs succédanés et les métiers à 
tisser. 

Certes, les Ministres de la rue de Grenelle ne se 
sont pas dissimulé que toute mesure prise pour la 
protection du marché intérieur, risque, par contre- 
coup, de nuire à nos exportations. Aussi, s'ils ont 
cru devoir, en certains cas, établir des contingents 
dans d’autres, il leur a été possible d'en supprimer 
ou, tout au moins, d'en suspendre quelques-uns. 

Il en a été ainsi, par exemple, pour les bicyclettes, 
pour certains produits chimiques à base de plomb, 
pour les tubes en cuivre, etc. 
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ar ailleurs, en tous les cas où la protection était 
suffisamment assurée par le relèvement des droits 
de douane, c'est à ce relèvement qu’on s’en est tenu. 


L'évolution rapide des conditions du commerce 
international, notamment en ce qui concerne Îles 
prix et les cours des monnaies, ont conduit, à di- 
verses reprises, le Gouvernement à demander au 
Parlement des délégations douanières temporaires. 
La loi du 13 août 1936, la loi du 9 juillet 1937 et le 
décret-loi du 17 juin 1938, ont accordé cette déléga- 
tion. 


L'usage qui en a été fait s'inscrit en d'assez nom- 
breux décrets. Mais, bien que les années 1936 à 1938 
aient vu un déroulement rapide d'événements poli- 
tiques, économiques et monétaires de nature à mo- 
difier considérablement les conditions du commerce 
extérieur, il ne pouvait être question pour le Minis- 
tre du Commerce de modifier profondément l'orien- 
tation générale de la politique commerciale suivie 
depuis plusieurs années, ni de mettre en vigueur un 
tarif douanier entièrement refondu. Pour ce faire, 
en effet, 1l eût été indispensable, pour la France. de 
recouvrer, en dénoncant tous les accords commer- 
ciaux en vigueur, sa pleine liberté tarifaire. Les cir- 
constances ne présentaient pas une suffisante stabi- 
lité pour qu'il puisse être question de renverser, 
pour le reconstruire, entièrement, un édifice si labo- 
rieusement construit, 

Aussi les mesures qui ont été prises se proposent- 
elles des buts limités. 

Au fur et à mesure. par exemple, que les travaux 
de la Commission de Révision Douanière parve- 
naient, sur des noints précis. à des conclusions # 
nettes, des modifications partielles du tarif sont in- #% 
tervenues,. 

Parfois aussi, des cas d'espèces urgents sont appa- 
rus et ont conduit à modifier les droits. Dans d’'au- 
tres cas, enfin, c’est une accentuation progressive 
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de la politique impériale qui CSL à l'origine des relé- 
vements édictés. 

Certes, si efficaces qu'aient été ces ajustements de 
tarifs, il convient de ne pas se dissimuler que L'œu- 
vre accomplie est impariaite et qu'elle ne saurait 
dispenser ia France de Se donner, dans un avenir 
plus où moins éloigné, un tarif modernisé, non seu- 
jement quant aux taux de protection, mais encore 
quant à la nomenclature. 

La préparation de ce tarif est déjà très largement 
avancée, mais sa promulgation suppose la réalisa- 
tion d’une certaine stabilité, dans les conditions de 
la production, dans le niveau des prix et dans les 
possibilités du commerce extérieur, dont il n'est pas 
encore possible de prévoir la date. 

Pour qu'une protection douanière ne tourne pas 
au détriment des intérêts des consommateurs du 
commerce d'exportation, il est indispensable que son 
taux soit exactement calculé et qu elle ne crée pas 
un marché intérieur réservé, dans le cadre duquel 
toute mesure d'organisation professionnelle ou de 
progrès technique devient inutile. À cet égard, un 
texte particulièrement important par l'évolution des 
idées dont il porte la trace doit retenir l'attention 
c'est le décret du 17 juin 1938, tendant à favoriser 
la réalisation de l’organisation professionnelle ou dau 
progrès technique dans certaines branches de l’acti- 
vité économique nationale. 

Ce texte est la mise en œuvre entre l'Etat qui 
assure la protection douanière et l’industrie qui en 
bénéficie d'une politique de réciprocité. 

Le rapport au Président de la République qui pré- 
cède le décret définit clairement cette politique : « Il 
« est permis de se demander si les Pouvoirs Publics, 
« chaque fois qu'ils consentent une protection parti- 
« culièrement forte en faveur d'une industrie déter- 
« minée, n’ont pas le droit et même le dévoir d’obli- 
« ger cette industrie à réaliser des progrès suffisants 
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pour que les utilisateurs de ces produits ne demey- 
« rent pas dans une situation défavorable. » 

Un tel texte substitue à la conception de « L'Etat 
providence » celle de « l'Etat guide ». 

Certes l'Etat ne se substitue pas aux initiatives pri- 
vées pour la réalisation des progrès nécessaires. Il 
précise seulement les buts à atteindre, il les stimule, 
mais il leur laisse l’indépendance complète dans le 
choix des moyens et dans les réalisations. Toujours 
en vue du même but, qui est de calculer le taux de 
protection dont une industrie a besoin, aussi stric- 
tement que possible, un décret-loi du 17 juin 1938, 
relatif à la communication des renseignements sur 
la production et le commerce français, a précisé que, 
lorsqu'une industrie était intéressée à la modifica- 
tion du taux de protection douanière en vigueur, les 
chefs d'entreprises ou leurs syndicats étaient tenus 
de répondre à toute demande de rensei gnements for- 
mulée par les Ministres compétents, en vue de dé- 
terminer le taux de protection la mieux adaptée aux 
circonstances, 

Cet effort de connaissance et d'organisation de 
la production ne doit pas s'accomplir seulement 
dans le cadre tracé par les spécialisations indus- 
trielles ; il peut s'exercer aussi dans un cadre géo- 
graphique. 

À cet effet, un décret-loi du 14 juin 1938 a rendu 
obligatoire le groupement des Chambres de Com- 
merce en Régions économiques. Les Régions écono- 
miques existaient antérieurement à la promulgation 
du décret, mais elles avaient été créées à l'initiative 
de l'Administration, à titre facultatif et sans que 
leurs ressources ni leurs attributions n'aient été net- 
tement précisées. 

Dorénavant, c'est en face d'établissements publics 
solidement constitués pourvus d'un Secrétariat per- 
manent et de ressources suffisantes que se trouve- 
ront aussi bien les Pouvoirs Publics que les chefs 






= 


























ll LV is ; s ñ “ ; 
SU 









































d'entreprises, lorsqu'ils chereheront à se documenter 
pour orienter leur aCtiOr. (Applaudissements). 

En dehors de ces mesures générales d'organisation 
technique professionnelle, il convient de rappeler 
qu'une industrie particulièrement importante a fait 
l’objet de mesures d'organisation spéciales - il s'agit 
de l'industrie et du commerce de la chaussure, pour 
lesquels la loi Le Poullen a été prorogée par la loi 
du 25 mars 1938, de maniere à permettre aux Iinté- 
ressés la mise au point de mesure de rationalisation. 

Ministère économique, le Département du Com- 
merce ne pouvait manquer de répondre largement 
au programme d'augmentation de la production que 
s'est fixé le gouvernement Daladier. 

L'œuvre du Parti radical, à cet égard, a.été parti- 
culièrement importante. Elle peut s'analyser en deux 
termes, : | 

— Accroître la quantité ou la qualité des produits 
fabriqués ; 

— Assurer à ces. produits des débouchés suffisants, 

Pour augmenter la production en quantité, il était 
indispensable d'encourager l'amélioration de l'’ou- 
tillage industriel et d'accroître les possibilités du 
crédit, 

Poursuivant cel objet, un décret-loi du 25 août 
1937 a prévu l'octroi de bonifications d'intérêts en fa- 
veur des industriels désireux de moderniser leur ou- 
tillage. 

Par ailleurs, le décret-loi du 2 mai 1958 a prévu 
tout un ensemble de mesures destinées, soit à favo- 
riser la trésorerie des entreprises en rendant plus 
facile la mobilisation des créances à courts termes 
Sur les collectivités publiques, notamment, soit à 
mettre à leur disposition des capitaux à longs ter- 
mes ; enfin, le mème décret-loi du 2 mai 1937 a prévu 
des ristournes à la taxe à la production en faveur 
des entréprises dont les productions auraient aug- 
menté de 1939. par rapport. à 1938 et de 1940 par rap- 
port à 1939. 
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1c1 encore, nous trouvons une conception déjà ren- 
contrée * si l'Etat respecte les initiatives privées et 
ne s'ingère en rien dans la conduite des entreprises, 
par contre, par les facilités ou les récompenses qu'il 
accorde, 1l tente d'orienter ces initiatives vers cer- 
taines fins. (Appiaudissements),. 

Une production accrue suppose des débouchés 
accrus ; le déficit de notre balance commerciale, bien 
qu'il n'apparaisse pas catastrophique, si on l’ex- 
prime en francs 1928, rend, néanmoins, nécessaire 
un effort de redressement et impose de rechercher 
l'accroissement des débouchés du côté des exporta- 
tions. Diverses mesures tendent vers cette fin, elles 
s inspirent d’une triple conception. 

L exportation suppose un eliort de prospection des 
marchés étrangers et les industries françaises qui 
sont souvent de petites ou de moyennes entreprises 
y parviendront mieux si elles groupent leurs efforts. 

Par application de cette iaée, un décret-loi du 
24 mai 1938 a organisé une procédure d'agrément, 
au profit des groupements exportateurs, qui s’accom- 
pagne de divers avantages d'ordre 1iscal notamment. 
Mais il ne suffit pas, par un effort de prospection bien 
conduit, d'acquérir une clientèle étrangère, il faut 
encore la conserver, et ce résultat est obtenu si l’ex- 
portateur à Su la contenter grâce à la « qualité » 
de ses produits. (Applaudissements.) 

Nous pensons qu'à l'heure actuelle nos industries 
d'exportation ne peuvent conserver ou améliorer 
leur situation que grâce à la qualité de leurs pro- 
duits, 

Nous allons dire pourquoi et indiquer par quels 
moyens notre grand Parti radical entend arriver 
à ce but. 

Le Parti radical ne prétend posséder, pas plus 
qu'aucun autre, un des services de l'Etat comme son 
bien propre, ni le marquer de son empreinte. Mais il 
a le droit et le devoir de s'intéresser à tous, Nous 
voudrions montrer que ce droit et ce devoir ont, en 
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ce qui concerne l’éducation professionnelle, des rai- 04 
sons particulières. 9 
Notre doctrine a comme base, non seulement le D 
respect mais le développement de la valeur humaine | L 


individuelle. Elle demande à l'homme, à sa pensée, 
à son énergie, les moyens de son progrès. Le Parti 
radical doit conduire le pays à la réalisation de cet 
idéal de démocratie et d'humanisme. 

L'éducation professionnelle est, dans ce sens, une 
tache d'une importance considérable. (Applaudisse- 
ments.) ‘ 

Cette importance ne se mesure pas seulement à 
celle de la vie économique dont certains ont dit à 
tort qu'elle expliquait et commandait toute l'organi- 
sation sociale, dont on peut dire, en tout cas, qu’elle 
en est, dans l'ordre de la nécessité, le premier élé- 
ment. 

Les tâches professionnelles ont encore une autre 
valeur. Selon l'esprit qu'on y met, elles font l’homme 
libre ou l'homme de la masse. 

Le Parti radical l’a compris, au lendemain de la 
dernière guerre. 

Ce sont des radicaux, c'est la pensée radicale, qui, 
pour deux raisons, a préparé et fait triompher la 
loi du %5 juillet 1919, charte de l'Enseignement tech- 
nique. 

En défendant cet héritage, en l’étendant, aujour- 
d'hui, par l'obligation de l'orientation profession- 
nelle et de l'apprentissage, le Parti radical se défend 
lui-même, il affermit son destin. 

La seconde raison est plus claire encore. Une 
grande ‘politique démocratique, comme celle que doit 
vouloir et réaliser le Parti radical est d'abord une 
grande politique économique. Politique . française 
bien entendu. S'il est vrai que les nations dépendent 
les unes des autres dans l’ordre économique, il est 
encore plus vrai qu’elles dépendent d’abord d'elles- 
mêmes et que si chacune n assure pas, par son tra- 
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vail, les conditions de son existence, elle n’a pas à 
attendre du dehors ni secours, ni pitié. 

Une nation peut dominer commercialement dans 
le monde, soit par la quantité de ses produits, soit 
par la qualité. 

La quantité, vu sa dénatalité, est interdite à Ia 
France, il lui reste la qualité, c'est ce à quoi elle 
doit penser toujours. | 

Contraints à la qualité, et généreusement doués à 
ce point de vue par la nature qui fit de nous un peu- 
ple de créateurs et d'artisans habiles, il faut d’abord 
Maintenir notre prestige dans toutes les industries 
d'art et, sinon par le goût, par la qualité dans toutes 
les autres. Ce qui conduit à donner à nos travail- 
leurs une éducation professionnelle complète, à la 
fois artistique et technique, pour qu'ils soient ou des 
créateurs originaux, inimitables par la fécondité et 
la nouveauté de leurs créations, où des exécutants 
sans défaut. Ce qui conduit aussi à mettre chacun 
dans le métier qui lui convient, car il n’excellera que 
là où sa vocation, c’est-à-dire ses goûts et ses apti- 
tudes $e trouveront également satisfaits. 

Ainsi, pour deux raisons majeures, l’enseignement 
technique est élément de choix de notre politique 
commerciale, même industrielle. Ainsi se justifie 
l’action des ministres radicaux qui lui ont donné 
tant de Soins et lui ont fait accomplir de si IMpor- 
tants progrès. (Applaudissements). 
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C'est la crise économique qui a révélé à l'opinion 
toute l'importance de ces problèmes: 

De 1932 à 1938, peu à peu, le rôle fondamental de 
la qualification professionnelle du personnel de pro- 
duction à tous les degrés s'est trouvé mis en lumière. 

Seuls restaient ouverts, ou entrouverts, nous 
l'avons dit, des marchés de produits de qualité, ceux 
où les fabricätions françaises l’emportaient par l'ori- 
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ginalité, le goût, ou encore par la réussite technique. 
lelles sont les créations de la mode et de la couture 
parisienne, des machines thermiques et électriques, 
des verres d'optique de précision. 

Encore, ces marchés ne nous restent que dans la 
mesure où les prix des articles français ne sont pas 
trop éloignés des prix des articles étrangers de même 
nature. 

La qualité, la nouveauté, l’ingéniosité ne dispen- 
sent donc pas l'industriel français de perfectionner 
ses méthodes de fabrication. C’est dire qu'il doit 
pouvoir compter sur la compétence étendue de ses 
collaborateurs à tous degrés, qu'il s'agisse des créa- 
teurs de modèles, des ingénieurs, des agents com- 
merciaux, des cadres de maîtrise ou de la main- 
d'œuvre. (Applaudissements.) 

Or, dans le même temps, le chômage devenait chro- 
nique et des industries, chaque jour plus nombreu- 
ses, réclamaient vainement aux offices de placement 
des ouvriers qualifiés. Dans certaines spécialités, la 
disparition des cadres expérimentés était si orande 
qu'il fallait autoriser l’embauchage de praticiens 
étrangers. Et ces faits se sont imposés bien avant les 
lois sociales nouvelles. 

Ainsi, la pérennité de la crise économique en 
France tient pour partie à l'insuffisance de la for- 
mation professionnelle au cours des douze dernières 
années qui ont suivi la guerre. 

Trop de facilités dans les gains avaient conduit à 
dédaigner l'apprentissage, à remplacer une orien- 
tation professionnelle réfléchie, iondée sur les apti- 
tudes, par des placements hâtiis, dirigés par l’appât 
des salaires immédiats. Ce n’est pas le lieu de recher- 
cher ici les causes de ce mal. Il est bien plus utile 
de se demander quels remèdes ont été tentés et ce 
qu'il reste à faire. 

Tel est l'objet de ce rapport qui rend compie du 
rôle que les ministres et sous-secrétaires d'Etat radi- 
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caux ont joué dans la solution d’un ensemble de pro- 
blèmes vitaux pour l'avenir économique de la Nation. 
































1. — L'ORIENTATION PROFESSIONNELLE 


De toutes les questions qui sollicitaient leur acti- 
vité, celle de l'orientation professionnelle était peut- 
être la plus délicate et pourtant, on n'exerce bien un 
métier que si l’on a les aptitudes pour l'exercer. 
Mais des préjugés très forts et le scepticisme S'op- 
posaient aux efforts des orientateurs. 

Et de bons apôtres déclaraient 

« Choisir le métier d’un enfant, c'est le droit émi- 
nent du père de famille, de lui seul et toute entrave 
serait sacrilège qui viendrait au nom de l'Etat affai- 
blir l'autorité paternelle ». Comme si le choix de la 
famille n'était pas guidé, en fait, par toutes sortes 
d’influences, appât ou besoin du gain, imitation, en- 
gouement, orgueil irraisonné ! Il ne s’agit, d'ailleurs, 
ni de déterminer par sentence d'oracle le seul métier 
qui convienne à un enfant, ni d'imposer aux parents 
une décision qui leur répugne, 

Ne pas faire d'orientation, c’est à tout le moins 
laisser le hasard et les caprices en tenir lieu. 

Faire de l'orientation professionnelle, c'est simple- 
ment discerner les aptitudes d'un enfant, l'exercer 
à prendre Conscience de ses goûts et indiquer à ses 
parents les diverses professions entre lesquelles il 
peut choisir sans avoir à craindre le dégoût, le chô- 
mage, l'insuffisance ou la maladie. (Appiaudisse- 
mènts.) 

On s'étonne que ce droit de conseiller, de rensei- 
gner, d'éclairer les familles dans l'intérêt des en- 
fants ait pu soulever tant de critiques vaines et de 
discussions stériles. 

Pourtant, c'est seulement en 1937, avec la loi sur 
l'apprentissage dans les entreprises artisanales vo- 
tée avec l'appui et les amendements de M. Jules 
Julien que pour la première fois a été inscrite l’obli- 
sation du Conseil d'orientation. 
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Plus récemment, par décret-loi du 24 mai 1938. 
M. Jean Zay a étendu cette obligation “ tous les 
apprentis. | 

Dès que seront organisés les services départemen- 
taux d'orientation professionnelle, il deviendra 1im- 
possible de placer un enfant dans une entreprise 1n- 
dustrielle ou commerciale sans avoir au moins 
écouté des conseils d'orientation. Le choix restera 
libre. mais non le choix irréfléchi. (A pplaudis- 
sements.) 


Il, — LA FORMATION 
DES CADRES SUPERIEURS 


La loi du 10 juillet 1934 sur la délivrance des di- 
plômes d'ingénieur défendue devant le Parlement 
par M. Berthod a permis de lutter efficacement con- 
tre toutes sortes d'abus el d'entreprendre une r'é- 
forme générale des études industrielles supérieures. 

En confiant à une Commission constituée de Ssa- 
vants et de techniciens la mission de dresser la liste 
des écoles autorisées à délivrer tun diplôme d'ingé- 
nieur cette loi a fait cesser un commerce déplorable 
de diplômes qui discréditait en France la fonction 
d'ingénieur, à l'étranger notre haut enseignement 
technique. 

Des officines sans aucune valeur ont dù disparai- 
tre. des écoles sérieuses mais insuffisamment outil- 
lées ont tiré profit des conseils qui leur ont été don- 
nés et elles ont considérablement amélioré leur en- 
seignement, leurs ateliers, leurs laboratoires. 

Enfin, une étude se poursuit actuellement qui doit 
assurer aux Instituts techniques annexés aux Fa- 
eultés des Sciences, la collaboration de la Direction 
générale de l'enseignement technique. 

À bref délai, il ne sera plus délivré de diplôme 
d'ingénieur qu'à des jeunes gens ayant, fait de sol1- 
des études scientifiques et techniques 
Un effort considérable a été fait également dans 
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le domaine de l'enseignement commercial supérieur. 
Les écoles supérieures de commerce ne dispensaient 
pas partout un même enseignement suffisamment 
élevé et étendu parce que les conditions de recrute- 
ment des élèves étaient inégales et le niveau des 
programmes mal défini. 

Une réforme très müûrement étudiée a été décidée 
en 1937 sur la proposition de M. Jules Julien et 
appliquée depuis la dernière rentrée des classes. 

L'admission au concours parmi les jeunes gens 
àgés de 17 ans révolus, l'organisation de sections 
préparatoires, la refonte des programmes qui visent 4 
maintenant à une culture économique solide garan- 
tissent une bonne préparation des cadres du com- 
merce. (Applaudissements). 


III. — LES TECHNICIENS 
ET LES CADRES DE MAITRISE 


La décadence de l'apprentissage à la suite de la 
guerre mondiale et l’évolution de l'outillage indus- 
triel ont eu des conséquences très graves quand aux 
cadres de maîtrise. Tout d’abord il est devenu diffi- 
cile de trouver ces vieux ouvriers à la fois très intel- 
ligents et d'une compétence étendué sur tous les pro- 
cédés de travail de leur métier. 

Puis, la multiplicité des machines outils, d'un ré- 
glage délicat, les méthodes d'usinage rapide et pré- 
Cis, tels qu'emboutissage, matriçcage, etc. les be- 
soins de l’industrie qui construit en Série avec inter- 
changeabilité des pièces, toute la transformation qui 
s’est faite en vingt ans, exige une direction immé- 
diate et un contrôle de la main-d'œuvre qui sont les 
fonctions des techniciens, intermédiaires entre les 
ouvriers dont ils connaissent bien la tâche et les in- 
génieurs qui leur confient la responsabilité de l'exé- 
cution. 

La prépara tion des jeunes peris capables de deve- 
nir après quelques années de pratique les techni- 
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ciens de nos industries incombe aux Ecoles nationa- 
les professionnelles. 

Il y en avait cinq avant la guerre, il y en a vingt 
maintenant pour les garçons et quatre pour les jeu- 
ues filles. Depuis 1932 seulement 7 écoles nouvelles 
ont été fondées. Toutes recrutent leurs élèves au 
concours, et leur donnent, pendant quatre ans, un 
enseignement de culture technique. Les programmes 
révisés en 1934 par M. Berthod lient fortement les 
travaux industriels réalisés dans les ateliers et les 
études générales. La place importante réservée à 
l'enseignement du dessin industriel se justifie parce 
que c'est le professeur de dessin qui mieux que tout 
autre doit faire résoudre les problèmes que posent 
la construction, la réalisation d'un organe méca- 
nique. 

Parallèlement un effort en vue du perfectionne- 
ment des jeunes cuvriers était entrepris. 

Mais, il faut reconnaître que les cours de perfec- 
tionnement ne se sont pas développés autant qu'on 
pouvait l'espérer. Pourtant l’organisation d'examens 
en vue des brevets professionnels oriente vers les 
progrès professionnels les efforts des ouvriers dési- 
reux d'étendre leur compétence. (Applaudissements.) 


IV. — LA MAIN-D ŒUVRE QUALIFIEE 


C'est surtout la formation professionnelle des ou- 

vriers qui à fait l’objet d'un effort continu appliqué 

à la fois à la multiplication des centres scolaires 
d'enseignement technique et au développement des 

| cours professionnels ouverts aux jeunes gens et 


jeunes filles de 14 à 17 ans. 

Le développement des écoles techniques n'est cer- 
tes pas suffisant pour nos besoins. Mais il faut ren- 
dre justice aux efforts de nos collègues : malgré la 
crise, malgré les pénitences budgétaires, ils ont su 
tirer le meilleur parti des moyens dont ils dispo- 
sSalent. 
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Douze écoles pratiques nouvelles en six ans, c'est 
évidemment très peu. Mais très adroitement par 
décret-loi du 5 juin 1934, M. Berthod a ouvert à l'en- 
seignement technique, aux moindres frais, des possi- 
bilités d'extension ultérieures considérables. 

D'une part la transformation en sections d'ensei- 
snement technique, des sections professionnelles des 
Ecoles primaires supérieures assure l'avenir de tous 
les centres qui gardent une réelle vitalité, L’amélio- 
ration de l'outillage, la refonte des programmes et 
la nomination de professeurs techniques compétents 
ont donné une activité grandissante à plus de soïi- 
xante sections. D'autre part, en créant des sections 
professionnelles dans les cours complémentaires, le 
ministre a orienté vers la vie active, les métiers des 
petites villes ou l'artisanat rural, une foule d'enfants 
que la préparation obstinée au brevet élémentaire 
éloignait aussi bien des tâches de la terre que des 
travaux du commerce ou de lPindustrie. | 

Depuis 1934 plus de 150 sections ont été ainsi fon- 
dées. 

Enfin, le décret du 19 juin 1937 a organisé la par- 
ticipation de l'Etat dans les frais de fonctionnement 
des ateliers-écoles de préapprentissage que fondèrent 
les municipalités et les groupements professionnels. 
Ces institutions qui assurent pour les enfants de 13 
à 14 ans la transition entre l’école et l'industrie offri- 
ront aux enfants des villes une classe de scolarité 
prolongée orientée nettement vers les activités pra- 
tiques. Les programmes très originaux élaborés l’an 
passé ont pour but de développer l’habileté manuelle 
générale et d'offrir à l'enfant les moyens de pren- 
dre conscience de ses goûts et de ses aptitudes. 

Ainsi, s’est établi peu à peu un réseau d'enseigne- 
ment professionnel à la portée des enfants qui ne 
peuvent trouver place d’'apprentis dans les ateliers. 

Op: ces écoles deviennent-les centres des cours pro- 
fessionnels que la loi Astier voulait généraliser, et 
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il est permis maintenant de leur donner, en fait, le 
caractère d'obligation inscrit dans la loi. 

Il restait cependant à lutter contre l’inditfiérence 
de trop de chefs d'entreprise qui n'engagent plus 
d'apprentis ou qui ne font appel à la main-d'œuvre 
que pour des tâches monotones de manœuvres. 

Le décret-loi du 24 mai 1938 rendu sur la proposi- 
tion de M. Jean Zay, apparaît à cet égard comme 
une très heureuse mesure de protection de Ia jeu- 
nesse et un remède à la crise d'apprentissage. 

De 14 à 17 ans révolus les entants, qu'ils soient 
ou non apprentis, devront suivre <es cours profes- 
sionnels groupés par demi-journée. Mais les entre- 
prises devront engager des apprentis en nombre va- 
able selon leur nature et l'effectif des ouvriers adul- 
tes qui y travaillent. 

Après avoir fait voter la prolongation de la sco- 
larité primaire M. Jean Zay a donc en réalité insti- 
tué pour tous les enfants qui se destinent aux (rar 
vaux industriels et commerciaux l’enseignement 
post-scolaire professionnel. En même temps 
M. Queuille, ministre de l'Agriculture prenait des 
dispositions analogues en faveur des petits paysans 
(décret-loi du 17 juin 1938 sur la formation profes- 
sionnelle agricole). 

Les ministres radicaux ont forgé ainsi les Instru- 
ments du perfectionnement professionnel français. Il 
faut souhaiter que les moyens financiers ne soient 
pas trop chichement mesurés pour cette œuvre de 
progrès social et économique. 

Il faut espérer aussi que soit enfin voté le projet 
de loi déposé au Sénat en 1934 par M. Berthod pour 
mettre fin aux abus et aux duperies qui résultent de 
la délivrance sans contrôle des diplômes profession- 
nels, (Applaudissements.) 

V. — L'ART APPLIQUE 

Il nous faut dire quelques mots des mesures prises 
pour répandre l'enseignement artistique et le bon 
goût dans l’enseignement professionnel. 
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En 19356 MM. Guerniut et Julien ont fondé à l'Ecole 
Normale supérieure de l'Enseignement technique 
une section de préparation des professeurs d'art 
appliqué. Pendant deux ans des jeunes artistes sont 
initiés dans les ateliers des écoles professionnelles de 
?aris aux techniciens des industries d’art et aux rè- 
gles esthétiques de la construction. 

Avertis des difficultés de la réalisation, au courant 
des procédés de fabrication, ils sont ensuite chargés 
d'enseigner le dessin dans les écoles professionnelles 
de province, 

Professeurs de goût, ils ont mission de rendre 
leurs élèves sensibles à la beauté telle qu'elle ré- 
sulte, dans toute œuvre humaine d'un heureux em- 
ploi des matières et du travail. 

D'ailleurs, pour donner plus d'extension à cette 
propagande en faveur de la qualité, MM. Zay et Jui- 
lien ont voulu une intime collaboration entre les ser: 
vices des Beaux-Arts et ceux de l’enseignement tech- 
nique. 

Cette collaboration à pris la forme du Comité Cen- 
tral d'Art appliqué qui groupe des artistes et des 
techniciens des industries d'art et qui administre ur 
Institut de coordination des recherches artistiques et 
techniques. Cet Institut, partagé en sections spécia- 
lisées a pour but de mettre en rapport les artistes et 
les industriels en vue de faciliter l'étude des solu- 
tions les plus artistiques et les plus heureuses des 
problèmes de la vie moderne. (Applaudissements.) 


L'œuvre de formation professionnelle se complète 
ainsi par un perfectionnement en qualité. 

Vous voyez que Cet examen rapide de ce qui a été 
fait au point de vue de l'apprentissage de l'orienta- 
tion professionnelle et de l'éducation professionnelle 
était indispensable Les réalisations obtenues par 
l'Enseignement technique dans l'orientation de no- 
tre industrie vers les produits de qualité méritaient 
d’être signalées. 
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De ce côté le :Ministère du Commerce n’est pas ' 
resté non plus inactif. | 

En effet certaines dispositions du décret-loi du 
14 juin 1938 offrent au commerce d'exportation la 
possibilité d'instituer, pour telle ou telle catégorie 
de produits une procédure facultative du contrôle de 
la qualité grâce à laquelle il sera possible de con- 
server intacte la réputation des produits français. 
(Applaudissements.) 

Enfin, l'exportation ne présente un intérêt pour 
les entreprises, comme pour la Nation, que si le re- 
couvrement des créances qui en résultent est cor- 
rectement assuré. Du point de vue de l'Etat, cette 
idée domine la conduite des principales négociations 
Commerciales intervenues au cours des années 1936 
à 1938. 

L'efflort de nos négociateurs s’est tendu à résorber 
les arriérés de clearings déjà constitués et à rendre 
Impossible la formation d'’'arriérés nouveaux. 

Du point de vue des entreprises exportatrices cette 
Conception a conduit à tout un ensemble de mesures 
destinées à élargir le système de l'Assurance-Crédit 
d'Etat et à assurer le rapide recouvrement des créan- 
ces sur l'étranger. 

_ La loi du 17 acût 1936 a sensiblement relevé la 
limite des engagements pouvant être assumés par 
l'Etat au titre de l’Assurance-Crédit. 

Les lois du 16 août et 22 août 1936, les décrets-lois 
des 24 mai et 17 juin 1938 sont venus assouplir et 
étendre le système de l’Assurance-Crédit d'Etat pour 
les exportations faites, tant au profit d'acheteurs pu- 
blics étrangers, que d'acheteurs privés. Il ne s’agit 
pas là d'ailleurs, de modifications profondes du ré- 
gime de l'Assurance-Crédit, ce régime, en effet, à 
lait sés preuves au cours de ses six premières années 
d'existence et répond sensiblement aux besoins des 
intéressés. Mais, en raison des risques qu'il fait cou- 
rir au Trésor, et qui sont d’ailleurs sa raison d'être, 


F 


te régime avait été enfermé à l'origine dans des 
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limites précises et assorties de formalités très stric- 
tes. 

À l'usage, il est apparu que des opérations laissées 
jusqu'à présent en dehors de ses dispositions pou- 
vaient sans inconvénient y être intégrées, et que des 
formalités jugées indispensables au début pouvaient, 
erl présence d'une clientèle MIEUX all courant du 
fonctionnement du régime, être supprimées. 

La formation d'arriérés de clearings mettait, d’au- 
tre part, n0S exportateurs dans une situation difficile 
jl importait que l'Etat leur vint en aide en facilitant 
la mobilisation des créances bloquées à l'étranger: 
Ce fut l’objet des lois des IS et 19 août 1936. 

Grâce à l’ensemble de ces dispositions le com- 
merce et lindusirie peuvent maintenant diriger da- 
vantage leur activité vers la clientèle étrangère sans 
risquer de compromettre leur trésorerie. (A pplaudis- 
sements.) 






























Si on embrasse maintenant dans leur ensemble 
toutes les dispositions qui viennent d'être rapid2- 
ment passées en revue on constate qu'elles tradui- 
sent deux tendances profondes et qui ne sont con- 
tradictoires qu’en apparence. 

D'une part, principalement au cours de l'année 
1936, l’eftort du Parti s’est particulièrement porté 
vers une certaine stabilisation de l'organisation in- 
dustrielle et plus encore de l'organisation commer- 
ciale du pays. 

D'autre part, et surtout à partir de 1937 et de 1938, 
les ministres radicaux de Ia rue de Grenelle on 
tenté d'inciter les entreprises industrielles et conmi- 
merciales à accroître leur production, à rationnali- 
ser leur organisation, à se grouper pour diminuer 
les effets fâcheux d'une concurrence trop vive, où 
pour conquérir plus aisément les débouchés exté: 
rieurs. 
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Il n'y a pas contradiction à vouloir d'une part 
maintenir et d'autre part perfectionner ce qui est. 

Sans l'aide de l'Etat, il est permis d'affirmer que 
la crise économique aurait provoqué un plus grand 
nombre de faillites. 

Il a paru à nos ministres du Commerce qu’il était 
conforme à la politique générale du Parti d'éviter 
des bouleversements trop brusques, des faillites trop 
nombreuses qu'aurait entraîné, sans l’aide de l'Etat 
le développement de la crise économique, tout en 
indiquant au commerce et à l’industrie les directions 
vers lesquelles le progrès était possible et souhaïta- 
ble. (Applaudissements.) 

Tout détruire ou laisser détruire pour ensuite tout 
reconstruire est une méthode qui ne saurait recueil- 
lir nos suffrages (Nouveaux applaudissements.) Sans 
doute, les plans gigantesques qui se proposent d’édi- 
fier de toutes nièces une économie nouvelle sur un 
terrain préalablement dépouillé de ce qu'il portait, 
constituent une politique, qui dans certains cas, peul 
conduire à de grandes réalisations : mais une telle 
politique s'accompagne de bouleversements, de rui- 
nes et de souffrances, auxquels on ne peut consentir 
de gaîté de cœur pour la simple satisfaction de 
l'esprit. (Applaudissements.) 

Il est davantage dans nos méthodes de protéger 
ce qui existe et de le prendre pour point de départ 
d'une évolution, plutôt que de faire de sa destruc- 
tion l’occasion d’une révolution. (Vifs applaudisse- 
ments.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Mon cher député, les applau- 
dissements que vous venez d'entendre sont la juste 
récompense du magistral rappor! dont vous nous 
avez donné lecture. C'est mieux qu'un rapport + C'est 
Un enseignement de ce qui a été fait et de ce qui 
reste à faire, Je pourrais presque dire — le mot ne 
serait pas exagéré, même à Marseille (sourires) 
— que c'est un « monument économique » qui sera 
des plus utile pour le relèvement du pays ainsi que 
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pour le travail parlementaire, Permettez-moi dem 
vous en féliciter. (Applaudissements.) 


L'ACTIVITE 
DE LA COMMISSION DU COMMERCGE 


M. ze PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appelle le rap: 
port de M. Vernon, Président non parlementaire de 
la Commission,-sur l’activité de la Commission dus 
Commerce au cours de l’année politique écoulée, 

M. Vernon étant absent, je donne la parole à notre 
ami Gallois, vice-président de la Commission, qui 
veut bien se charger de donner lecture du rapport 

M. UrpaIN, — Nous sommes avisés que M. Vernon, 
ayant passé devant la Commission de discipline, 4 
été exclu par elle. Peut-on présenter ici un rapporl 
en son nom ? Nous ne le croyons pas. 

M. LE PRÉSIDENT, — Il s'agit, en réalité, d'un rap 
port de la Commission. Quelle que soit la mesure 
prise contre M. Vernon, ce rapport rend compte dem 
l'effort fait par la Commission du Commerce, effort 
auquel M. Vernon a personnellement participé. Il 
me semble que nous ne pouvons pas, pour la raisOIM 
que M. Vernon a été frappé d'une exclusion, dont 
au surplus nous ne sommes pas ici juges, suppril 
mer ce rapport. | 

M. URBAIN. — Est-il bon de le lire en son nom? 
C’est la simple question que je pose. | 

M. MaAuUGuIERE, — Pour trancher la difficulté, nous 
dirons que c'est le rapport de la Commission dM 
Commerce, 

M. URBAIN. — C est cela ! 

M. GaLLois. — Vice-président de la Commission 
Au reste, le rapport porte le titre que voici : « Rap 
port général de la Commission du Commerce et dé 
l'Industrie, » En voici les termes : 









































Le présent rapport a pour objet de rendre compte 
de l'activité de la Commission au cours de l'exercice 
politique qui prend fin et d'apporter quelques éclair- 
cissements sur la méthode de travail A par 
elle. | 

Lorsqu'il nous fut apparu que, nonobstant nos dé- 
marches pressantes, notre ami Salomon Hirsch, fon- 
dateur de cette Commission, renonçait définitive- 
ment à en présider les travaux, nous ne pümes que 
nous incliner devant sa ferme volonté. Ses raisons 
étaient de celles contre lesquelles il n'est point per- 
mis de s'élever : 1l S’ agissait : ‘de raisons de santé 
devant lesquelles la volonté humaine reste impuis- 
sante. 

Nous portâmes en conséquence Salomon Hirsch 
la présidence d'honneur qu'il à tant méritée. Puis 
nous tombâmes tous d'accord pour dédoubler la fonc- 
tion présidentielle et désigner à la fois un président 
parlementaire, sorte de premier Président, et un 
président non parlementaire qui est en somme son 


avec le Bureau du Parti dont il est membre, et il 
assure les relations avec le Parlement. Connaissant 
personnellement ministres, sénateurs, députés, notre 
président parlementaire, M. Mauguière, qui siège 
dans les commissions parlementaires parallèles à la 
nôtre, nous a tenus au courant des travaux de celles- 
Ci ; il a par suite orienté nos efforts vers des buts 
réels ; il nous a évité toute dispersion d'énergie vers 
des fins qui eussent été sans objet ; il a pu, con- 
naissant les dangers de certaines questions, freiner 
les activités intempestives ; il a été enfin notre avo- 


| adjoint. 
| Le président parlementaire fait surtout la liaison 
| 
| cat dévoué auprès des Pouvoirs publics. 
| 


Le président non parlementaire a eu pour mission 
de sauvegarder la continuité de nos travaux ; il a 
assuré la poursuite des débats dans l'ordre et [a 
dise ipline ; il à présidé à la discussion des rapports; 
il à orienté la rédaction des ordres du jour. Il a été 


LT SR SN + 4 

























— 38 — 


en somme le président technique et a rempli, dans 
la Commission, le rôle que joue le directeur techni: 
que dans nos entreprises industrielles. 

A en juger par les résultats qu'a obtenus votre 
Commission du Commerce et de l'Industrie, cette 
méthode de travail semble constituer un progrès cer- 
tain sur la méthode ancienne, J'en vois la preuve 
dans le fait que nos travaux se sont poursuivis en 
accord constant avec nos ministres du Commerce; 
et surtout avec M. Fernand Gentin. J’en vois égale. 
ment la preuve dans le fait que certains décrets-lois 
promulgués en matière commerciale et industrielle 
ont été, en maintes dispositions, fortement inspirés 
par nos conclusions. 

Votre Commission du Commerce et de l'Industrie 
; ‘est appliquée, au cours de cet exercice, à aborder 
la plupart des grandes questions qui agitent les or- 
ganisations syndicales de commerçants et d' indus: 
triels dont font partie la plupart d’ entre nous 5, et qui 
préoccupent les Chambres de Commerce. Nous nous 
sommes placés, pour étudier ces questions, sous l'an: 
gle politique, car nous, qui militons dans notre 
grand Parti radical et radical- socialiste et qui dans 
nos Comités puisons notre formation, nous n’igno: 
rons point que, dans tune démocratie, les problèmes 
économiques sont forcément politiques, 


Nous nous sommes inspirés, dans nos travaux, dé 
cette idée que la crise économique n’est qu’une fonc: 
tion de la crise sociale et que ce n’est point en dres 
sant les citoyens les uns contre les autres en des 
luttes intestines qu'on pouvait arriver à assurer JA 
prospérité générale, Les commerçants et les indus 
triels, qui ‘sont des gens raisonnables, n'ignorent 
point cette vérité. Ils savent que la prospérité né 
saurait être que la résultante du rétablissement du 
calme et de l'harmonie sociale. (Applaudissements. 

C’est donc par une sage réorganisation de léco 
nomie commerciale et industrielle basée sur la jus 
tice, l'honnêteté, la bonne volonté, la fraternité, 
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qu'on peut ‘établir cette collaboration générale né- 
cessaire au développement de la production des ri- 
chesses et à la réalisation d'une meilleure circula- | 
tion de celles-ci. 14 
Cette production accrue et cette circulation amé- LE HOTINRE 
Horée des richesses sont les buts vers lesquels doi- ‘l 
vent tendre l’industrie et le commerce de ce pays, et Ft 
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c'est dans l'espoir de contribuer à la réalisation de 
ces fins que votre Commission a fort sérieusement 
travaillé au cours de l'exercice qui prend fin, 
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Votre Commission s'est penchée avec attention sur 
le problème des classes moyennes du commerce et 
de l’industrie, menacées d'un côté par le mouvement 
ouvrier et de l’autre par le développement du crand 
Capitalisme. Nous avons procédé à une enquête très 
complète sur ce sujet et convoqué de nombreux re- fl 14 
présentants des organisations patronales et artisa- + 
nales. Nous avons entendu avec infiniment d’inté- | 
rêt notre ami Georges Potut, et nous avons émis un 
ordre du jour d'alarme attirant l'attention des Pou- 

Voirs publics sur le péril pressant dont sont menacés 
nos commerces et industries petits et moyens. 
Continuant à se pencher sur le sort des humbles, 
Votre Commission à étudié avec un soin tout parti- 
culier le problème de la propriété commerciale, car 
les textes de 1926 n’ont institué en fait qu'une cari- 
| Cature de propriété commerciale, Nous avons préco- ‘|. 10 
| | nisé, par nos ordres du jour, le principe de la répa- 2e 
| lation intégrale dans tous les cas du préjudice causé 

| Au Commerçant évincé, et, sur la question de la fixa- 
| üon du loyer, nous avons suggéré l'idée — que cer- 

) lains parlementaires semblent reprendre — d’un re- 

} Cours à des tribunaux paritaires de loyers, analo- 

L, Sues aux commissions arbitrales qui ont fonctionné 
| 

| 
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à la satisfaction générale à la fin de la guerre, 
Votre Commission s'est préoccupée de l'applica- 

} on de la loi du 17 juillet 1937 sur la revision des | 
| | Ventes anciennes de fonds de commerce. Elle a SOU- 

ligné l'injustice flagrante commise envers ceux qui 
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sont exclus du bénéfice de la loi. Aussi avons-nous 
demandé l'abrogation de cette date, malheureuse- 
ment sans percevoir d'écho favorable, semble-t-il. 

Votre Commission, en accord avec M. le ministre 
du Commerce qui désirait connaître notre pensée, a 
procédé à une étude fort complète du problème des 
ententes industrielles et commerciales. Sur ce grave 
sujet d'actualité, puisqu'il s’agit en fin de compte 
des trusts, nous avons entendu de nombreuses com- 
pétences, en particulier M. Margaïine, député de la 
Maine. Après quoi, la Commission s’est trouvée en 
présence de deux thèses : les uns souhaitent l’élabo- 
ration d'une vaste législation des ententes qui fonc- 
tionneraient sous un contrôle gouvernemental ; les 
autres, fidèlement attachés aux principes de 1769, 
voulant au contraire une interdiction, rendue plus 
sévère, des coalitions économiques. 

À la suite de ces travaux, un vœu a été émis par 
votre Commission tendant à l'élaboration d’une. lé- 













































gislation renforçant le contrôle des ententes indus- 
trielles par la Puissance publique, notamment par 
l'aggravation des articles 419 et 420 du Code pénal. 

Votre Commission a étudié les doléances des ccm 
mercants à l'encontre des fausses ventes publiques 
aux enchères et protesté contre la concurrence dé- 
loyale qu’elles font au cemmerce honnête. Elle à 
émis un vœu tendant à ce que le jeu des allocations 
familiales dans l'agriculture ne soit point assuré au 
détriment du commerce. Elle a demandé enfin que, 
si les retraites aux vieux travailleurs étaient insti- 
tuées, les vieux commerçants dans le besoin soient 
asgirrilés aux vieux travailleurs, 

Emue par les exigences nouvelles des compagnies 
d'assurances, votre Commission du Commerce a for: 
mulé plusieurs protestations contre l’aggravation 
des primes et les conditions léonines imposées aux 
assurés. 

Votre Commission du Commerce avait eu l'occa- 
sion, au cours de la précédente année, avec le con: 
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cours de M. le sénateur Maulion, de se livrer à une 
étude approfondie du fonctionnement du marché des 
approvisionneurs du carreau forain aux Halles cen- 
trales. Poursuivant ce travail, nous avons entendu 
cette année les présidents de plusieurs des grands 
oroupements intéressés. 

Votre Commission a procédé à une importante 
étude sur le crédit au petit et moyen commerce el 
elle a eu la grande satisfaction de voir reprises dans 
les derniers décrets-lois plusieurs des dispositions 
qu'elle a eu l'honneur de préconiser. 

Soucieuse des relations entre le capital et le tra- 
vail. votre Commission du Commerce a entendu sur 
CE QTAVE problème plusieurs importants rapports. 
Là encore, elle a été heureuse de constater que | 
législateur avait adopté certaines solutions qu’elle 
ayait souhaitées, 

Le problème des tarifs douaniers a fait l'objet, lui 
aussi, d'une étude et de conclusions précises de vo- 
tre Commission. Les conclusions auxquelles elle à 
abouti tendent à une revision complète et à une 
adaptation aux conditions nouvelles de l'économie 
du pays. 

Votre Commission a évoqué également le problème 
de-l’organisation du tourisme en France, problème 
de toute première importance puisqu'en somme ce 
sont les importations invisibles qui permettent de 
boucler la balance des comptes du pays ou tout au 
moins d'en amoindrir le déficit. 

Enfin votre Commission du Commerce a eu l'oc- 
casion de faire œuvre de solidarité. Ayant constaté 
les liens d'entraide qui sont de règle entre emplo- 
Yeurs et employés au sein d'un grand parti politi- 
que, nous avons préconisé la création, puis favorisé 
l'éclosion de l'Amicale d'entraide radicale-socialiste 
d'entreprises de France. Ce groupement existe à 
l'heure présente, il fonctionne au siège du Parti sous 
la présidence de notre collègue Bonet. | 
Tels ont été, messieurs, rapidement esquissés les 
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travaux de votre Commission du Commerce et de 
l'Industrie durant l'exercice qui prend fin. 

J'ai toujours été de ceux qui croient fermement à 
limportance de nos grandes commissions au sein 
du Parti et je crois pouvoir affirmer que, dans le 
passé, ce fut l'erreur de certains d’entre nous de 
n'y point ajouter foi. 

L'action persistante et technique de nos commis. 
sions est de nature à éviter les malentendus mortels 
entre la base et la tête du Parti, entre les militants 
et les parlementaires, entre le monde du commerce 
et les Pouvoirs publics. 

Avant d'en terminer, je tiens à remercier ici une 
fois de plus nos rapporteurs qui ont procédé aux étu- 
des techniques auxquelles je me suis référé ci-dessus: 
MM. les vice-présidents Gallois, Jean Sennac, André 
Voirin, notre secrétaire général Kraemer-Raïne, nos 
secrétaires MM. Parouteau, Picard et Mille ‘se 
Maurice, nos rapporteurs MM. Bonet, Curinier, 
Urbain, Gérard d'Eaubonne, Maquenne, Weil, 
Chaplain, etc. 

Et pour conclure, permettez-moi, messieurs, de 
vous dire que nous avons conscience d’avoir, à la 
Commission du Commerce, bien servi la cause de À 
notre Parti et d’avoir mérité la confiance que vous 
nous avez témoignée, Nous vous demandons de nous 
la continuer à l'avenir, (Applaudissements.) 
| 
| 


M. PAROUTEAU, — Mes chers amis, c'est non seu: 
lement comme membre de la Commission du Com- 
merce, mais en tant que secrétaire de cette Com- 
mission, que je tiens à dire quelques mots, Sans 
vouloir prendre position sur les circonstances qui 
motivent l'absence de notre président non parlemen- 
taire, je tiens à dire publiquement tout le bien que 
je pense de l'intelligent et formidable travail ac- 
compli au sein de la Commission par le président 
Vernon. 

Je ne parle que de ce que j'ai vu, de ce que je sas, 
et non de çe que j'ignore. Ceux de mes amis qui 





g LE ER EE SR EE Éd on EE RE A de 


4 
# 


AE AT ne 


ont assisté comme moi aux travaux, hebdomadaires 
pour nous, bi-hebnomadaires pour le président de 
la Commission, seront unanimes à rendre hommage 
au travail accompli par Vernon. (Très bien! (ir. bien! 


L'ORGANISATION DU CREDIT 


M. LE PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appellerait la 


communication de M. Sennac sur « Les classes 
moyennes du commerce et de l’industrie ». Mais M. 
Sennac est absent. 

Je donne donc la parole à M. Urbain, qui désire 
nous présenter une Communication sur « L'organi- 
sation du crédit ». 


M. URBAIN. — Le resserrement des moyens finan- 
ciers des petites et moyennes entreprises industriel- 
les et commerciales a porté au premier plan l'orga- 
nisaätion du crédit. 

Les grosses banques, depuis fort longtemps, appli- 
quant rigoureusement le vieil adage : « On ne prête 
qu'aux riches »; et les crédits accordés aux petites 
et moyennes entreprises ont, en fait, disparu. 

Il ne restait à ces petits et moyens commerçants 
et industriels que la ressource-de s'adresser à de 
petites officines bancaires qui leur imposaient des 
taux usuraires, quand ce n'était pas un refus caté- 
gorique qui leur était oppose. 

Il en est de même pour l'escompte du papier de 
commerce ; pas d’escompte, où à des taux très élevés 
Pour les commerçants et industriels qui ne peuvent 
présenter des bilans fortement bénéficiaires. 

Et pourtant jamais l'octroi de larges crédits n'a 
été plus nécessaire pour reconstituer les stocks et 
permettre le mouvement général d’affaires qui doit 
améliorer notre économie nationale. 

Votre Commission du Commerce et de l'Industrie 
S'est attachée d'une manière toute particulière à 
Obtenir que des crédits importants soient mis très 
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rapidement à la disposition des petits et moyens 
commerçants et industriels, à un taux raisonnable, 
et pour une durée suffisante; et ce, afin d'aider et 
sauver de nombreuses entreprises de petite et 
moyenne importance, dont la trésorerie se trouvait 
trés anémiée par suite de la réduction du chiffre 
d'affaires, des impôts trop lourds et de l'application 
des lois sociales qui s’est fait durement sentir dans 
ces petites et moyennes entreprises. 

Aucun efiort n'avait été fait en ce sens; un très 
timide essai fut amorcé dans la loi de finances du 
1 janvier 1938 (art. 65) autorisant des prêts à moyen 
tërme par le truchement des banques populaires, 
mais avec une dotation de trente millions, somme 
absolument dérisoire, et à un taux de 9,50 pour 100 
éviron, qui rendait le remède pire que le mal. 


Aussi, le 22 mars 1938, votre Commission adopta 
àaslPunanimité, un vœu et un rapport sur cette ques- 
tion, qui reçurent l'entière approbation de M. Gen- 
lin, Ministre du Commerce qui, reprenant les sug- 
gestions y contenues, voulut bien informer la délé- 
gation de votre Commission qui s'était rendue au- 
près de lui, qu'il s'efforcerait de faire passer les dis- 
positions proposées dans le prochain train des dé- 
crets-lois. (Applaudissements.) 

Cette promesse n'était pas vaine, et au Journal 
Officiel du 25 mai 19358 (pages 5874 et 5875) paraissait 
un décret-loi qui donnait sur cette question entière 
satisfaction aux demandes présentées par la Com- 
mission, 


En eflet, environ deux milliards de francs étaient 
mis à la disposition des organismes bancaires «<hé- 
cialisés dans le crédit aux petites et moyennes entre- 
prises : les banques populaires, pour être répartis 
a ces entreprises en des prêts consentis pour ur: 
maximum de 150.000 fr, par entreprise, pour un 
durée de un à dix ans, avec amortissement au gré 
lu demandeur, et à un taux maximum de 6,50 90 
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l'an, taux pouvant être réduit de 50 0/0 lorsqu il 
s'agit d'achat de matériel ou d'outillage. 

Actuellement de très nombreuses demandes ont été 
déposées auprès des banques populaires, malgré les 
formalités nombreuses et compliquées qui sont exi- 
gées, qui rebutent beaucoup d'emprunteurs. 

Une fois encore la volonté du Ministre a été inter- 
prétée par ses bureaux de telle manière que le décret- 
loi est en fait inopérant. 

En effet, contrairement à la volonté nettement e3- 
primée dans l'exposé des motifs du décret-loi du 25 
mai 1938, on exige des emprunteurs 

Jo Qu'ils aient un bilan largement bénéficiaire 
pour les trois dernières années. (Sourires.) 

20 Qu'ils donnent un nantissement sur Jeur fonds 
de commerce ou d'industrie. 

3° S'ils sont propriétaires de la moindre bicoque, 
on exige d'eux une garantie hypothétaire. 

Ces nombreuses difficultés et exigences ant pra- 
tiquement annulé l'effet bienfaisant que l’on espérait 
du décret-loi; quelques dizaines de prêts seuleme"it 
ont été consentis, dont le montant ne dépasse pas 
20 millions de francs. 

Ces exigences, surtout la prise de nantissement, 
auraient comme effet pratique de faire couper im- 
médiatement aux emprunteurs l'escompte de leurs 
traites commerciales par les Banques qui les leur 
escomptent habituellement. 

Il y a là une situation paradoxale qui à été signa- 
lée aux Ministres intéressés par un rapport et un 
vœu votés à l'unanimité par votre Commission le 
23 septembre dernier. Il faut que toutes ces exigences 
et ces paperasseries cessent immédiatement, et que 
lës prêts consentis suivant l'esprit libéral largement 
développé dans l'exposé des motifs du décret-loi du 
20 mai 1938. 

L'examen des dossiers des emprunteurs doit être 
fortement accéléré ; actuellement c'est le Commis- 
saire du Gouvernement auprès de la direction du 
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Crédit populaire qui examine lui-même tous les dos- 
siers à une cadence forcément dérisoire, 

Il faut largement simplifier et aller vite. 

D'autre part, la question de l’escompte des traites 
commerciales reste entière, 1l faut qu’elle recoive 
des solutions satisfaisantes pour les petites et 
moyennes entreprises qui doivent bénéficier d’un 
taux d'escompte trés réduit, et avoir toutes facilités 
d'escompte, 

Actuellement, c'est tout le contraire qui se produit; 
les grosses entreprises se voient escompter leurs trai- 
tes à des ne très réduits, en raison de leur chiffre 
important ; et il n'est pas rare de voir les petites ou 
moyennes entreprises payer un taux d'escompte 
double et même triple, car leur petit chiffre de pa: 
pier escompté n est pas intéressant pour les banques. 

Cette situation doit être améliorée . il faut que les 
petites et moyennes entreprises puissent escompter 
largement leurs traites commerciales à un taux qui, 

1810 et COMMISSION COMpPrIS, ne doit pas dépasser 
3 0/0 l'an. 

Avec le concours de la Banque de France, des Ban- 
ques populaires < des sociétés de caution mutuelle, 
ce résultat doit être obtenu, et votre Commission 
s’attachera à tonnes favorablement cette iMpor- 
tante question au cours du prochain exercice. 

Ces mesures démontrent combien notre Parti s'in- 
téresse aux intérêts des commerçants et industriels, 
aussi nos militants doivent-ils s'efforcer de diffuser 
par tous les moyens les avantages obtenus notam- 
ment auprès des groupements professionnels dont ils 
font partie, afin que les commerçants et industriels 
en profitent au maximum et sachent combien notre 
Parti est soucieux de leurs véritables intérêts. 
(Applaudissements.) 























. Cette communication appelle quelques commentai- 
res en ce qui Concerne Je crédit à moyen terme. 

Je vous ai dit que le décret-loi prévoyait des cré- 
dits très importants de l'ordre de 2? milliards. Or, 
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| j'ai été stupéfait d'apprendre auprès de la Direction 

générale des banques populaires que les fonds ac- 

cordés à ces banques pour être versés en prêts 

étaient de ‘l'ordre de 65 millions. On ne peut pas 
| faire grand'chose avec une somme aussi minime ; 
on consent des prêts de 55.000 ou 60.000-fr. au max:i- 
mum, ce qui représente pour la France entière 1.000 
prêts à consentir. C'est un résultat dérisoire. Le 
mouvement de reprise qu'on avait voulu créer res- 
tera inexistant si l’on ne relève pas la somme donnée 
aux banques populaires. 

[Il y a à celà une raison : la Direction ‘u Mouve- 
ment général des fonds n'est pas favorable à ces 
prêts. Les banques s’y opposent, et bien entendu la 
Direction du Mouvement général des fonds doit tenir 
compte de ce qui est demandé par les grandes ban- 
ques, car elle a souvent besoin d'elles. 

Il est indispensable qu'on prête très libéralement 
aux classes moyennes du commerce e! de l'industrie. 
Cela avait été fait en vertu du décret-loi Spinasse de 
1936 : on avait alors prêté plus d'un milliard. et sans 
demander acune garantie : la signature des commer- 
cants et des industriels était suffisante. 

[| fau en revenir à cette facon de faire ; autre- 
ment c’est la mort du crédit au’on avait voulu créer, 
Car les petits et les movens industriels ne pourront 
en aucun cas en bénéficier. (Applaudissements.) 
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Les ententes industrielles 


M. Le Présipenr. — Je donne la parole à M. Krae- 
mér-Raine, pour donner lecture d'une communica- 
tion de Madnenne sur « les ententes industrielles ». 

M. KRAEMER-RAINE, Sr général. — J'aurai 
l’occasion de prendre la parole plus tard pour déve- 
lopper le sujet sur lequel je suis inscrit, « les eXpor- 
| tations francaises et la propagande commerciale à 
| l'étranger ». Mais, comme secrétaire général de 
votre Commission, j'ai recu de notre ami M. Ma- 
| quenne un mot me priant de l'excuser auprès de 
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vous. Retenu à Paris, il se trouve matériellement 
empêché de vous faire la communication qu'il avait 
préparée et dont il me demande de vous donner lec: 
ture. 

Comme il s’agit d’un absent, j'ai posé à M. le Pré- 
sident la question de savoir si je pourrais lire certe 
communication avant certains des orateurs ici pré- 
sents, M. le Président voulant bien m'y autoriser, ie 
vais vous donner lecture du travail de M. Maquenne 
sur les ententes économiques et les ententes profes- 
sionnelles. 

Il va de soi qu'à cette tribune je n’interviens que 
comme lecteur et que le texte que je vais lire, texte 
important et qui soulèvera peut-être à la fois des 
approbations et des critiques, est de M. Maquenne 
et non de moi. En voici les termes : je me borne à 
vous les soumettre, 

La doctrine du Parti Radical a constamment 
tendu, dans l'intérêt même des classes movennes et 
petites dont il est le défenseur naturel, à ne pas 
détruire les fondements de l'’organisation capita- 
liste, mais à leur imposer « la surveillance étroite de 
l'Etat, en donnant à celui-ci non un pouvoir de di- 
rection particulier dans chaque usine, mais un pou- 
voir de direction générale dans la production ». 

C’est à ce titre que notre Parti a le pressant devoir 
d'aborder dans ce Congrès la question des ententes 
économiques, qui à fait d'ailleurs l’objet d'une étude 
très complète et très serrée devant votre Commission 
du Commerce, laquelle a accepté, en toute connais- 
sance de cause, un rapport définitif sur cette ques- 
tion. Ce rapport a été sanctionné par un certain 
nombre de vœux qui ont été adoptés à l'unanimité 
par ladite commission dans sa séance du 8 juillet 
dernier. 

Il ne serait, en effet, pas plus admissible de reti- 
rer à quiconque la p ropriété ou l'usage de ses ins- 
itruments de travail que de lui laisser une liberté 
d'exploitation qui ne tarderait pas à devenir abu- 
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sive et à se retourner, pour son profit personnel 
exclusif, contre l'intérêt général bien compris. À cet 
égard. on peut dire que les ententes économiques 
constituent pour les besoins de nos économies mo- 
dernes si complexes l'instrument de travail par 
excellence qui peut prêter aux pires abus s’il n’est 
pas étroitement réglementé, et aux plus magnifi- 
ques réalisations s’il est habilement dirigé dans le 
sens des intérêts supérieurs du pays. É 

Qu'est-ce que les ententes ? Comment et à quelles 
fins sont-elles utilisées? [ 

Les ententes professionnelles sont des accords con- 
clus entre intéressés ressortissant à une même bran- 
che de wroducetion ou A e commerce. Faure objets 
sont très étendus. Elles peuvent. entre autres, assu- 
rer le prozrès technique d'une fabrication, la stan- 
dardisation des produits. une meilleure répartition 
des commandes, des facilités d'achat ou de vente, 
la conclusion d'accords de même nature avec des 
branches connexes, la conclusion d'accords interna- 
tionaux. 

Pouvant être regardées justement comme un des 
aspects les plus notoires de la rationalisation, les 
ententes économiques contribuent efficacement à 
l'accroissement de la productivité industrielle. 

C'est là un double hénéfice qui intéresse au plus 
haut point la collectivité tout entière et dont on ne 
saurait tolérer qu'il devienne une source de profits 
indûs pour un minorité de monopoleurs. 

Aussi bien doit-on reconnaître que ce nest pas 
sans raison que les ententes industrielles souffrent 


cénéralement d'une défaveur marquée auprès du 
grand public, qui a tendance à ne voir dans ce 
enre de conventions qu'une manœuvre des puis- 


sances financières industrielles ou commerciales 
aboutissant à une sorte de coalition toute puissante 
évidemment dirigée contre ses intérêts propres. 

Il est de fait que parfois l'entente ne se manifeste 
que sous les apparences d'un trust ou d'un syndicat 
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d’allure plus financière que technique. Elle exerce 
alors cette action monopolisatrice, sévèrement ré- 
primée par les articles 419 et 420 du code pénal, et 
contre laquelle notre Parti tout entier a eu trop 
souvent l’occasion de se dresser afin d'assurer la 
protection des faibles. 


“ 


Mais à qui la faute, sinon à l'indifférence du lé- 
gislateur à l'égard des ententes économiques ? Pour 
le juriste, elles constituent en effet des contrats 
d'une essence particulière. Le nom de « contrats 
innomés » qui leur a été attribué définit parfaitement 
une grave lacune de notre législation à leur endroit. 
Toutefois, depuis une quarantaine d'années, une ju- 
risprudence constante a tendu à réhabiliter la no- 
tion d'entente, à faire le départ entre les bonnes et 
les mauvaises, entre les trusts les monopoles, les 
syndicats de maluvais aloi et les ententes dont la 
conclusion s'imposait comme la condition nécessaire 
de l'existence et de la prospérité de notre économie 
nationale. Elles ont ainsi conquis peu à peu droit 
de cité à la façon toutefois de ces parents pauvres, 
mais honnêtes, qui semblent porter sous les regards 
la tare d’une absence de parchemins et de brillant 
vernis. 

Ce n'est pas ce qui se passe à l'étranger, où l’on a 
depuis longtemps compris la nécessité de perfec- 
tionner les techniques, de rationaliser les produc- 
tions, d'abaiïisser les prix de revient et les prix de 
vente, de répartir les commandes et les débouchés, 
d'harmoniser en un mot les possibilités de la pro- 


duction aux nécessités de la consommation. Du 
même coup, on a donné aux ententes, génératrices 
de prospérité économique dans le cadre national 
d’abord, dans le cadre international ensuite, le droît 
officiel à l'existence, avec tous les droits et toutes 
les servitudes qu'il comporte, par l'octroi d'un sta- 
tut civil. 

Chez nous, au contraire, elles existent puisqu'elles 
sont nécessaires, mais elles se cachent. 
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La nocivité des mauvais cartels n’en est que plus 
redoutable, et l’article 419 du Code Pénal dans sa 
rédaction nouvelle de 1926 reste impuissant à en re- 


primer les excès. : 

On mesurera sans peine les dangers qu'ils font li 
ainsi courir contre leur gré même au pays à cause Er til î 
de ce caractère occulte, résultant d'une existence k 
de fait non sanctionnée par un statut légal. û 


La suspicion dont elles sont entourées de la part l 
du grand public cesserait du jour où l'assurance lui LS 
serait donnée 7 la puissance publique et l'ordre V4 
social ne sont plus à la merci de la constitution À 
d'ententes dont les modalités n’ont pas d'autres res- LR 
sources que de rester secrètes. Les ententes écono- LES NA 


miques ne vivent, en effet, que de la tolérance de la fl 
puissance publique. Elles éc ns pent asser à ÿ 


son contrôle, puisqu'elles n’ont pas l'existence légale 
qui les placerait automatiquement sous sa coupe. FA 
Ayant des privilèges au lieu de recevoir un droit, té 
elles sont dépourvues de cette respectabilité qui con- 
fère l'autorité, sans laquelle l'Etat est incapable de 
jouer utilement le rôle d’arbitre pour quoi il est es- 
sentiellement qualifié. Il leur manque de même la 
responsabilité, condition indispensable à l'exercice 
de sanctions efficaces et au respect de l'ordre. Pour 


toutes ces raisons, la puissance publique risque tou- 5 M 
jours d'être acc ‘usée de pactiser avec des puissances | LT 
économiques dont les intérêts p: rticuliers sont répu- 2 0 
tés contraires à l'intérêt général, sous prétexte ‘à: sus 
qu’elle a toléré leur naissance et le développement 21 AS 


de leur activité. 
Enfin, sur le plan économique intérieur, l'igno- 
rance dans laquelle est la puissance publique de 
l'objet réel e e de l'étendue des ententes, en raison du 
mystère qui les entoure, entrave gran idement le pro- Ne 
| cessus de rationalisation systématique dont on peut : HE 
espérer une réduction des prix de revient, un allège- : 
ment des charges de la production et, partant, un 
abaissement des prix de vente. 
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D'autre part, les consommateurs et usagers qui 
soupçonnent les ententes d'avoir pour objet princi- 
pal la recherche de superbénéfices sont en vérité 
bien insuifisamment défendus, même avec l’art. 419 
du Code pénal, la loi du 19 août 1956 et le décrèt-loi 
du 1r juillet 1937, puisqu'aussi bien les ententes pro- 
fessionnelles n'étant nuilement astreintes à la decla- 
ration préalable, ni à déposer leurs statuts, ni à re- 
mettre périodiquement leurs procés-verbaux à une 
instance qui, en marge du Ministére du Commerce, 
serait chargée d’en surveiller le mécanisme et le 
fonctionnement, échappent effectivement au contrôle 
de la puissance publique qui est ainsi privée d’un des 
leviers les plus puissants pour agir sur l'ordonnance 
de l’'économié nationale et sur les prix. 


Ces dangers sont apparus si évidents que plusieurs 
tentatives ont été faites pour, donner un statut civil 
aux ententes. Mais elles sont toujours restées fr:ag- 
mentaires, s'inspirant plutôt de besoins de circons- 


tances que de nécessites permanentes. 

C'est ainsi qu'en 1933 le Parlement a été saisi 
d'un projet de Îoi tendant notamment à astreimdre 
les ententes économiques à la déclaration préalable, 
à la surveillance et au contrôle de leur activité et 
de leurs résultats. De la sorte il aurait été possible 
de généraliser celles dont la bienfaisance aurait été 
reconnue par une instance administrative spéciale. 
En 1935, après une longue discussion, la Chambre 
adoptait le projet Marchandeau, qui devait rester en 
instance devant le Sénat, mais qui a néanmoins con- 
tribué à inspirer les décrets-lois qui ont tendu à 
rendre obligatoires différentes ententes et certaines 
propositions d'organisation professionnelle, au gré 
de circonstances exceptionnelles. 

Il s'agit en ‘lespèce d'une simple législation de 
crise, et c'est 1à son moindre «défaut, L'entente 
n'est conclue qu'après l'échec de tous les autres re- 
mèdes et se trouve, de ce fait, beaucoup moins opé- 
rante. Au contraire, elle porterait tous ses fruits, 
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pour le plus grand prolit de la collectivité, si elle 
avait été réalisée dans une période normale où Leu- 
phorie n'appelle aucune mesure d'exception, €e qui 
par contre-coup aurait épargné à la branche, qui 
l'aurait réalisée à temps les principaux inconvé- 
nients des périodes de tension et de baisse. 

De cet exposé volontairement concis et dépouïile 
d’une technologie par trop impropre à ces assises, il 
résulte que les ententes constituent un état de fait. 
Il en existe chez nous et au dehors. Nous n'avons ni 
le pouvoir de les considérer comme quantités né- 
gligeables ni celui de les anéantir d’un trait de 
plume, 

Dans nombre de nations, les ententes industriel- 
les sont fréquentes et jouissent d'une autorité con- 
sidérable due précisément à la circonstance qu elles 
ont un statut légal, qu'elles sont homologuées par 
l'Htat et qu’elles s'inscrivent dans le cadre d'un syn- 
dicalisme organisé. Pour cette seule raison déjà, 
nous ne pouvons rester insensibles aux efforts de 
nos voisins. Nous devons amener rapidement notre 
législation en la matière à la mesure de la légis- 
lation internationale qui ne nous à jusqu'à présent 
que trop largement distances. 

On voudra bien remarquer, de plus, que lhar- 
monisation d'une législation des ententes dépend 
pour beaucoup de la hâte avec laquelle nous leur 
aurons concédé leur statut civil. Dans leur diffusion 
généralisée, qui sera alors devenue possible, nous 
persistons à voir le gage le plus précieux et le plus 
durable de la paix universe le, dont le fondement ne 
saurait offrir meilleure assise qu'une entente écono- 
miqué internationale. 

Nous rappellerons enfin que le statut civil des en- 
tentes correspond -à une nécessité d'ordre intérieur. 
C'est la paix sociale, avec la prospérité et la sécurité 
qui en découlent, qui est en jeu. C’est à ce prix seu- 
lement que sera assurée la conservation de ces mil- 
liers de petits producteurs et commerçants, des arti- 
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sans, de cette classe moyenne à laquelle notre Parti 
S est si profondément attaché que parce qu’elle es 
indispensable à l'équilibre politique de notre Pays 
autant qu'à sa prospérité matérielle. Si vous voulez 
la préserver contre l’action des trusts et des mono- 
poles, donnez-lui le moyen de contrôler cette action, 
donnez-lui en même temps les moyens de défense et 
de progrès quelle ne trouvera que dans la possibilité 
de s'unir elle-même et de profiter des bienfaits des 
ententes saines et loyales dont il est impossible d’ad- 
mettre qu'elles restent le privilège exclusif des ma- 
gnats de l’industrie et de la finance. Donnez aux 
ententes économiques leur statut civil. 

Vous aurez ainsi contribué à assurer le fondement 
d'une économie nouvelle susceptible d'ouvrir la voie 
à cette « démocratie nouvelle », objet de vos aspira- 
tions vers laquelle tendent les efforts constructifs 
des meilleurs d'entre nous. (Applaudissements.) 


M. URBAIN. — Au sein de notre Commission du 
commerce et de l’industrie, tune très vive discussion 
s est élevée au sujet des ententes professionnelles. 

Ces ententes professionnelles correspondent trop 
souvent à des trusts. On en à cité parmi nous de très 
nombreuses. Je ne répéterai pas ici ce qui a éte ué- 
claré à ce sujet en Commission et qui, dans certains 
cas, est assez confidentiel. 

Jout au moins, dans certaines circonstances, les 
ententes, professionnelles aboutissent à ce résultat 
que des industriels sé concertent pour IMposer rt 
prix aux consommateurs ; ils se répartissent la pro- 
duction, 1lS Se répartissent les bénéfices, et les fa- 
meuses classes moyennes que nous entendons défen- 
dre en sont les premières victimes, 

Je suis surpris de ne pas voir figurer dans le r'ap- 
port Maquenne un vœu émis par une sous-commis- 
sion qui avait été nommée sur le sujet des ententes 
professionnelles, Sous-commission dans laquelle 
M. Maquenne était en minorité, car sa voix était 
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seule contre celles des trois autres membres de la 
sous-commission qui sont présents ici, entre autres 
notre ami M. Picard. Ce vœu demandait une aggra- 
ration de l’article 419 du Code pénal. Or, on nous 
présente en ce moment un rapport qui ne prévoit pas 
cette aggravation. Il consacre trois mots à l’impuis- 
sance de cet article, alors que les conclusions primi- 
tivement présentées par la sous commission deman- 
daient l'aggravation de l'article 419 et même de l'ar- 
ticle 420 du Code pénal. 

Presque toute la Commission est opposée à cette 
formule des ententes professionnelles qui, dans un 
pays comme la France, qui n'est pas un pays de 
grosse industrie, aboutissent à imposer des prix exa- 
gérés. 

Permettez-moi de vous citer une anecdote. Dans 
un département que je ne veux pas citer s’est posée 
une question de Fculons. L’artisan, tra raillant avec 
un petit matériel très usagé et très ancien, deman- 
dait, pour les boulons, 5 francs le cent. La moyenne 
industrie, qui disposait d’un meilleur outillage, de- 
mandait 4 francs. La grosse industrie, parfaitement 
équipée et disposant d'une grosse production dans la 
région, demandait 3 francs. Une entente est inter- 
venue. dont le résultat a été de fixer pour tout le 
monde le prix des boulons à A francs On a ainsi 
donné à la grosse industrie un superbénéfice de 
33 °/, Voilà à quoi on arrive avec les ententes pro- 
fessionneiles, 

Quant à moi, et je crois que l'ensemble de la Com- 
mission est de mon avis, je suis opposé aux ententes 
professionnelles. Elles sont d’ailleurs contraires au 
progrès, car lorsqu'on est certain de son prix de 
vente on ne perfectionne plus l'outillage et les modè- 
les, et tout est standardisé. 

Dans l’industrie des bas de soie, les industriels se 
sont réunis récemment et ont décidé d'augmenter de 
l0 ©/ les prix de tous les bas de soie à partir du 
le novembre. Voilà à quoi on arrive avec les enten- 
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tes professionnelles, qui ne s'accordent pas avec l’es- 
prit de notre pays où la libre concurrence doit Jouer, 

Nous ne sommes pas seuls, au surplus à vouloir 
réagir contre les ententes professionnelles. Aux 
Etats-Unis, M. Roosevelt a attaqué les ententes pro- 
fessionnelles, qui aboutissement en réalité à des 
trusts. 

[ n’est pas douteux qu'un certain nombre d’entre 
elles, que je ne puis pas citer en raison de ma qua- 
lité de conseil, ont pour but de se répartir la pro- 
duction. Qui donc en souffre '? Ce sont toujours la 
petite et la moyenne industrie, et c'est toujours la 
grosse industrie qui en bénéficie. 

Au cours de nos débats, on a cité l'industrie des 
lampes électriques. Elle constitue aujourd'hui un 
trust, qui vend à prix imposés. Il ne manque pas de 
sociétés de fabrication qui pourraient fournir des 
lampes à meilleur rendement et de prix plus bas. On 
ne peut sen procurer parce qu’il y a entente pro: 
fessionnelle entre les fabricants de lampes. 


UN DÉLÉGUÉ. — Tout au moins peut-on accepter 
les ententes professionnelles, mais avec limitation 
des profits. 


M, URBAIN. - Pas d’ententes professionnelles ! 
Billes sont contraires à l'esprit français et ne s'accor- 
dent pas avec notre caractére. (Applaudissements.) 

M. Picarp, — Puisque j'ai été mis en cause, c’est 
bien le moins que je réponde. 

Il y a eu, en effet, une discussion très vive au sein 
de la Commission, et il est même regrettable que les 
échos en arrivent dans cette salle. 

Il eut été bon de trouver un terrain d'entente sur 
le sujet qui nous occupe. Malheureusement le rap- 
port, tel qu'il nous est présenté, ne réflète pas inté- 
gralement l'esprit de la Commission. Des éléments 
très différents de discussion s’y sont fait jour, ainsi 
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que dans la sous-commission qui a été saisie de la 
question des ententes professionnelles. 

Le principe de M. Maquenne est admissible en tant 
que-principe : c'est de “égulariser les ententes, les 
frusts, de les contrôler. Il est évident que ce serait 
beaucoup plus régulier, plus honnête et plus loyal 
que de laisser agir à leur guise ces ententes sur 
lesquelles on n’a à l'heure présente aucun contrôle. 
(Très bien ! tr. bien !-) 

Je crois donc que le principe de M. Maquenne est 
excellent. Mais ce n'est qu'un principe, et 1] nous 
reste à le réaliser dans les faits. 11 faut que nous 
arrivions à dire : ce qui existe subsistera, mais nous 
lui donnerons une existence légale et réglementée. 

C'est là que la discussion a eu Heu, discussion un 
peu vide jusqu ici. 

Si l'on veut donner le droit d'existence aux enten- 
tes industrielles, « aux cartels », nayons pas peur 
de dire le mot, c'est à la condition que l'Etat, qui 
doit être souverain maître en fin de compte, ait un 
droit de regard -t de contrôle sur ces organismes 
c'est qu'il se montre beaucoup plus sévère que par 
le passé envers les agissements de ces trusis qui 
peuvent avoir des répercussions formidables sur 
l'économie du pays. 

Lorsque Ces trusts prétendent que, par leur jMpOTr- 
tance même, ils font quelque chose pour la Nation, 
il faut dire qu'ils confondent trop souvent et trop 
facilement leurs intérêts personnels avec ceux du 
pays. 

On a donc eu raison de demander contre eux une 
aggravation de l’article 419 du Code pénal qu'on n'a, 
comme par hasard, appliqué qu'au petit et moyen 
commerce, à la petite et moyenne industrie, et Ja- 
mais aux gros trusts, pas plus qu’à la grosse f1- 
nance, Le rapport de M. Maquenne, à cet égard, 
manque de sanctions et l'adopter dans ces conditions 
serait, je l'avoue dénaturer complètement l'esprit des 


membres de la Commission. 
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Mais je ne veux pas prolonger ce débat. Je serais 
très heureux que d’autres collègues prennent main- 
tenant la parole sur un sujet aussi important, afin 
de dissiper l'impression qu'il pourrait ne pas ÿ avoir 
harmonie au sein de notre Commission. 

11 est regrettable, il est même navrant que notre 
collègue M. Maquenne n'ait pu être ici pour défen- 
are son rapport, Car on relève dans celui-ci des 
omissions telles qu'il ne reflète nullement l'esprit de 
la Commission et l'opinion même du Congrès et qu'il 
me semble impossible de l’adopter sous Ia forme où 
il nous est présenté. {Applaudissements.) 


M. PAROUTEAU, — Les explications de M. Picard 
vous montrent avec quel sérieux la Commisasin a 
travaillé et s est ralliée au rapport qui vous est pré- 
senté. 

M. Picard conteste ce rapport, En principe il a 
raison de le contester, Une ligne manque à ce rap- 
port. Je demande au Congrès d'ajouter cette ligne, 
puisque la Commission en a décidé ainsi, L'ensemble 
du rapport a été lu à la Commission, qui y avait 
ajouté l’aggravation des deux articles du Code pénal 
dont on vous à parlé, et qui n’y figurent pas au jour- 
d'hui. Il n'en est pas moins vrai qu'après une dis- 
cussion de plusieurs séances ce rapport a été en 
principe accepté par elle. 

Je regrette qu’en l'absence de M. Maquenne des 
membres de la Commission viennent disséquer un 
rapport qui, en tout état de cause, avait été adopté. 

Que dit notre collègue M. Picard ? Il dit, comme 
nous tous, qu'il regrette que les ententes existent 
telles qu'elles fonctionnent actuellement, c'est-à-dire 
sans contrôle et sans sanctions. Sans doute ! Mais 
vous ne pouvez pas empêcher ces ententes. Je suis 
dans les affaires : tous les jours j'en souffre, mais 
je sens très bien — j'en ai parlé à des commerçants 
plus importants que moi qui sont du même avis — 
qu'on ne peut pas les éviter. 
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Que vous demande M. Maquenne 9 Il vous de- | 
mande de les connaître et de les surveiller pour les 14 
empêcher de LlOP « SErTrer |A Vis » au consommateur : EE 
[1 propose que le Gouvernement ait sur elles un droït LE TR 
de regard. ES 

Par conséquent de deux maux choisissons le EPS 
moindre, Il ne s'agit pas ici de chercher des effets de Te 
réunion publique ; il faut défendre une thèse juste “ete 
et aboutir à des conclusions pratiques. Ne repoussez - 140: 
pas le rapport, Si vous ne voulez pas l’adopter, ren- Er | 
voyez-le à l'étude de la Commission. Mais réfléchis- cU 
sez bien avant de prendre votre décision. Avant de | 101 
vous décider à repousser le rapport, songez que lors- | (re 
que vous consommez un mètre cube de gaz où un "LAN * ti 
kilowatt d'électricité, ou lorsque vous achetez une DD‘ 
glace de Saint-Gobain, vous n'êtes pas maîtres des TES 
prix. Le ministre le mieux intentionné ne peut rien UE 
contre les trusts qui commandent ces industries. + 00 
(A pplaudissements.) A 


M. UrBan. — Je regrette simplement que les con- 
clusions qu’on nous présente ne soient pas celles que 
nous avions votées en Commission. Les conclusions 
primitives contenaient un nouvel article 419. Pour- 2; 
quoi n'est-il pas reproduit dans celles-ci ? ie 

C'est la raison pour laquelle je serais d’avis de te 


renvoyer le rapport à la Commission | "NS 


M. Danrv-LarraAnce. — J'insiste pour qu'on ne ren- FRE 
voie pas le rapport à ia Commission et pour qu'on y AA 1. 
ajoute tout simplement la ligne qui manque. 5 

Dans les ententes industrielles — M. Maquenne l'a | 0 
dit, c'est un fait, et c’est comme dans la fable LEURS 

| d'Esope sur « la langue » —, il y a du meilleur et 
du pire. 

Je vais prendre l'exemple même auquel M. Urbain 
s'est référé, celui des boulons. Peut-être, sans l'en- 
tente industrielle dont il a parlé, tous les boulons 
se seraient vendus à 3 francs le cent, et l'on aurait 


= + 77 
ST . WE ai 
Tate 


av vd “ . ef 24 : 
Aa ia pm Pis: 
, . + 


sum re 









 —— 


| def mpe, Dr 

Le. D ju 

D ee 

“sara 
es 


ne = | EE Rai “y 
TS Eee ee à en 9 EE 


GO — 


tué les petits fabricants qui ne pouvaient les don: 
ner qu à 5 francs. 

Il à cité aussi le nom du Président Roosevelt. 
M. Roosevelt s’est opposé aux grands trusts, c’est 
vrai ; Mais il a développé autant que possible aux 
Etats-Unis, d’où je viens, les « voluntary chaïins » qui 
ont permis au petit commerce de tenir contre les 
magasins à prix unique. En se servant des procédés: 
même de la grosse industrie, en constituant des en- 
tentes, le petit commerce américain a pu vivre. 

Ne repoussez pas dans l’ensemble les ententes in- 
dustrielles, car il y en a de bonnes, et dites avec 
M. Maquenne qu'il faut les faire contrôler afficace- 
ment par l'Etat. 


M. URBAIN. — Ce n’est pas seulement une ligne, 
ainsi qu'on l’a dit, qui manque au rapport de M. Ma- 
quenne. Notre sous-commission a adopté, sur le fonc- 


tionnement et le contrôle des ententes économiques, 
un vœu ainsi concu 


€ La Commission du Commerce du Parti répu- 
blicaïin radical et radical-socialiste, après avoir en- 
tendu son rapporteur sur la question du statut civil 
des ententes industrielles et pris note de ses explica- 
tions ainsi que des faits impressionnants évoqués 
au cours des échanges de vues qui s'en sont suivis. 


« Considère que, si les ententes industrielles peu- 
vent quelquefois se justifier, en tant qu'aspect de la 
coopération rendue nécessaire entre membres d'une 
même profession, par l'acuité d'une dépression éco- 
nomique, par la nécessité d'améliorer l'outillage ou 
de confronter les prix de revient en vue d’en réali- 
ser l’abaissement, ou par l'opportunité de créer des 
conditions plus favorables à la conclusion d'accords 
d'industrie ou de commerce avec des industries an- 
nexes ou connexes. 

« S'élève avec force contre la prolongation d'un 
régime de fall 
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« a) qui ne garantit pas aux petits et aux moyens 
professionnels l'assurance d'être représentés au 
même titre que les grands magnats de l'industrie et 
du commerce dans les organismes censés figurer les 
intérêts communs de la profession. | 


« b) qui permet atux ententes économiques de dégé- 
nérer en monopoles et en trusts dont les abus de 
puissance constituent d'abord une sérieuse menace 
pour l'existence de la petite et de la moyenne indus- 
trie, du petit et du moyen commerce, pratiquement 
désarmés, et ensuite l’occasion de hausses spécula- 
tives des prix dont les consommateurs, insuffisam- 
ment défendus eux aussi contre les méfaits de l’ac- 
caparement, ne manquent pas de faire les frais. 

« La Commission demande de la façon la-plus 
pressante au Gouvernement de donner toutes Iins- 
tructions utiles pour qu'il soit fait usage avec la 
dernière rigueur des lois existantes contre toute ma- 
nœuvre d'accaparement et de monopolisation pou- 
vant se produire sous le couvert des ententes pro- 
fessionnelles, manœuvres dont trop souvent se révè- 
lent être les véritables bénéficiaires d'importantes 
puissances d'argent étrangères. 

« Elle invite en outre les pouvoirs publics à com- 
pléter d'urgence les dispositions législatives intéres- 
sant la représentation professionnelle des petits et 
des movens industriels et commerçants ou visant les 
abus de puissance économique et à rendre obliga- 
toire l'autorisation nréalable et la publicité des en- 
tentes (ces deux obligations devant être aussitôt 
applicables à toutes les ententes déjà existantes), en 
vue d'assurer 

« 1° — le droit à l'existence des petits et moyens 
professionnels et leur liberté, 

« 2° — la protection des consommateurs et usagers 
contre les hausses de prix ne trouvant leur justifica- 
tion que dans les ambitions de groupements pour- 
suivant l’accaparement de certains marchés. 
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« 3° — l'indépendance de toutes les industries con- 
courant directement ou indirectement à la défense 
nationale, contre l'influence redoutable des groupe- 
ments économiques, des puissances financières et des 
trusts nationaux et étrangers, 

« À cet effet, la Commission se croit autorisée à 
suggérer la nouvelle rédaction suivante de l'article 
419 du Code pénal. 


« Art. 419 : Tous ceux 


« 1° qui, par des faits ou informations faux ou 
calomnieux semés dans le public, par des offres 
ou demandes jetées sur le marché à dessein de 
troubler les cours par des suroffres faites aux prix 
que demandaient les vendeurs eux-mêmes, ou par 
des voies et moyens frauduleux quelconques : 


3 

« 2° ou qui, en exerçant ou tentant d'exercer, soit 
individuellement, soit par réunion, coalitions, en- 
tentes, personnes interposées, où accaparement 
d'une industrie, d’une production ou d’un com- 
merce, une action sur le marché dans le but de 
supprimer le libre jeu de la concurrence, de l'offre 
et de la demande, et provoquer ainsi la raréfac- 
tion, la hausse ou la baisse de produits quelcon- 
ques, denrées, marchandises, matériaux, matériels, 
soit de tout ce qui se produit, se fabrique ou se 
vend, ou d'effets ou valeurs publics ou privés ; 
seront punis d'un emprisonnement de deux mois 
à deux ans et d’une amende de 2.000 à 100.000 frs. 


« Le Tribunal pourra, de plus, prononcer contre 
les coupables la peine de l'interdiction de séjour 
pour deux ans au moins et cinq ans au plus. » 


« La Commission, tout en affirmant sa volonté de 
ne soutenir qu'une politique conforme à la doctrine 
radicale exclusive de toute prépotence d'un groupe 
d'intérêts quelconques, comme de toute menace à 
l'adresse des classes moyennes, souhaiterait que les 
Chambres fussent saisies de la question deé ententes 
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économiques, pour qu'il lui soit apporté, sans fai- 
blesse ni Compromission, la solution qu'elle appelle 
dans l'intérêt de la collectivité et du redressement 
national. 

« La Commission tient à la disposition de M. le | | 
Ministre du Commerce toute la documentation et ni 
toutes les informations qu’elle à pu réunir sur les 
agissements de certaines ententes et de différents 
trusts et elle demande instamment à être tenue au 
courant de l'interprétation comme des suites qui se- 
l'ont donnees à son VŒuU, » 
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utile, et je vous demande de l'insérer au rapport 
de M. Maquenne, si vous êtes d'avis d'adopter main- 8 
tenant ce rapport. | 


ae 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix le vœu dont 
M. Urbain vient de nous donner lecture. 
(Ce vœu, mis aux voix, est adopté.) 


M. LE PRÉSIDENT. Je mets maintenant aux voix 
le rapport de M. Maquenne, en y incorporant le vœu 
que vous venez de voter. 

(Le rapport de M. Maquenne, ainsi complété, est | 
adopté à l'unanimité.) an 


és + 


M. LE PRÉSIDENT, — La séance est suspendue. 


Et 





(La séance, suspendue à midi, est reprise à 15 heu- PF 
les un quart.) fa: 
14 

PRESIDENCE DE M. GENTIN : 

Ministre du Commerce | 


(M. “Gentin, Ministre du Commerce, remplace 
M. Salomon Hirsch au fauteuil de la Présidence.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La séance est reprise. j 4 20 
Nous allons entendre la suite des communications | | 
inscrites à l’ordre du jour. 


LT 
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LA PROPRIÉTÉ COMMERCIALE 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est tout d'abord à 
M. Picard ,pour sa communication sur « la propriété 
commerciale. » 


M. Picarp, — La Chambre des députés a adopté 
l'an dernier, à l'unanimité, moins six voix, une pl'o- 
position de loi de M. Jean Garchery et plusieurs de 
ses collègues ayant pour objet la revision générale 
de la loi du 13 juillet 1933 sur le renouvellement des 
baux de locaux à usage commercial et industriel. 

La dite loi modifie la loi de juillet 1930 qui, elle- 
même, modifiait la loi du 30 juin appelée couram- 
ment « loi sur la propriété commerciale. » 


Les principales modifications sont 


1° la compétence du juge de paix lorsque le loyer 
du bail arrivé à expiration ne dépasse pas 9.000 fr: 


à Paris, dans le département de la Seine et dans un 
rayon de 90 Kilomètres des fortifications de Paris, 
ainsi que dans les villes de plus de 160.000 habitants, 
et 6.000 francs pour le reste du territoire 

2° la taxation du loyer fixant le prix à 200 ® du 
loyer de 1914, les charges ne pouvant excéder 15 ©, 
et admettant qu'il soit tenu compte, en plus, du 
coefficient de la rémunération des sommes dépensées 
pour la modernisation des locaux 

3° l'annulation de la clause résolutoire pour les 
baux en cours et ceux qui seront ultérieurement con- 
tractés, et quel qu'en soit l’objet 

4° tous les cas de forclusion sont relevés et les lo- 
cataires occupants admis à bénéficier de la présente 
loi dans le délai de six mois à dater de sa promul- 
ation ; 

o° en aucun cas le droit de reprise ne pourra être 
exercé par le propriétaire à l'encontre d’un loca- 
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taire Sans que celui-ci ait droit à l'indemnité prévue 
à l'article 4, c'est-à-dire égale au préjudice causé 
par le défaut de renouvellement. 

Ces dispositions s'appliquent à l'Etat, aux dépar- 
tements, aux communes et aux Etablissements pu- 
blics. 

Quel que soit l'intérêt des quatre premières modi- 
cations, celles-ci n’ont qu'un rapport relatif avec 
la propriété commerciale. Seule la cinquième modi- 
lication constitue réellement la reconnaissance de la 
propriété commerciale, et c'est l'étude attentive de 
cette question qui doit retenir toute notre attention. 


Sur les autres, nous pouvons émettre des vœux ; sur 


celle-ci nous devons nous montrer intransigeants et 
demander au Gouvernement de poser la question de 
Confiance pour son adoption par les deux Chambres. 

Aux modifications demandées par la Chambre, 
qu'a répondu le Sénat ? 


1° Sur l'extension de la compétence des juges de 
paix, il a estimé qu'il serait anormal de permettre 
à un juge d'exception de connaître des litiges met- 
tant en jeu des intérêts considérables, tant en ce qui 
Concerne le prix des baux qu'en ce qui concerne les 
indemnités qui peuvent atteindre un chiffre très 
élevé, alors que cette compétence, telle qu'elle est 
ixée par les textes actuellement en vigueur, ne peut 
dépasser 4.500 francs. 

Sur ce point, la Chambre a abondé dans le sens 
du Sénat, et son unanimité s'est trouvée réduite au 
Vote des 73 députés communistes ; 

2° En ce qui concerne la taxation des loyers, le 
l'apporteur déclare qu’on à peine à concevoir l’idée 
d'une taxation introduite dans une « loi définitive », 
ét cela à un moment de notre vie nationale où les 
prix sont amenés à de telles et si importantes fluc- 
luations ; 


30 À défaut de clause résolutoire expresse, le baïl- 
leur non payé de ses loyers serait contraint d'intro- 
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duire devant le tribunal civil une action en paiement 
de loyer et de résolution de bail. Cette action, avét 
la possibilité d'appel du Jugement, Que ait duré 
au Minimum deux ans. Pendant ce dé lai, le propriéi 
taire ne serait pas payé et le débiteur pourrait deve: 
nir insolvable 


4° Le Sénat n’a pas ax ue que tous les cas de for 
clusion soient relevés et qu es locataires occupants 
soient admis à bénéficier de la présente loi dans ll 
délai de six mois à dater de sa promulgation. 


Toutefois, il a admis que l’article 2 de la loi di 


oÙ juin 1926 soit abrogé et remplacé par les dispos® 
tions suivantes 


« les locataires, sous-locataires, les’ cessionnaires 
Où les ayants-cause qui voudront obtenir le renoti 
vellement d'un bail écrit devront. dans le délai mint 
mum d'un an et maximum de deux ans avant l'exil 
piration du bail, notifier une demande de renouvelle 
ment aux bailleurs par acte extra-judiciaire ». 

L'alinéa 2 est abrogé, c'est-à-dire mention e x pressé 
dans la demande du locataire. à peine de nullité, de 
la forme et du délai dans lesquels le proprié taire des 
vail le prévenir qu'il désirait exercer son droit de 
reprise 


»° Le droit de reprise devant entraîner, dans tous 
les Cas, le paiement d'une indemnité par le propries 
taire est considéré par le Sénat comme une atteinte 
à l'exercice normal du son de propriété. | 

Le rapporteur 1 rappelle que la loi de 1936 pose el 
principe que Le propriétaire qui n'a pas de motilst 
graves et légitim2s de refuser à son locataire le l'E: 
nouvellement dé son bail lui doit une indemnité 
(art. 4). 

Mais, par contre, le propriétaire qui reprend le 10 
cal pour Jui-même ou pour les siens ne doit pas 
d'indemnité, Encore ce principe comprend-il des! 
exceptions. Il y aura lieu à indemnité dans quatre 
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à tas : 1° si la reprise est effectuée en vue de l’installa- Û 
. ion commerciale des ascendants du propriétaire à 
deux années de loyer) ; 2° si le propriétaire est une s 
2 société et qu'elle veuille exercer son droit pour un 4 
usage autre que l'établissement de son siève social É. 
balinéa 2 de l'article 5 — indemnité prévue à l'arti- | 
mp cle 4) ; 3° si le propriétaire a acheté l'immeuble pour 
Shagranüdir son commerce (alinéas 5 et 6 de l’article 5) : | 
ep 4 si le bailleur, à la fois propriétaire de l'immeuble 


F 
et du fonds de commerce, prétend continuer dans les : D. 
heux le conmerce déja existant (article 6 — indem- | î 
nité à concurrence du profit qu'il aura retiré de la 
plus-value apportée soit au fonds, soit à la valeur : li 
lbcative de l'immeuble, du fait des améliorations ma- h 
Sbtérielles effectuées par le locataire). 


A La divergence de vue entre les deux Chambres 
Phétait si importante que le Gouvernement a obtenu 
aquaucune expulsion n'aurait lieu avant le 1 avril 
7 


198, espérant que le délai de trois mois pourrait 
Suifire à trouver un terrain d'entente. 
Un décret du 17 juin 1938 portant modifications à 
là loi du 31 mars 1938, tendant à relever de certaines 
lorclusions les propriétaires et les locataires d’im- 
Meubles ou de locaux à usage commercial ou indus- 
WMel-paru au « Journal Officiel » du 31 mars 1938, | 25 
leporte au 31 décembre la date de forclusion. Di 
Le rôle de la Commission du commerce et de l'in- | 
dustrie consiste donc à examiner la situation avec 
lë maximum d'attention, de prudence et de justice, 
Sans perdre de vue que les deux éléments en pré- 
SSence se réclament l'un et l'autre du droit de pro- 
4 priété. 
èh La propriété commerciale peut-elle vivre et se dé- 
L\elopper dans la propriété immobilière sans porter 
rhpréjudice à celle-ci et au contraire en constituer un 
tlément de plus-value, ou doit-on considérer la pro- 
SE priété commerciale comme l'adversaire de la pro- 
ébpriété immobilière ? 
k Ce dernier point ne peut être retenu, car si, dans 
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la première partie de son existence, le commercanti 
se réclame de la propriété commerciale, dans la sel 
conde partie, lorsqu'il estime pouvoir vivre du pro: 
duit de son travail, il se réclame de la propriété im-4 
mobilière. 

D'où proviennent les dive rgences de vues entre ces 
deux qualités de propriétaires ? 

Le « Larousse » dit : « la Crouriet est le droit 
d’user, de jouir et de disposer des choses de la ma- 
nière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas 
un usage prohibé par les lois ou les règlements. » 


l° Le droit d'user de la chose, c'est-à-dire de s’en 
Servir ; 

2° Le droit de jouir de la chose, c’est-à-dire d'en 
percevoir les fruits ; 

3° Le droit de disposer de la chose, c'est-à-dire de 
la transformer, de la consommer, de la détruire, dé 
l’aliéner. 

Si ces trois droits se retrouvent dans la propriété 
d'un pavillon ou d’une maison habitée par le pro 
priétaire, nous ne les retrouvons plus entièrement 
dans un immeuble construit en vue de la location à 
d'autres personnes. 

Le propriétaire, pendant la de la location, 

s'interdit le droit de sé servir de la chose, d'en dis. 
poser, de la détruire. 

En contrepartie de cet abandon, il entend en per-} 
çevoir des fruits plus importants. 

Cette transformation de la propriété a pris une 
telle ampleur de nos jours que nous voyons de Su 
perbes immeubles servir de garantie à des comp& 
gnies d'assurances, à des sociétés mutuelles, etc. # 

A la fin d’un bail, la destruction d’un immeuble en 4 
bon état et d un bon rapport serait légale ; elle appaw 
raîtrait néanmoins comme absurde. | 

Poussons plus loin l’absurdité. Si plusieurs pro: 
priétaires, pour revalorsier d'autres propriétés, Ou y 
simplement pour léur bon plaisir, faisaient démolir 
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des ilôts d'immeubles, un Gouvernement, quelle que 
Soit Sa nuance, pourrait-il rester indifférent devant 10 
une telle situation ? 
Un propriétaire peut démolir sa maison, coucher 1 
sous une tente ou sous un pont, si tel est son bon du 
plaisir. Pourrait-il, en l’état actuel de nos mœurs, ! 
mettre à la rue une partie de la population ? 
On peut trouver cette thèse absurde. Elle est cepen- 
dant légale et, si le rapporteur l’a soulevée, c’est 
pour montrer la différence existant entre la pro- "4 
prièété immobilière occupée. par le propriétaire (que 
celui-ci peut transformer à sa guise, et même dé- 
Wuire, si tel est son bon plaisir) et la propriété im- 
mobilière considérée comme placement, comme 
D source de revenu. : 
Pour faire un placement, un propriétaire loue son 
,p immeuble à l’usage d'habitation pour une durée de 
p trois mois qui, en règle générale, se poursuit par 
tacite reconduction. 
à Il préfère ne pas louer le rez-de-chaussée à usage 
4 d'habitation, car, en ce cas, il y a une moins-value 
ne avec les locaux d'étage, et le loue pour y exercer un 
 & commerce, car il en tire un revenu plus intéressant. 
En ce cas, il est obligé de faire un bail pour per- 
L inettre au commerçant une période de stabilité et la 
4" possibilité d’'amortir ses frais d'installation. 
Si nous nous reportons à quelques décades en 
arrière, nous constatons qu'à cette époque l’installa- 
… tion du local commercial était en partie au compte 
, | du propriétaire en ce qui concerne la facade et le 
501, et l'agencement intérieur au compte du com- 
. | merçant, 
| Cette collaboration se continuait au moment du 
\ à renouvellement du bail, qui n'était qu'une formalité 
'églementant une augmentation légère du loyer. La 
Concurrence, le luxe actuel obligent le locataire à 
- briaire un agencement plus ruineux. Le manque de 
1 b Participation du propriétaire aux frais — ce qui de- 
Vient courant — augmente encore les charges du 


A 


commerçant, et la durée du bail, qui variait entre 
2 et 21 ans, est tombée à 9 ans. Le non-renouvelle- 
ment du bail, dans de telles conditions, accule le 
commerçant à une situation très inférieure à celle 
de ses débuts, et parfois à la ruine. 

De plus, la spéculation grandissante, le désir de 
posséder 17) emplacement bien situé aux moindres 
frais, ou d'acquérir une clientèle sans bourse délier 
commandent la reconnaissance de la propriété com- 
merciale, 

D'une part, s'il est normal qu'un propriétaire tire 
le meilleur revenu de sa propriété, d'autre part, les 
améliorations apportées par le locataire, la plus- 
value apportée à l'immeuble par les commerces qui 
y Sont exercés augmentent le revenu immobilier. 

En conséquence, la justice commande que le com- 
merçant soit considéré comme l’auxiliaire précieux 
du propriétaire et traité comme tel. 

De plus, la loi déclare que nul n’a le droit de s’en- 
richir au détriment d'autrui, Or, le fait de reprendre 
un local commercial où la clientèle à pris l'habitude 
de venir, sdus prétexte d’y installer un parent et en 
ne versant que deux années d’indemnité, c'est-à-dire 
le vingtième ou le cinquantième de sa valeur, cons- 
titue au minimum une action critiquable. 

Que des collectivités fassent ‘une opération simi- 
laire au détriment des particuliers, le fait est encore 
plus blâmable. 

Entre l'article 1737 du code civil, qui dit que Île 
bail cesse de plein droit à l'expiration du terme fixé, 
lorsqu'il a été fait par écrit, sans qu'il soit néces- 
saire de donner congé, c'est-à-dire qu'il consacre Ja 
ruine du locataire commerçant au profit du proprié- 
taire, et la thèse de certains occupants qui préten- 
dent S'arroger toutes les facilités, il y a place, 
comme toujours, entre deux extrêmes pour une S0- 
lution de conciliation. 

Le législateur de 1926 l’a compris puisqu'il a 
admis pour l'occupant le principe du renouvellement 
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du bail. maïs les restrictions qui y ont été apportées 
en ont annihilé, en maintes circonstances les résul- 
tats espérés. 

On doit admettre que le défaut de renouvellement 
du bail sans motifs graves ou légitimes doit donner 
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droit au paiement d’une indemnité. à 
Voilà le principe. Examinons le fait qui est celui-ci: : 
Quelle doit être l’importance de l'indemnité ? | 
L'art. 4 de la loi du 13 juillet 1933 dit (1® alinéa) il 
« S1 le propriétaire ou le bailleur refuse de renou- 4 
veler le bail, ou s'il refuse le renouvellement aux f 
conditions déterminées en avplication des articles & 
précédents, et si les motifs auegués par lui ne sont H: 
pas Jugés graves et légitimes à l'encontre du loca- % 


taire sortant, celui-ci aura droit à une indemnité 
égale au préjudice causé par le défaut de renouvelle- 
INeriL, 

« Le Juge devra, pour Ia fixation de l'indemnité, 
tenir compte de tous les éléments de perte que le 
locataire aura à subir et de gain dont il sera privé 
en suite de l'éviction. } 

Le 7% alinéa de l’art. 3 dit que, lorsque le loca- 
taire évincé par un tiers renoncera au renouvelle- 
ment du bail, il pourra réclamer une indemnité - 
d'éviction dans les termes de l'art. 4, AE © 

S1 cet article doit être pris comme base, et il doit 118 
l'être puisque c'est la loi, il faut admettre, par voie 
de conséquence, que, chaque fois qu’un 1iocataire 
commerçant est évincé de son fonds, il doit être in- 
demnisé. 

loutefois, la I1oi a prévu des exceptions à cette 
régle et, comme nous l'avons vu ci-dessus, a estimé 
qu en certaines circonstances, notamment lorsque le | 
bropriétaire reprend les locaux loués soit pour les WE 
occuper lui-même, soit pour les faire occuper par 
Son conjoint, ses descendants ou leurs conjoints 
art. 5), il est seulement tenu d'abandonner au 1oca- 
aire ou de lui payer, préalablement au départ, une 
SOMME représentant deux années de loyer. 
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Lorsque le commerçant est évincé par un tiers, 
qu'il soit particulier ou collectivité, le préjudice pour 
lui est le même. Alors pourquoi deux poids et deux 
mesures ? 

Peut-on concilier deux thèses en apparence aussi 
contradictoires ? Quels sont les eléments composant 
la propriété commerciale ? | 

Ce sont : la clientèle, l’achalandage, l'enseigne ou# 
nom commercial, le matériel, l'agencement, les mar- 
ques de fabrique, le pas-de-porte et le droit au bail. 

11 faut des années avant qu'une enseigne, un nom 
commercial, un emplacement soient conuus, et cela 
représente des frais parfois considérables qui ne peu- « 
vent être amortis, ou diificilement, en 9 années (du- 
rée d'un bail, loi de 1926). 

Les habitudes de la société moderne, qui exigent 4 
du confort, de l'élégance, parfois du luxe, créent 
l'obligation d'un agencement agréable et d’un maté-# 
riel et mobilier plaisants, d’où la nécessité de dépen- 
ses coûteuses qui ne peuvent être amorties en 9 an-% 
nées et parfois en 18. 

Autoriser un propriétaire à utiliser ces éléments 4 
ou leur majeure partie en ne versant que deux an- 
nées d'indemnité est notoirement insuffisant et per- 
met à un propriétaire foncier de s'enrichir au détri- 
ment d'un autre propriétaire commerçant qui, de 
ce fait, peut être acculé à la ruine. 

I1 faut donc que le fonds soit payé à sa valeur nor- 
male diminuée d’un élément qui est la propriété du 
bailleur, le Droit au bail. | 

On peut évaluer celui-ci à 25 % de la valeur du 
fonds de commerce et par esprit de conciliation, en 
certaines circonstances, à 33 ©/. 

Le propriétaire depuis cinq ans au moins pourra 
reprendre le local désiré en bénéficiant d'une rédut- 
tion de 25 ou 33 % qui sera la reconnaissance de s0n 


droit de propriétaire et le locataire touchera 67 ou 


75 % de la valeur de son fonds, ce qui lui permettra 
de transférer celui-ci ailleurs. 
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Le II mars, la commission a adopté ces conclu- 
sions et voté le vœu suivant 


Ajouter après le nremier alinéa de l’article 4 


« Lorsque le propriétaire refusera tout renouvelle- 

| ment du baïl pour reprendre les locaux loués, soit 

pour les occuper lui-même, soit pour les faire occu- 

ner par son conjoint, ses descendants. ses ascen- 

dants ou leurs conjoints pour v exercer un commerce 

différent de celui qui existe, il devra la même in- 
demnité. 

« Toutefois. celle-ci sera diminuée de 25 / repré- 
sentant le droit au bail. 

« Lorsque le propriétaire se sera rendu acquéreur 
depuis moins de cinq ans, l'indemnité totale sera 
due. Il en sera de même si les locaux sont repris 
pour y exercer le commerce existant. 

«1 Ces clauses s'appliquent à l'Etat, aux départe- 
ments, aux communes et aux Etablissements publics. 

« Les clauses contraires sont abrogées. » 


Cette addition donnerait satisfaction, au moins 
partielle, aux intéressés et les principales causes de 
conflit seraient solutionnées. 

| [l reste à envisager le cas où la propriété commer- 
| clale peut être détruite du fait de la démolition de 
l'immeuble, soit pour sa transformation soit pour 
Cause de vétusté. 


| D Ô 
Les causes. étant différentes, peuvent constituer 
des cas d'espèces, et le législateur serait sage de les 
| étudier avec attention. 


La solution peut être trouvée par une indemnité, 
,& par un emplacement dans l'immeuble reconstruit, 
| Par la participation du commerçant à l'effort finan- 
| Ccier du propriétaire. Le rôle de la Commission est 
| d'apporter des suggestions, et non de résoudre des 
| problèmes délicats et des cas d'espèce. 
En ce qui concerne la clause résolutoire, la Com- 
Mission est d'avis qu'elle soit maintenue, mais 





ma _ . RAR RU LR 
e SEEN A ne a ESS = 
» SE A LÉ “A SE OT. : Fa . pe cn 


LS 


EN 


qu'elle ne puisse être appliquée dans sa rigueur 
lorsque le commercant se conduit dans les lieux loués 
en bon père de famille et que les loyers versés 
d'avance et la valeur du fonds répondent largement 
de |a somme en instance. 

Le Parlement pourrait décider que des mstructions 
de la Chancellerie soient données en ce sens, sur- 
tout pendant la période critique que nous traversons. 

La Commission demande que des dispositions 
Soient prises pour relever les commerçants de la for- 
Clusion tant qu'une loi reconnaissant la propriété 
commerciale ne sera pas votée. 

Quant à la taxation des loyers, celle-ci ne peut 
être envisagée que du point de vue social ou écono- 
mique. Elle peut aussi n'avoir qu'un caractère pro- 
visoire et, de ce fait, ne peut rentrer dans le cadre 
de la loi sur la propriété commerciale. qui doit être 
une Joi définitive (A pplaudissements.) 

lelles sont les solutions auxquelles a abouti la 
Commission du commerce. IL vous appartient, mes- 
sieurs, de dire ce que vous en pensez. 

Devons-nous continuer à faire ce que l’on a fait 
jusqu'ici dans beaucoup de milieux, c'est-à-dire ré- 
clamer la propriété intégrale, quitte à se heurter à 
la volonté du Sénat qui se montrera irréductible ? 
Ou bien devons-nous accepter une transaction qui, 
en l'espèce, est accentable ? Car si le propriétaire est 
Obligé de donner les trois quarts de la valeur du 
fonds, il est certain qu'il y regardera à deux fois 
avant de le réclamer pour lui. En tous cas, le I1oca- 
taire ne sera pas ruiné, ce qui est le cas à l'heure 
présente, car le versement de deux années de loyer 
est absolument dérisoire. 

lels sont les résultats auxquels est arrivée la Com- 
Mission du commerce. Elle attend votre décision. 
(Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT, — Je félicite en votre nom M Pi- 
card de son brillant exposé, et je remercie encore 
une fois la Commission du commerce. Ses longs et 
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laborieux etlorts ont permis de mettre en lumière 
une question largement controversée et difficile à 4 
résoudre, et le Gouvernement ne manquera pas de ü 


s'en inspirer pour les solutions à venir. É 
Je mets aux voix les conclusions du rapport de fi 
M. Picard. L 
(Ces conclusions sont adoptées. 
1 ù { 
LES EXPORTATIONS FRANÇAISES 1 
ET LA PROPAGCANDE COMMERCIALE 1 
A L'ÉTRANGER L 
M. LE PRÉSIDENT, — Nous passons à la communica- | 
ons de M. Kraemer-Raïine sur « les exportations | 
[rancaises et la propagande commerciale à l’étran- 
ger. » Je lui donne la parole. 
M. KRAEMER-RAINE, Secrétaire général. — Les der- 
niers événements si douloureux de Tchécoslovaquie, 
le récent voyage du Dr. Funk, ministre du Reïch, en 
Europe centrale nous permettent d'affirmer que dé- 
Sormais l'avenir immédiat de notre pays est dominé 
par les problèmes économiques, 
Par la cession des Sudètes, l'Allemagne à triom- g: 


phé de ia forteresse tchécoslovaque. Elle a le besoin 
impérieux de placer ses marchandises et, à défaut 
d'une conquête pacifique, elle est disposée à faire la 
guerre pour écouler ses produits. C’est vous dire à 
quel point le sujet que je traite devant vous, devant 
ce Congrès commercial, est d'une brülante aciua- 
lité. 

[Il s’agit désormais de savoir, pour notre pays, Si, 
grâce à une politique habile et ferme de nos gouver- 
nements, grâce à l'esprit d'initiative et à l’intelli- 
gence de nos exportateurs, grâce à une propagande 
commerciale à l'étranger bien conçue, nous pour- 
rons remédier au déficit de notre balance commer- 
tiale, contribuer à la stabilisation de Ia monnaie, 
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opposer un barrage à l'expansion des puissances to 
talitaires. | 

Ce n’est pas ici le moment, vous le comprenez bien, 
de développer des considérations de politique extéA 
rieure ; inais il nous sera permis d'affirmer, sans 
crainte d’être démenti, que le jour où les puissances 
totalitaires auront conquis sur les marchés les ma: 
tières premières qui leur font défaut, tout blocus en 
cas de conflit sera inefficace ; et ce sera peut-être 4 
la plus effroyable défaite des puissances démocrati-M 
ques, et par cela même la fin de nos libertés. 

Nous n'avons que trop l'habitude de nous criti- 4 
quer et de mettre en lumière nos imperfections, 
J'aurais donc mauvaise grâce, alors qu'il est facile“ 
de démontrer que les critiques sont souvent injustes, 
de résumer ici les doléances des exportateurs, Je 
dois cependant, étant à la tribune du Congrès, vous 4 
iaire entendre certains échos. , 

Que nous dit-on? « Exportateurs, notre, situation # 
est ellroyable; nous perdons peu à peu les différents 
marchés; nous sommes supplantés par des concur-M 
rents qui peuvent produire à meilleur prix, soutenus 
financièrement par leurs propres gouvernements ‘ 
nous nous heurtons. à d'intolérables lenteurs admi- 
nistratives qui entravent nos eflorts, à l'impossibilité 
d'obtenir une documentation suffisante. » 

Je vous dois aussi, puisque nous parlons iCi, j ose 
le dire, entre amis, entre militants d'un même parti, 
de vous répéter les doléances que j ai pu recueillir 
personnellement au cours d’un voyage, l’été dernier, 
en Europe centrale 

Un officier supérieur d’un des pays de la Petite 
Entente me disait avec lassitude : « Pourquoi décou- 
rager vos meilleurs amis ? J'ai été envoyé en mission 
pour acheter un canon. Les industriels français 
in ont proposé le matériel à raison de 125.000 fr. 
payables comptant; les maisons allemandes 90.000 fr. 
avec des paiements s’échelonnant sur cinq années. » 
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Il s'agissait naturellement, me disait mon interlocu- 
teur, d’un matériel de qualité égale. 

Ê. est un jeune ministre qui, dans un pays d’Eu- 
rope centrale, s’étonnait de la carence des indus- 
triels français. Il avait décidé de mettre en concur- 
rence différentes maisons étrangères pour la fourni- 
ture d'appareils de cinéma en vue de représentations 
dans les campagnes. Quarante-huit heures après 
qu'il eut pris la décision, le ministre d’une puissance 
totalitaire venait lui apporter la liste des maisons 
prêtes à soumissionner, avec toutes les conditions. 
Ni le représentant du Gouvernement français, n1 les 
nmdustriels français n'étaient au courant du mar- 
ché. 

C'est aussi un commerçant roumain qui écrivait 
directement à Paris pour avoir un représentant et 
qui devait attendre des semaines avant d'avoir une 
réponse même satisfaisante, La lettre s'étant pro- 
menée de service en service. 

_ Ces doléances sont-elles exagérées ? Je le pense. 

Mais des constatations s'imposent. Le déficit de la 
balance commerciale de la France vis-à-vis de 
l'étranger et des colonies françaises s'élève, en 1957, 
à 18.380 millions de fr. Le déficit de Ja ee com- 
mérciale ,;malgré les résultats beaucoup plus satis- 
faisants des huit premiers mois de l'année 1938, obte- 
nus grâce aux efforts si intelligents du Gouverne- 
ment Daladier et du Ministre du Commerce auquel 
Nous sommes ici heureux de rendre hommage 
lapplaudissements). se stabilise aux environs d’une 
moyenne mensuelle de 1.200 milions. Ces chifires 
sont éloquents, Ils nous incitent à rechercher des 
solutions pratiques Run enrayer ce que ce rtains ont 
appelé, à tort d’ailleurs, « la course à l'abîme ». 

Je n'oublie pas que je dois m'expliquer devant 
vous uniquement sur les questions concernant les 
exportations françaises et la propagande commer- 
iäle à l'étranger. Dans une intervention qui, quoi- 
Que complète, veut s’efforcer d'être aussi courte que 
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possible, vous comprendrez aisément qu'il ne m'e 
pas loisible de faire devant vous une étude trèsi 
approfondie sur le déséquilibre de la balance com 
merciale, Il faut cependant mettre fin à une légendes 
moins inquiétante qu'on le prétend. Quand on exal 
mine de près les chiffres, on s aperçoit que le déficitl 
n'est, après tout, qu une moins-value normale qui 
n'excède pas celle qu'a de tout temps connue notre 
pays. 

Si l'on reprend les chiffres de 1937, on constate 
que le déficit de 18 milliards se réduit déjà à 14 mik 
lHards si l’on ne tient compte que des échanges entre 
la France et l'étranger. D’après les estimations dé 
certains économistes aussi éminents que M. Rist, le 
déficit de la balance des comptes en 1937 ne dépasse: 
rait pas 6 milliards de francs si l’on ne sous-estime 
pas l'importance du portefeuille‘francais, du revenu 
du tourisme, et des intérêts des filiales de nombre 
ses industries françaises à l'étranger. 

Grâce, je le répète, à l'action intelligente du Gou 
vernement Daladier et de M. Gentin, nous devons 
constater une très sérieuse amélioration durant les 
huit premiers mois de 1938. Le déficit est en diminur- 
tion de 5,4 sur l’année 1937, alors que la valeur to- 
tale des échanges accuse un accroissement de 18 ‘/; 
l'excédent des importations sur les exportations n2 
représente piüs que 22,7 de la valeur totale de notre 
commerce avec l'extérieur, contre 28.3 au cours dé 
l'année 1937 ; les exportations passent de 11 milliards 
à 15 milliards et demi. 

Enfin, les chiffres suivants montrent combien lÎa 
politique de développement de nos échanges avec 
nos colonies à porté ses fruits : politique qui a été 
encouragée par M. Gentin, ministre du commerce, 
et, J Y insiste, par ses services. On fait souvent en 
effet le procès de l'administration. Or lj'ose dire 
qu'en ce domaine l'administration a pratiqué une 
politique intelligente. Quels en ont été les résultats ? 


La situation est moins noire, et, bien que sérieusel 
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db En ce qui concerne les importations, la part des co- ‘10 
MB lonies est passée de 12,5 en 1930 à 27 % en 1938. En { 
JR ce qui conc erne les SHDOTIAMPNS, Ja part des colonies : 
 & est passée de 20,5 en 1930 à 27 < /. pour las neuf pre- | 1# 
É Miers mois de l'année 1938, | ne 
tb Sans doute estiméra-t-on que si, grâce à l'action 
jbvigilante du Gouvernement et du Ministre du com- | 
ep merce, la situation s'est améliorée, elle reste cepen- {i 
Liant sérieuse. Il importe donc de déterminer — et f 
eb c'est la seconde partie de mon exposé — quelles sont ‘1 
D les causes de ce déficit et comment on peut y remeé- 1% 
ob dier. | | 4 
ep Si les exportaticns frant ee sont aussi faibles, Æ 
M cela tient, d'une part, au fait que la pol itique finan- FLE SO 
D cière et économique de certains pays a mis notre f 
ad industrie dans une situation très difficile, que, d'au- 
tué part, les industriels français, bien souvent, se | 


sont trouvés handic ane par les conditions de tra- 
ail, les conditions de trésorerie et aussi, il faut le 
dire, par une certaine incompréhension de certains 
lentre eux. 
M En particulier, beaucoup de commerçants et «d'ex: 
bortateurs qui sont dans cette salle estimeront. cer- 
Miainement que si la loi de quarante heures a 2tè 
Mhienfaisante pour les malheureux qui travaillent 
dans les mines, si elle a donné à l’ouvrier le respect 
Jhde sa propre personnalité, il n'en refte pas moins 
Mjnque, cette loi n'étant appliquée qu'en France, nos 
fhindustries qui se trouvent en concurrence sur les 
marchés étrangers avec les Japonais qui produisent 
li très bas compte, avec les Allemands, avec les Ita- 
liens, sont en état d'infériorité. (Applaudissements.) 
C'est pour cela que nous, radicaux, qui revendi- 
Quons haute ment noire prograïmnmire, qui avons mMmoOrïrI- 
ré au cours des dernières années qu'en matière ë 
S’ciale nous ne sommes pas à la remorque d’autres 
Partis de gauche ou d’extrême-gauche, nous pensons 
Qu'à l'heure où nous vivons nous devons, dans [l'in- 
lérêt même de la classe ouvrière, voir avant tout LE 
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l'intérêt du pays, le salut de la Nation. Aussi devons 
nous tous nous ranger derrière le Gouvernement ra 
dical de M. Daladier lorsqu'il vient dire : « Certes,# 
la loi de quarante heures est une loi sociale bonne, 
Saine, faite dans l'intérêt de la classe ouvrière. Mais 
la classe ouvrière doit faire preuve de sagesse, ét 
c’est avec sa collaboration intelligente que, tout en 
maintenant le principe de la loi, il peut devenir né: 
cessaire de lui apporter certains aménagements, cer 
taines améliorations, dans l'intérêt même du pays.» 
(A pplaudissem ents,) De | 


En ce qui concerne les accords commerciaux : le 
Gouvernement, grâce à de nouveaux accords passés 
avec de nombreux pays, est arrivé à améliorer très 
sensiblement sa position. 

Le Gouvernement, Pour aménager et améliorer la | 
politique suivie vis-à-vis des pays étrangers, a dé-, 
cidé de supprimer les clearings et de les remplacer, 
par des accords de paiement. En effet, par le sys- 
tème des clearings, on était arrivé à avoir un arriéré 4 
de 1 milliard et demi én souffrance. Grâce à la poli-\ 
tique intelligente du Gouvernem ent, petit à petit tous 
les clearings passés avec d’autres pays ont été sup- 
primés et remplacés par des accords de paiement, 

Nous allons envisager quels doivent être désor- 
mais le rôle et le devoir de l'Etat et des exportateurs 
dans le travai qu’ils ont entrepris en commun pour 
le salut de la Nation, le relèvement et le développe- 
ment des exportations françaises. 

Vous savez que l’un des premiers devoirs du Gou- 
vernement de M. Daladier a été de stimuler par tous 
les moyens le commerce d'exportation, Après une 
étude approfondie effectuée par les services du mi- 
nistère du commerce et d'après les directives de 
notre ministre du commerce qui connaît bien ces 
questions parce que, pendant irente-cinq ans, il à 
mis « la main à la pâte » avant d'être au poste de 
Commandement ; le Gouvernement à la date du 
24 mai 1938, décrétait toute une série de mesures 
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tendant à organiser, au profit de certains groupe- 
ments d’exportateurs, une procédure d'agrément qui 
s’'accompagnait de l’octroi de divers avantages, 

Par ailleurs, le Gouvernement décidait d'organiser 
l’assurance-crédit au profit des exportateurs. 

Dans un autre domaine, des instructions précises 
étaient données à tous nos attachés commerciaux 
pour activer leur travail de documentation. Les ser- 
vices étaient regroupés de manière à éviter les len- 
teurs administratives. C'est ainsi que les services 
de l’Expansion commerciale de l'avenue Victor- 
Emmanuel seront transférés incessamment au mi- 
nistére du Commerce. 

Ainsi nous avons la satisfaction dans ce Congrès 
radical, alors que le Gouvernement est radical, a:2rs 
que le ministre du Commerce est radical, de pouvoir 
dire qu’en ce domaine comme en beaucoup d’autres 
le Gouvernement a fait son devoir, tout son devoir, 
et qu'il en est déjà largement récompensé par les 
premiers résultats très satisfaisants que j'ai rappe- 
lés pour les neuf premiers mois de 1938. 

Mais, puisque nous venons de parler des devoirs 
de l'Etat, il est indispensable aussi que les exporta- 
teurs fassent preuve d'une bonne volonté au moins 
égale et aient le courage de reconnaître, dans cer- 
tains cas, les erreurs d'antan pour y remédier dans 
la mesure du possible. 

Les enquêtes auxquelles il a été procédé, tani 
auprès de nos attachés commerciaux que de la clien- 
tèle étrangère, ont permis de démontrer que trop 
souvent les industriels français font preuve d’une 
certaine négligence, d'un certain laisser-aller tres 
nuisible à leurs intérêts. Il arrive que des industriels 
ne répondent pas aux propositions qui leur sont fai- 
tes, qu'ils répondent trop tard, que les réponses sont 
incomplètes, que les catalogues ne contiennent pas 
les renseignements nécessaires au calcul des drojis 
de douane, que les délais pour la livraison des com- 
mandes soient trop éloignés, que les commandes ne 
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soient pas livrées aux dates prévues et : principal 
griel qu'on peut adresser aux exportateurs francais 
notamment en Europe centrale — que parfois elles 
ne soient pas conformes au goût de la clientèle et 
aux nécessités de l'exportation, que l'envoi es 
échantillons s'avère souvent défectueux. que es 
marchandises de qualité inférieure soient envoyées 
à l'étranger. 

Pour illustrer cette démonstration, doit-on raph?- 
ler à titre d' exemple qu'il y a quelques années les 
maisons anglaises ont cessé de passer une partie de 
leurs commandes de fruits aux maisons francaises, 
au profit des maisons italiennes, sous prétexte que 
des paniers contenaient des fruits de bonne qualité 
sur le dessus, et de qualité inférieure au-dessous ? 

Doit-on préciser que, malgré la dévaluation de ia 
monnaie, les Drix fixés Dar 108 exportateurs sont 
parfois encore trop élevés pour permettre de lutter 
avec la concurrence étrangère, que les conditions 4e 


paiement s’avérent parfois trop rigoureuses, qu'enfin 
et surtout les représentants sont t trop peu nombreux, 
ne disposent pas de moyens d'action suffisants sn )- 
rent les langués étrangères. ne disposent pas des cré 
dits indispensables de publicité ? 


Les exportateurs ne doivent pas oublier, en effet, 
çue les affaires qu'ils traitent sont très particulières 
si ne peuvent être assimilées à celles du marche 
français. Il convient d'être moderne, de vivre avec 
son temps et de faire preuve, dans le travail, d’un 
esprit d'initiative, d’audace parfois dans l’innova- 
tion, de manière à pouvoir Jutter à armes égales 
avec nos concurrents étrangers, C’est ce que notre 
ministre du Commerce disait dernièrement en ces 
termes éloquents dans un discours adressé aux ex- 
portateurs 

« Le problème des exportations n'est pas seulc- 
ment, en effet, un Propre technique de production 

de finance ‘ment : C'est aussi une question d'état 
d'esprit. Je voudrais vous persuader que quiconque 
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laisse échapper, par indolence ou négligence, une 
exportation possible ne se prive pas seulement d'un 
profit légitime : il porte préjudice à l'économie de la 
Nation tout entière. Toute exportation possible est 
souhaitable, et toute exportation qui ne paraît pas 
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immédiatement possible est plus souhaitable en- 1 
core. » (Applaudissements.) | l 
= | | L 
Ï Op souvent, nos exportateurs, Dar Sulie de la n : 
parence de leurs services de documentation, ignorent 3 


même les avantages dont ils pourraient bénéficier. 
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IIS négligent de se mettre en rapport soit avec les 4 
services du ministère du Commerce, soit avec les 1 


agents commerciaux français à l'étranger. Nous vi- ë 
vons a une époque ou il ne suffit pas d'avoir te d 


goût du beau et de l'élégance qui ont fait dans le HO ER 


passé la renommée du commerce français. Nos | : VA 
exportateurs doivent aujourd'hui être nôn seulement DR | 
des artistes, mais encore et surtout des organisa- ra 
teurs, Ils doivent faire preuve d’un esprit moderne, 
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étre acharnés à la tâche et entreprenants, lutter mé- 
thodiquement avec les mêmes armes que leurs adver- Fe 
saires. . 
[ls devront surtout, selon moi, rechercher, en com- 
plète collaboration avec les services intéressés, non 
seulement les catégories de marchandises qui doi- | 
vent convenir, compte tenu de l’état du marché et ” 
de l'époque de l'année dans un pays déterminé, Je 





mais aussi développer leur activité dans les pays 
susceptibles d'accueillir favorablement leurs efforts. EE Re 
Voulez-vous des exemoules ? Quel est l'intérêt pour LE SR 
I10S exportateurs d'essayer de lutter à armes égales | GE 
pour essayer de placer des apareils de photographie, 1 
des articles d'optique ou de chirurgie, alors qu ils 
savent parfaitement que ces articles représentent le H1] 
triomphe de l'industrie ajlemande ? la 
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Par contre, ils pourront apprendre, S 11s savent se Ho 
documenter, qu'à l'heure actuelle tel pays aura be- l 
soin de parfums ,tel autre de soieries lyonnaises, etc. { 


Enfin, pourquoi nos exportateurs se croient-ils 
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obligés de dévelopver leur activité dans certains 
pays d Europe où, par suite de la concurrence, de 
barrières douanières, fout travail intéressant leur 
est désormais interdit ? | 

Signalons ici pour les exportateurs présents dans 
cette salle que, d'après les recherches que j'ai pu 
elfectuer, le Brésil, la Finlande, les Indes néerlan- 
daises, la Suède, la Norvège et même l'Egypte ont 
essayé vainement, ces temps derniers, de faire appel 
aux exportateurs irançais. Leur carence est na- 
vrante. Le marché des Indes était à prendre. Les 
Allemands l'ont si bien compris qu’alors que ce 
marché était complètement fermé à l'industrie alle- 
mande il y à trois ans, il est accaparé actuellement 
par 3.000 Allemands qui habitent les Indes. Les mê- 
mes réflexions s'imposent pour le Brésil. 

Ces constatations faites en toute impartialité nous 
amenent à constater qu'à une heure critique pour 
la paix de nos foyers la propagande commerciale 
irançaise, qu elle émane des varticuliers ou de l'Etat, 
est tout à fait insuffisante et qu'il y a tout à faire 
dans ce domaine, 

Nous demandons avec insistance l'organisation 
d'un Office de la propagande française, avec une 
direction indépendante de la propagande commer- 
ciale, Puisque nos adversaires, dont il convient de 
ne pas répondre à l'appel de nos innombrables amis 
en la matière, pourquoi ne pas les imiter ? Pourquoi 
ne pas répondre à l’apnel de nos innombrabels amis 
des pays d'Europe centrale, des pays scandinaves, 
des Amériques, qui ne demandent qu’à connaître et 
à aimer la France ? Pourquoi ne pas créer des mis- 
sions économiques composées d'hommes représenta- 
tifs et spécialistes des questions qu'ils auront à trai- 
ter ?- Pourquoi, alors que des sommes importantes 
sont mises à la disposition du ministère des Affaires 
étrangères, ne pas inonder cés pays de tracts, de 
prospectus faisant connaître les produits français ? 
Pourquoi, à l'étranger, ne pas subventionner des 
journaux locaux ? Pourquoi ne pas créer, au minis- 
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tère du Commerce, la grande Revue officielle du Mi- 3 
nistère, qui, admirabiement présentée, serait l’un | 
de nos meilleurs agents de propagande à l'étranger ? E 

Pourquoi surtout ne pas creer partout — ce que + 
font les Allemands, mais souvent dans un but des- Hi - 
pionnage — des agences françaises qui auront pour : 


objet, avec l'appui de certaines banques françaises, 
de centraliser les commandes, de les répartir, de 


renseigner très exactement le Gouvernement sur lie H 
marché économique, voire politique, des pays en | 44 
question ? Ces agences, véritables centres de pro- # 
pagande, même de contre-espionnage commercial, ti 


pourraient rendre au pays de signales services. 

Pourquoi ne pas organiser à létranger des expo- [A 
sitions, des foires, pour montrer le gout et le génie 1 
français, mais en ayant soin de permettre à chaque 
individualité de se faire connaître, car il ne iaut 
pas tomber dans ce travers qui consiste à construire 
de magnihiques pavillons que le visiteur étranger 
se contentera d'admirer alors qu'il continuera son 
chemin sans avoir passé la moindre commande à 
l'industriel ou au commerçant français ? 

Tâche grandiose, tâche magnifique que celle qui 
est désormais réservée à nos industriels avec l'appui 
et la collaboration intelligente de l'Etat ! Tache 
éssentiellement jacobine ! A’une heure tragique de 
notre histoire, les industriels français sauront-ils 
opposer un barrage à l'envahisseur, puisque désor- 
mais une lutte gigantesque se poursuit sur les mar- 
chés internationaux ? 

Laisserons-nous demain l'Allemagne accaparer les 
marchés mondiaux, rechercher les matières preiniè- 
res qui jusqu'ici l'ont contrainte à freiner ses ambi- 
tions ? 11 s’agit de savoir si les pays démocratiques 
en seront réduits à s’incliner devant la force, à se 
replier sur eux-mêmes pour ne vivre que grâce aux 
échanges qu'ils pourront effectuer avec leur empire 
colonial, pour tant que cet empire colonial ne leur 
soit pas bientôt ravi ! 
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La France à pu tenir sa position dans le monde, 
elle à pu être la protectrice des faibles, l’alliée de la 
Petite-Hntente, grâce à sa forte structure éCOnNOrrI- 
que et linancière. Si le volume de nos exportations 
ne s accroit pas, si le déficit de la balance commer- 
ciale n'est pas dans une certaine mesure comblé, 11 
faut ne ie Sache, le libéralisme économique aura 
vécu, notre pays devra s'incliner. Il devra reconnai- 
ire que és mesures d'autocratie financière des pays 
totalitaires sont les seules possibles, car, pour ue 
pas disparaître, il devra recourir lui-même à Ces 
mesures extrêmes. C’en sera fini de sa liberté. 


Le contrôle des changes serait la caporalisation 
de toutes les industries de la Nation, ce serait la 
surveillance par l'Etat des industries, l'exode défi- 
nitif des capitaux, la vie chère, l'appauvrisseme nt du 
peuple Pour réagir contre la détresse financière, les 
mesures 5 ‘impose l'a1e] IT, chaque fois plus draconicu- 
nes, plus vexatoires. 

Notre Days qui, dans toutes les circonstances gra 
ves de l'histoire nationale, a su faire preuve de bon 
sens, de patriotisme et de courage ne ie voudra pas. 
Et c'est pourquoi NOUS pouvons faire confiance à 18 
dirigeants qui S'apouyant sur les forces vives et 
démocratiques de la Nation, sauront faire triompher 
les principes qui leur sont me et qui sont les vi- 
tres. (Vifs appiaudissements.) 


M. CHapuT (Vaucluse), — J'ai demandé à prendre 
la parole sur Île rapport si 'docume nté, tout au moiis 
CI Ce qui touche les EXpDOrL: itions industrielles, que 
vient de nous présenter M. Kraemer-Raine. Quant 
a moi, je Ie préoccupe plutôt de la possibilité 16 
rercorcer les exportations de nos produits pp 

Vous n ‘ignore Z pas qu à l'heure pré sente la France 
possède d'importantes plantations en cultures rue 
tières et maraïchères. Avant la guerre, les eXporia- 
tions de fruits et de légumes français jouaient uün 
rôle important dans la tenue de notre balance com- 
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merciale, Nous avons le regret de constater qu'il 
n'en est plus de : même parce que les principaux pays 
importateurs ont 6 tabli des barrières douanières ou 


des cordons sanitaires. 

M. Kraemer-Raine vous a dit que le déficit de À 
notre balance commerciale est de 18 milliards. 1] Î 
faut tenir compte que dans ce chiffre la part des k 
produits agricoles se monte à 14 milliards. Le pro- à 
blème se DOSE done de savoir Si NOUS pouvons arr IvVer W 
à développer nos exportai ions de produits agricoles, 4 
ou si nous devons empêcher l'importation en France ‘% 
de produits qui ne sont pas de première nécessité. à 

Je reconnais que le Gouvernement Daladie” et que Je 
le ministre du Commerce font tout ce qu'ils peuvent es 
pour améliorer la situation. Mais, dans une situa- | 
ion exceptionnelle, il faut prendre des mesures V2 ETS 
exceptionnelles. t TR 

Lorsqu'il v a quelques semaines nous étions mena- 1 
cès d'une guerre terrible et d'une catastrophe sans 
pareille, un homme s'est trouvé, le chef dä Gouver- 
enment, le Président Daladier, qui, metiant de côté | 
les formules diplomatiques, à pris sur lui de provo- 
quer cette conférence désormais historique Ge Mu- 
nich qui a Sauvé la paix du monde. x 

Tous aujourd'hui derrière lui, élus et simpies nul- A 
Htants, nous devons nous rassembler pour lui per- FE 
mettre de sauver le pays de la ruine, car si notre ti 


balance commerciale ne se relève pas, si nous ne 
rénovons pas notre système économique, comme la 
dit M. Kraemer-Raïne, la France en mourra. 





Il ne suffit pas de faire ici des discours. Depuis 
longtemps nous préconisons que, dans chaque fédé- | 
Lk ration départementale, 1l soit créé des sections éco- LB 
| nomiques, afin de sauver ces classes moyennes dont | 
} le citoyen Caillaux a dit à Mamers dimanche der- 
| hier qu'elles sont l'armature de la démocratie et du | 

’arti radical-socialiste. (Applaudisse ments.) 4 

Nous pensons aussi à à côté du Comité exécutif : 

doit exister un Comité permanent économique où 
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seront représentés les petits commercants, les rretits 
industriels, et les paysans, afin d'aborder résolu- 
ment une politique vraiment réaliste. 

Nous voulons également, puisque nous avons Ja 
chance d’avoir un ministre du Commerce radical}, 
« mettre le nez » dans ces licences d'importation qui 
sont anti-démocratiques. (7rès bien ! très bien !) 

J'ai le courage de mes actes. Je vous dis très fran- 
chement que je suis, en même temps qu'un homme 
de mon parti, un ami de son chef. J'ai été son ami, 
non pas depuis qu'il est au pouvoir, mais depuis 
qu'ensemble nous menons la campagne pour dé- 
fendre le programme du Parti. C’est pourquoi je 
crois avoir le droit de lui dire qu'il doit faire tout ce 
qu'il peut pour sauver notre pays. Car ne l’oubliez 
pas, monsieur le ministre, s’il ne faisait rien pour 
les classes moyennes, vous les verriez d'ici peu de 
temps se détacher de notre Parti pour aller vers 
ceux qu'elles croiraient capables de les sauver de la 
ruine, (Applaudissements.) 


M. FonNTaANILLESs (Rhône). -— Je veux simplement dire 
quelques mots au sujet de la semaine de quarante 
heures à la suite de l'excellent rapport que nous 
avons entendu. 

Il y à dix jours la Fédération du Rhône ranpelait 
à cet égard un point important qui mérite d'être 
signalé au Congrès du commerce du Parti radical : 
avant même de demander l'aménagement de la loi 
de quarante heures, dont il ne faut pas oublier 
qu'elle a été présentée pour la première fois en 1933 
dans la Déclaration ministérielle du Président Dala- 
dier (applaudissements). il faut demander l’applica- 
tion exacte de cette loi, comme l’a très bien dit notre 
éminent ami Justin Godart. 

La loi déclare en effet non pas 40 heures « de pré- 
sence », mais 40 heures « de travail effectif ». 
(Applaudissements.) 

Or, dans les entreprises, vous savez que, si l'on 
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doit arriver à 7 heures, on arrive en réalité à 7 heu- Fi 
res 10. On se déshabille, on se chnge, et l’on se met de 
enfin au travail, Puis il y a le casse-croûte, Dans | 
l’industrie du bâtiment, par exemple, où le casse- 3 
croûte devrait durer un quart d'heure, il dure une h 
demi-heure. Ensuite, permettéz-moi de vous en par- ; 
ler avec franchise, on va même se retirer dans un | 
leu secret pour y lire le journal et y fumer sa ciga- 
rette. (Applaudissements.) Enfin, quand on reprend 
le travail, on s'aperçoit soudain qu'on na pas le 
temps d'entreprendre quelque chose de sérieux pen- 
dant la matinée. C'est seulement dans l'après-midi 
que le travail est fourni à plem rendement. 

Dans l'intérêt de la semaine de quarante heures, 
comme dans l'intérêt du pays, je demande que la 
situation du travail soit étalée au grand jour et que 
nous soulignions qu'avant de réclamer l'aménage- 
ment de la semaine de quarante heures nous en 
demandons l'application légale, qui n’est pas dan- 
gereuse, car quarante heures de travail effectif re- 
présentent au plus quarante-quatre heures de pre- 
sence. 

De cette modeste revendication les conséquences 
se tirent d'une facon logique. Le Parti radical-socia- 
liste n’a pas à revenir en arrière. Il n’a pas à de- 
mander une modification de la loi. Il ne l'a Jamais 
demandée, comme le prétencent nos adversaires qui, 
sur notre banc de gauche, s'occupent bien à fort de 
questions qui ne regardent que nous, is 

Je termine en disant que les radicaux-socialistes 
qui ont toujours été en tête du progrès social, de- 
mandent simplement l'application de la loi, confor- 


mément à leur doctrine. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — M. Fontanilles a traité d'une 
| question éminemment intéressante, mais qui eut ete 
mieux à sa place lorsque viendra le rapport sur le 
| statut du travail qu'à propos de la communication 
de M. Kraemer-Raïne sur les exportations françaises. 
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Je félicite M. Kraemer-Raine de son rapport si 
admirablement étudié. Il a parlé d'un état d'esprit 
que j ai moi-même évoqué dans d'autres circonstan- 
ces. Je souhaite que cet état d'esprit, indispensable 
Si nous voulons développer nos eXportations, se ré- 
pande parmi vous le ‘plus largement possible. 

D'autre part, notre collègue du Vaucluse a for- 
mulé le vœu que, dans nos fédérations départemen- 
tales, se crée une section S occupant plus spéciale- 
ment des questions économiques. On n’a jamais pu, 
et dans les circonstances actuelles moins encore, 
séparer l’économique du politique. Il est donc tout 
naturel que se constitue dans Chaque fédération une 
section économique, à l’image dé l'organisme créé 
a Paris sous le nom de Commission du commerce 
et de l’industrie du Parti et dont nous entendons 
aujourd'hui les si instructifs rapports. 

Cette Commission du Commerce du Comité exé- 
cutif & fait, au cours des années précédentes, et 
plus particulièrement cette année parce que la ques- 
tion prend une acuité de plus en pius grande, un 
travail considérable. Je souhaite avec vous que le 
vœu émis par notre camarade du Vaucluse se réalise 
et que chaque fédération départementale voie se 
constituer une section économique, 

Peut-être y aurait-il lieu, pour concrétiser leurs 
études et en tirer un résultai efficace, de concentrer 
celles-ci à Paris, afin de confronter les opinions émi- 
ses dans chacune des sections économiques de 
France. De cette confrontation même résulterait si- 
non une étude générale susceptible de devenir la 
doctrine du Parti radical, du moins un ensemble 
d'éléments de discussion qui pourrait utilement ser- 
vir de préface aux débats de notre prochain Congrès. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à 
l'assemblée d’adresser ses félicitations à M. Krae- 
mer-Raine et d'adopter les conclusions de son rap- 
port. (A pplaudissements.) 


(Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 
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LA REFORME FISGALE 


M. LE PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appelle une 
communication de M. Curinier sur « la réforme fis- 
cale ». 

La parole est à M. Curinier. 


M. CuriNIErR., — Mon rôle et mon but ne sont pas 
d'entrer dans les détails techniques et précis d'une 
réforme fiscale. Le temps qui m'est assigné me ferait 
défaut pour cet exposé. 

Jé voudrais tout d'abord, m'occupant particulière- 
ment des classes moyennes, et plus spécialement du 
petit patronat du commerce et de l'industrie. mon- 
trer dans quelle situation, aggravée chaque jour, 
les met la législation fiscale actuelle. 

A l'heure présente, ce petit et moyen patronat est 
dans une situation périlleuse. Il est pris, d une part, 
entre l'obligation des contrats collectifs faits pour 
les grandes entreprises, mais qui lui ont été imposés 
sans qu'il ait eu à les discuter, et les exigences des 
trusts et des monopoles qui dispensent les matières 
premières à des conditions de prix et de livraison 
inadmissibles. 

Mais, s'il n'avait que ces deux adversaires, à sa 
droite et à sa gauche, le petit patronat pourrait 
encore s'en tirer. Son principal adversaire, parce 
qu'infiniment plus rigoureux, plus implacable et pri- 
vilégié, c'est l'Etat en la personne du fisc. 

J'affirme en effet qu'en raison de toute la législa- 
tion fiscale actuelle le principal adversaire des clas- 
ses moyennes, et surtout du petit patronat, c'est 
l'Etat. | 

Sous la pression du parti communiste — qui a 
refusé de participer à plusieurs reprises au Gouver- 
nement du Front populaire pour pouvoir critiquer 
plus aisément les gouvernements successifs et se 
faire, par une démagogie révoltante, une popularité 
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facile —, les ouvriers ont obtenu, par les accords 
Matignon, en même temps des augmentations de sa- 
laires et des diminutions d'heures de travail. 

IL faut un pays solide comme la France pour pou- 
voir, en pleine crise, supporter pareille situation. 

D'autre part, les grands trusts. dispensateurs de 
matières premières et dont rien n'est venu entraver 
le développement réfaste, ont profité de ces augmen- 
tations pour faire de même. 

Il restait au petit patronat l'alternative du Tribu- 
nal de commerce pour dépôt de bilan, ce qui n'a pas 
manqué d'arriver à beaucoup, ou du Tribunal cor- 
rectionnel pour hausse illicite ! 

A cette situation déjà grave des classes moyennes 
se Sont ajoutées l'augmentation de 8 des im pôts 
d'Etat et celle beaucoup plus importante des iIMpo- 
Sitions communales et départementales. en même 
temps que l’augmentation du coût de la vie les attei- 
gnait comme les autres classes sociales, 

En dehors des considérations qui précèdent, 
l'exemple suivant fera compréndre mieux encore la 
situation injuste dans laquelle se trouve au point de 
vue fiscal le modeste patron par rapport au salarié. 

Prenons, dans une grande ville, un patron qui, 
ayant un loyer commercial de 6.000 fr. environ, ga- 
gne 40.000 francs par an, déduction non faite des 
impôts et charges fiscales. Il paiera comme impôts : 


sur les bénéfices commerciaux (14 °/) .... 4.200 fr. 
cote mobilière personnelle | | 1 °» 
impôt sur le revenu 

patente, environ | .000  )» 


Total SU 11.700 fr. 


plus taxes d'apprentissage, allocations familiales, 
Bourse de commerce, Caisse de compensation, assu- 
‘ances sociales, taxe spéciale à la production ou 
chiffre d’affaires dans certains cas, etc... Le patron 
verse donc ainsi à l'Etat 30 à 35 % de ses gains. 
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Le salarié qui gagne 40.000 fr. par an paiera 
impôt sur le salaire (3,50 ° de 10.000 à 
20.000 ir puis. 7 97 dés 20000 à 
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au lieu de plus de 12.000 fr. que paiera le petit pa- 
tron, c'est-à-dire que, pour un gain de 40.000 fr., 
reste au patron 28.000 fr. pour vivre, et salarié 
environ 35.000 fr. 

D'autre ‘part, le salarié, s’il est fonctionnaire, a 
droit à un retraite substantielle ; s 1l n’est pas fonc- 
tionnaire il a tout de même une retraite, des alloca- 
tions en cas de chômage, d'accident, de maladie ; 
tandis que le petit patron, même quand il est vieilli 
ou ruiné, n'a droit — paradoxe invraisemblable de 
notre Société présente à rien, strictement rien, les 
lois sociales (accident, maladie, vieillesse) ne le pré- 
servant d'aucun aléa de la vie quotidienne. 

Mieux encore, l'Etat, qui ne veut pas le connaître 
pour lui accorder son assistance aux heures difficiles 
et qui sait bien frapper à sa porte ou à son escar- 
celle aux heures prospères, le met dans l'impossibi- 
lité d'être prévoyant. 

Comment, en effet, avec une fiscalité aussi lourde, 
aussi écrasante, scrait-il possible aux petits patrons 
de distraire quoi que ce soit de leur budget pour 
contracter de coûteuses assurances sur la vie, sur 
les PAGE sur les accidents ou la vieillesse ? 

Aussi n’ont-ils d'autre ressource que de mourir à 
la tâche et de ne jamais connaître la douceur d'une 
vieillesse calme, avec de petites rentes permel ttant de 
cultiver un jardinet rêvé, à l'ombre d'une maison- 
nette leur appartenant. 

On m'objectera qu'il y a le fonds de commerce qui 
constitue, pour son propriétaire, un capital dont la 
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réalisation sur ses vieux Jours lui permettra une vie 
exempte de soucis. 

Sailt-on que la plupart des boutiques sont aujour- 
d'hui invendables ? Les « prix unique », les crands 
magasins, les Coopératives, les bazars roulants, les 
FR eee lorains ont peu à peu supprimé les bou- 
tiques ou rendu impossible la cession du fonds. 

Quand un fonds est vendu 150.000 francs, le ven- 
deur considèle qu il à fait une bonne opé ration. Or, 
un capital de 150.000 francs représente une rente 
d'environ 7.500 francs. Quelles sont les retraites 
actuelles qui sont à un chiffre aussi bas, alors qu'il 
faut parfois dans le commerce, pour maintenir un 
fonds et le vendre ce prix, 1 tellement d’ esprit de mé- 
thode, de privations, d'économie, de prévoyance et 
de re envers soi-même, en même temps que 
de tact et de diplomatie envers les clients : 


La fiscalité actuelle ne repose sur aucun principe 


d'égalité, et même d'humanité. Les injustices doi- 
vent disparaître, et parmi celles-ci cet impôt indé- 
fendable, anti-démocratique qui s'appelle la pa- 
tente. 

Créée par une loi du 17 mars 1791, supprimée, puis 
rétablie et codifiée par une loi du 6 fructidor an IV 
comportant des droits fixes et proportionnels, déter- 
minée suivant la nature du commerce où de l’ indus- 
trie, la patente est la plus sérieuse entrave aux ini- 
tiatives privées, 

Frappant de Ia même facon les exploitations défi- 
citaires ou débutantes et les industries ou commerces 
très florissants et très anciens, la patente est deve- 
nue aujourd’hui une des causes de la ruine du petit 
patronal t du commerce à de |’ industrie et des carrières 
libérales, 

L'impôt sur les bénéfices est un impôt démocra- 
tique et juste puisqu il frappe en Proportion des 
gains réalisés ; l'impôt sur le revenu également, bien 
que, faisant double ir avec le premier, il n'en- 
courage guère à l’activité au-delà d'une certaine pro- 
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duction. Mais la patente ne peut se justifier aucune- | 
ment et bon nombre de petits boutiquiers, par suite 4 


de l'injustice de cette contribution et de la difficulté 

| des affaires, traînent derrière eux depuis des années 

un arriéré d'impôts qui est pour eux une menace 
perpétuelle de saisie et même de vente. 

En dehors de cette considération ayant trait à la 

patente, il y a lieu d'observer que la fiscalité fran- 

çaise comprend un ensemble touffu de textes, de ré- 
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glementations, de taxes, d'impôts si divers et si en- 4 
chevêtrés que les contrôleurs sont parfois d'un avis 4% 
on 

ren | 1° l \ ‘| tE 

peine à s y retrouver, (Applaudissements.) j 
Il serait trop facile, mais aussi trop long d’en # 
donner de multiples exemples. ra 
A ce désir de sévère revision, de suppression de : 


certains impôts, et de simplification de toute notre | 
législation fiscale ; je voudrais, pour terminer, ajou-  : 
ter quelques mots sur la fraude et sur la répression Ss 
hscale, 

Aujourd'hui plus que jamais, c’est un devoir impé- 
rieux pour chacun de ne pas chercher à se sous- 
traire à ses obligations envers l'Etat 

Trop d'importantes sociétés, de grosses succes- 
sions, de grandes entreprises trouvent: encore des 


| 

| 

tres différent pour le même cas et ont beaucoup de 
moyens habiles pour éviter de payer ce qui est dû 


| au Trésor. Il faut des sanctions rigoureuses, et non : 100 

| des transactions faciles ; une publicité devrait être 178 
donnée aux pénalités prononcées afin de servir 

| d'exemple aux autres et d'avertissement à tous. Si 

| tout le monde payait son dû, les impôts seraient 


peut-être moins élevés pour ceux qui les paient inté- 





| gralement, (Applaudissements.) rl 

| En résumé, voici le vœu que j'ai l'honneur de pro- ù 
poser à votre approbation, ou à votre discussion 3 

| « Le Congrès demande : "| 

| (l Qu'une fiscalit é nouvelle. plus simple, plus juste ; 

| et plus rationnelle remplace la liste interminable et | 

souvent contradictcire des impôts, taxes et contribu- 7 
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tions si divers et si multiples, perçus par l'Etat, les 
départements et les communes 

« Que cette fiscalité nouvelle constitue à la fois 
une simplification et une modernisation des métho- 
des et des rouages, tout en apportant une améliora- 
tion du rendement : 

« Quelle apporte également un peu de PER el 
d'humanité dans son application, proportionnant 
toutes les impositions aux gains réalisés, quelle que 
soit la classe sociale du contribuable, et en suppri- 
mant tout ce qui n'est pas conforme à cette règle 
proportionnelle, essentiellement démocratique, et no- 
tamment la patente qui frappe de la même facon les 
exploitations déficitaires et les autres. 

« Le Congrès demande en même temps que les 
fraudeurs de l'impôt soient très sérieusement punis, 
qu'une large publicité soit donnée aux pénalités qui 
les frappent, et que personne ne puisse par aucun 
moyen échapper aux justes rigueurs de l'impôt. » 
(Applaudissements.) 


M. URBAIN, — Je veux signaler à l'attention du 
Congrès les manœuvres assez violentes du fisc con- 
tre des petits commerçants. 

« L'Œuvre » du 17 octobre à pu signaler qu'un 
petit commerçant, mobilisé le 24 septembre, a été 
vendu par le fisc le 27. On a liquidé à la bande noire 
tout le contenu de son magasin pendant son absence 
pour 545 fr., alors qu'il y avait pour 25.000 francs de 
marchandises, 

C'est un fait presque incroyable extrêmement 
grave. Je demande à M. le ministre de prendre des 
mesures très sévères pour que le commercant envers 
lequel on à agi ainsi soit remboursé du vol dont il a 
été victime, (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Le fait que vient de signaler 
M. Urbain n'est pas du ressort du ministre du Com- 
merce. Mais je ne manquerai pas d'attirer sur ce 
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sujet l'attention de mon collègue des finances afin 
que, une enquête ayant montré l'exactitude de cette 
information, il accorde réparation , du préjudice 
causé. (Applaudissements.) 

Je mets aux voix les conclusions du rapport de 
M. Curinier. 

(Ces conclusions sont adoptées.) 


LE TOURISME 


M, LE PRÉSIDENT, — Je donne maintenant la parole 
à M. Gérard d'Eaubonne pour faire une communi- 
Cation sur « le tourisme 


M. GÉRARD D'ÉAUEONKE, — On a prétendu que le 
Parti radical-socialiste ne s'était jamais penché sur 
des problèmes autres que ceux de politique générale. 

Il n'est pas douteux que la grande majorité de 
nos militants ne savent pas le travail considérable 
accompli par les commissions techniques de notre 
Parti, et ceux qui ont eu l’occasion d'approcher ces 
commissions ont été surpris de l'importance «des 
discussions qui s’y élèvent ainsi que de la valeur des 
rapports qui y sont présentés. Notre Parti a entre 
les mains, grâce à ces commissions, une documen- 
ation abondante sur les sujets les plus divers. 

La Commission du commerce 4 réalisé, ComIrne 
vous venez de l'entendre, un important travail au 
cours de l’année 1937-1958, et la liste des rapports 
et des communications présentés durant cette année 
vous montre non seulement l’'assiduité des commis- 
Saires, mais l'importance de l'action de cette Com- 
mission. | 

Notre devoir, à nous commissaires, est de dire à 
l'ensemble des militants toute la reconnaissance que 
nous devons au bureau de notre Commission du com- 
Merce, et en particulier à nos présidents, MM. Sa- 
lomon Hirsch, Mauguière et Vernon, pour le labeur 
incessant qu'ils ont fourni. 
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Je dois également, à titre personnel, remercier très 
sincèrement la Commission du commerce du grand 
honneur qu'elle à bien voulu me faire en me dési 
gnant comme rapporteur d'une question que J'ai 
abordée déjà depuis de nombreuses années, et pour 
laquelle jai EU l'occasion de Irie manifester dans 
d’autres enceintes que celle-ci, à savoir le tourisme. 

Pour traiter cette question, aucune ville de France 
n'était plus propice que Marseille, Chacun d’entre 
vous, en quittant cé magnifique Palais, pourra se 
rendre Compte que cette ville est essentiellement tOU- 
ristique et qu'elle peut Servir d'exemple à tous les 
arguments que je vous fournirai, arguments n ayant 
d'autre but que de vous montrer la richesse consi- 
dérable que le tourisme peut el cloit apporter à l'éco- 
nomie nationale. 

Je suis d'autant plus reconnaissant à notre Com- 
mission du Commerce que je ne puis oublier que 
c'est ici, à Marseille, et à côté d'ici, à Aix-en-Pro- 
venice, que ] ai eu l’occasion de connaître et d'ap- 
prendre ce que sont l'hôtellerie et le tourisme. 


C'est donc pour moi une double joie que je vais 
essayer de traduire, en vous montrant tout ce que 
j ai appris depuis le jour où j'ai été chargé — il va 
bientôt quinze ans — de diriger un des hôtels de 
cette autre magnifique ville touristique qu'est Aïx- 
en-Provence. 

Je ne parlé pas ici de la propagande touristique 
dans leS pays étrangers. Nous avons voulu, à la 
Commission du commerce, parler uniquement du dé- 
veloppement du tourisme irancais en France. Ne 
SOVEZ donc Dis surpris s] je n'aborde Das la propa- 
gande que nous pourrions faire à l'étranger pour 
amener des touristes étrangers sur notre territoire. 

Le tourisme est un mot bien court pour concrétiser 
une activité qu'il faudrait des heures pour faire con- 
naître, Ce n'est pas un rapport de quelques minutes 
que je devrais vous présenter sur un sujet aussi 
vaste, mais une communication qui pourrait pren- 
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| L dre une matinée entière tant elle est importante à 4 
| divers points de vue. À 
| Permettez-moi de résumer seulement ici le rap- 4 
port que Jai soumis à notre Commission du com- 4 
| merce et qu'elle a bien voulu adopter à l’unanimité. * 
| Pour être bref, il importe de mettre dans un texte f 


comme celui-ci de l’ordre et de Ia méthode, Aussi je 
me perinets dès maintenant de vous tracer le plan 
que j'entends suivre. | 

Je voudrais vols démontrer l'importance économi- { 
que, sociale et politique du tourisme : je voudrais 
également vous dire les mesures qu'il importe de 
prendre sans délai pour accroître si possible le tou- 
risme dans notre beau pays. . 

C'est dès la fin de la guerre que le mouvement tou- 
ristique s’est affirmé en France, non seulement par 
la venue des familles des étrangers tombés sur notre 
so], mais encore par la réception de celles des com- 
battants qui avaient participé à nos côtés à ce qu’on 
d appelé, et je voudra!s que ce fût la vérité, UT 
dernière des guerres ». 

Cette affluence inaccoutumée a nécessité la créa- 
tion, dans chaque grand centre, d'un nombre d'hô- 
tels imposant ; le confort que les étrangers avaient 
Chez eux leur a été fourni largement et tous les hôtels 
se sont équipés pour recevoir dignement cette clien- 
téle fortunée . UTIE modernisation remarquable 4e 
| notre. hôtellerie a donc été déjà réalisée. 





Quand on s’est aperçu, non seulement en France, 
| mais dans les divers pays, de l'apport magnifique 
Que constitue l'afflux de touristes de pays étrangers, 
quand on $S est rendu compte de l'accroissemént du 
mouvement commercial provoqué par la circulation 
des individus, on a recherché dans toutes les villes, 
dans toutes les régions et également dans tous Îles 
pays, l'occasion de faire venir ceux d’ailleurs, qu'ils 
soient nationaux ou d'autres pays. Ce fut, en Eu- 
'ope notamment, une course au tourisme. 

Vous vous rappelez — je parle ici à tous ceux qui 
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ont eu l’occasion comme moi-même de fréquenter les 
routes de France — les remarquables panneaux que 
nous trouvions çà et là nous vantant les charmes de 
l'Italie, les beautés de l'Ecosse, les souvenirs de 
l'Egypte ou le confort des hôtels espagnols. 

Vous vous rappelez en les efforts de la 
Côte d'Azur, de la.Côte d’: \rgent, de Deauville ou 
du Touquet-Paris-Plage. 

C'est parce qu'aujourd'hui chacun est convaincu 
de l'intérêt que présente le tourisme que je peux, au 
Congrès national du Parti radical- socialiste, parler 
de ce problème, vous soumettre Certaines solutions 
que vous auriez accueillies, il y a quelques années, 
avec un certain scepticisme, 

Permettez-moi simplement, pour vous démontrer 
l'intérêt économique et commercial du tourisme, de 
vous demander d'imaginer avec moi ce que re pré- 
sente de débours pour un touriste le fait de quitter 
sa Maison, après s'être équipé confortablement, et de 
se rendre dans le lieu qu'il a choisi soit pour son 
repos, soit même pour son Vous verrez alors 
le nombre de fois que ce touriste devra mettre la 
main à la poche et par là même effectuer une opéra- 
tion Commerciale profitable au pays que ce touriste 
sera amené à visiter. Il accomplira ainsi ce geste si 
souhaité de nos gouvernants puisqu'il dépensera 
l'argent quil aura gagné plutôt que de le conserve? 
indéfiniment dans un lieu où il le croira en sûreté. 


Je voudrais également que vous vous rendiez 
compte de l'effort qui doit être accompli par chacun 
de ceux qui entrent en contact avec ce touriste afin 
de mettre à sa disposition, partout où il le désire, 
soit le moyen de locomotion qui lui est indispensable 
pour se mouvoir, soit le lieu de repos qui lui est éga- 
lement indispensable. 

Un touriste se déplaçant vingt jours d: ans un mois 
doit trouver vingt fois le foyer familial qu'il a quitté 
et c’est par ES chaque fois qu'il se déplace, 
un home nouveau qui doit lui être offert. 
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Par ce très simple exemple vous comprendrez que 
plus on fera circuler d'individus, plus il sera néces- 
Saire d'équiper de nouveaux hôtels. Vous êtes trop 

+ avertis des questions commerciales et industrielles 
pour ne pas comprendre que, chaque fois qu'il s'agit 
dune chambre d'hôtel et de ses dépendances, c'est "0 
un matériel nombreux, abondant et constamment en- 4 D 
retenu qui doit être en service. 

Vous voyez par là que le développement de la cir- 
Culation des individus doit entraîner immédiatement 
un développement de l’activité économique puisque 
Chaque fois qu’un homme se déplace, c'est tout ce 1 
qui est nécessaire à sa vie qui se déplace avec lui. NET 

Je crois avoir démontré l'intérêt commercial du 1 JA 
tourisme et je ne m'étendrai pas davantage. 

En ce qui concerne l'intérêt social, vous serez d’ac- 
tord avec moi pour comprendre qu'en faisant circu- 
ler des individus on leur permet d'établir des con- 
lacts et des conversations qui sont profitables au ju- 
L sement qu ils peuvent se faire sur les hommes, sur 
les choses et sur les événements, car il n’est pas dou- 





eux que rester enfermé vous empêche d’avoir une | 
tlaire vue, alors qu’au contraire, si vous entrez en RS 

| rapport avec un grand nombre de gens, il se déga- ! 
1 Sera pour vous certains côtés du problème que vous LI St 
| l'auriez pas imaginés. CRE 
Le tourisme a donc une valeur politique et sociale 5.55 0 
indéniable et vous me permettrez, dans ce domaine Lx 1e 
aussi, de ne pas insister davantage. A: | 
Enfin, si l'on veut bien élargir le débat et suppo- È 

ser que le tourisme peut s'établir de pays à pays, 
Vous saisirez avec moi tout le profit international 

que l’on peut tirer du tourisme par les contacts qui 
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Sétabliront entre les peuples et qui permettront une | 4 

| Dlus juste compréhension des intérêts respectifs, Me LR 
trouvant en Tunisie il y a quelques mois, je n'ai a 


Pas été le seul à regretter de n'y avoir jamais été 
) | AUparavant, 
Le Français, qui ignore la valeur de son empire 
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colonial, l'importance de ses richesses, la sympathie 
des populations indigénes, tirerait un bénéfice con: 
Sidérable du développement du tourisme celonial, 
vous voyez d'ici l'intérêt que présenterait ce couranhl 
commercial qui favoriserait l'équipement de nos vik 
les, de nos villages et de nos routes dans les colonies 
francaises. 

Je CTOIS, Dar Ce cour! dHDETCU, avoir éveillé dans 
vos esprits, tout l'intérêt qui s'attache au développe: 
ment progressif et intensif du tourisme. Il s'agit au: 
jourd’hui non nas tant de vous démontrer cet inté 
rêt que de vous soumettre quelques Iroverns propices 
à accroître encore la circulation des individus, puls4 
que nous venons de constater que cette circulation 
est éminemment bienfaisante à l’économie générale 
du pays. 

Tout d'abord votre Commission du Commerce nous 
a autorisé à vous présenter certaines dispositions 
que nous serions he ureUx de voir ratifier par le Con: 
grès national de notre Parti, certain que son adhé 
sion donnerait à ces suggestions une autorité accrue} 
et les ferait prendre en considération par les hom: 
mes responsables. 

En premier lieu, il importe que M. le ministre du 
Travail recommande que les congés payés ne soienn 
plus octroyés dans la seule pé riode du 1 au 15 août. | 
Les résultats enregistrés au cours de l’année qui | 
s'écoule démontrent combien est regrettable Ia for- 
mule qui consiste à déverser en quinze jours des cel, 
taines de milliers de touristes moyens sur lensem 
ble du pays. Cette formule ressemble pour lécon0 
mie nationale, à celle qui consisterait pour un m4 
lade grave à être dans l'obligation d'absorber € 
quelques minutes un ballon de 20 litres d’ oxvgène. 
On risquerait, en voulant sauver le malade, de le 
tuer. 

Il importe donc que lon recommande en haut Heu, 
de répartir sur un plus grand nombre de semainés} 
l'attribution des congés payés, afin d'éviter les in 
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convénients que nous avons rencontrés au cours des 
vacances dernières. 

Il importe également que des facilités soient ac- 
cordées à tout Français désireux de se rendre du 
samedi au lundi dans les grands centres ou dans les 
grandes villes. S 

Vous savez en effet qu'actuellement des billets de 
in de semaine sont accordés aux Parisiens se ren- 
dant dans certaines grandes stations thermales, bal- 
néaires ou climatiques à la fin de la semaine. Il im- 
porte que l'inverse soit réalisé et que désormais 
l'exode des citadins vers la Campagne à la fin de 
chaque semaine soit COMPE se par un exode corres- 
pondant des ruraux vers les villes. 


On n'obtiendra ce résultat que si la S.N.C.F. est 
priée d'accorder des billets de fin de semaine à tous 
Ceux qui le désirent. 

Je dois vous faire connaître qu'il y à déjà quatre 
Mois un de nos amis a déposé entre les mains de 
M. le ministre des Travaux Publics une pétition 
revêtue de 170.000 signatures de tous les syndicats de 
commerçants parisiens tendant à obtenir cette ré- 
(orme ; c'est donc qu'elle serait particulièrement 
bien accueillie par l'unanimité des individus, et no- 
tamment par les commerçants que nous entendons 
ainsi servir et défendre et qui voient, avec quelque 
appréhension, bon nombre de citadins délaisser leurs 
établissements du samedi au lundi sans aucune com- 
Pensation de clientèle. 

Il importe également que l'équipement hôtelier soit 
perfectionné. 

Vous Savez que dans toutes les grandes villes des 
Immeubles ont été construits pour la classe ouvrière 
et pour le Fr: inçais moyen, qui comprennent le con- 
Iort le plus perfectionné, et qui constituent à n'en 
Pas douter, Un progrès social énorme, 

Or, il est nécessaire que ceux qui connaissent ce 
COnort puissent le trouver au cours des jou rnées de 
lepos qu'ils prennent chaque année, c'est-à-dire 
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qu'il est indispensable que le plus petit hôtel de Ia 
plus petite commune puisse être doté de ce confort 
moderne dont on souriait il y a quelques années 
mais qui aujourd'hui est considéré comme un élé 
ment indispensable à la vie des individus. 

Pour obtenir ce résultat, il importe que le financen 
ment des travaux soit assuré par des crédits à long 
terme et aux taux les plus bas. | 

Vous saisissez tout l'intérêt d'une telle réforme. 
car aujourd'hui, un hôtelier, en raison de la rapi- 
dité de la saison et des charges de toutes sortes qui 
lui sont imposées, ne peut envisager d'améliorer son 
établissement si les crédits qu’il demande lui sont 
accordés à un taux aussi élevé que ceux qu'on ren 
contre aujourd'hui. 

En instituant une politique de crédit à bon mar- 
ché pour notre équipement touristique français, où 
assurera du travail dans nos plus petites villes el 
dans nos plus petites communes et on parviendra à 
améliorer la situation du chômage en France. 

Enfin, Citoyens, et c’est par là que nous voulons 
terminer, 1l-importe qu'une grande réforme soit réa-J 
lisée au plus tôt, et que désormais, sous l'égide et 
la garantie de lEtat, une caisse d'assurance 
tourisme soit créée, 

Cette caisse aurait pour but de permettre à tous 
ceux qui le désirent, à quelque classe de la société 
qu'ils appartiennent, d'épargner chaque mois les 
sommes nécessaires aux loisirs annuels qu'ils veu: 
lent prendre, et, par là-même, d'être certains de 
pouvoir faire circuler des sommes importantes 4 UNE 
période de l'année déterminée. 

Dans une autre enceinte, un de nos amis Vous 
parlera en détail de l’organisation de cette caisse, 
d’assurance-tourisme, 1l vous dira le mécanisme 
qu'elle pourrait représenter. “PU 

Je me bornerali à vous faire savoir que sa création, 
constituerait pour le tourisme en France une inn0 
vation de la plus haute importance, car ce serait la 
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possibilité pour chacun de s'assurer des moyens né- 

cessaires aux loisirs que l’on veut prendre, ce serait 

- pour l'Etat la certitude que des dépenses seraient 
faites dans toutes les régions de France, qui enri- 

D chiraient ces régions ; ce serait, dans le problème 

gp financier, la possibilité pour l'Etat d’avoir à sa dis- 4 

position une masse de manœuvres importante, sans à 

+ compter que ce serait pour la classe ouvrière l'accès 

-+ possible au grand tourisme, 

L Vous voyez d'ici tout l'avantage que notre pays 

id pourrait retirer d’une réforme similaire. | 

î Je m'excuse, citoyens, d'avoir été si long, bien Re 
que je vous aie à l'avance indiqué que le suiet que | 

|] avais à fraiter demanderait plusieurs heures Je 


L pense que les suggestions que Je viens de vous faire “5 
A sont de nature à retenir votre attention. S ' 
1 Je pense surtout qu'elles vous auront convaincus, #4 
à si besoin en était, de l'intérêt économique, politique #3 

h et social du tourisme. 4 
s | Je pense enfin qu’elles auront démontré aux hôte- Ë 
S liers de notre Congrès que le Parti radical-socialiste, 5 


| s'il se soucie des problèmes de politique générale, ne 
. manque pas de se pencher sur toutes les questions 
4 concernant l’activité économique du pays, et je vous s 
| remercie en terminant de l'attention que vous avez UE Te 
él bien voulu apporter au cours de l'exposé que je ie 
viens de vous faire. (Applaudissements.) 2 

En terminant, je soumets à l’Assemblée les trois 
Vœux suivants : 14 aa 


e Ë 
és « Le Congrès national du Parti républicain radical we La 
el radical-socialiste, réuni à Marseille le 26 octobre 1 St 
s 1938, après avoir entendu le rapport du citoyen Gé- MER 
e 'ard d'Eaubonne sur le tourisme, émet les vœux 4 
e « 1° Que soit généralisée l'attribution des billets HA 


de fin de semaine, afin que tout Français puisse el 
bénéficier des mêmes avantages, et notamment des die 
| réductions de tarifs qui sont accordées actuellement 2 1 lo 

à Certains du samedi au lundi ;: 1 GR 
« 2° Qu'en raison du développement incessant du 
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tourisme une politique de crédit à long terme et à 
bon marché soit adoptée pour lindustrie hôtelière A 


5° Que soit réalisée sous le contrôle de l’Etabl 
une caisse d’assurance-tourisme permettant à chat 
que individu de bénéficier de ses loisirs et d’étrel 
assuré Contre les risques qu'il cour pendant les ver 
sements de ses cotisations. } (Applaudissements.) 


M. RAPHAEL (Calvados). — Je veux présenter deux 
très simples observations sur deux points, l’un qui a 
été traité, l’autre qui n'a été qu'effleuré par le rap 
porteur. 

Le point qu'il a traité touche les rapports entre leu 
tourisme et les congés payés. Je veux y insister. 

Il m'a été dit que des négociations étaient en cours 
entre les hôteliers et la C.G.P., groupement de law 
production française, et que jusqu'à présent ces né- 
gociations n'avaient pas abouti. 

Le Congrès serait certainement heureux que l'Etat 
lasse pression pour qu'un accord intervienne enfin 
La répartition des congés payés sur toute la période 


de la belle saison, à partir du mois de juin par 


exemple, permettrait aux hôteliers — je parle tout l 
au moins pour ma région — de faire des prix plus 
bas et de consentir des avantages à la clientèle mo: 
deste des congés payés. Par ailleurs, elle permettrait 
aussi aux hôteliers de prolonger leur saison 

Cette première observation va évidemment à 
l'appui du rapport que nous avons entendu. 

Ma seconde observation vise une question qu'il à 
effleurée : il s’agit de la propagande touristique à 
l'étranger. Notre rapporteur nous a dit qu'on ne 
s en est pas occupé, Je crois que jusqu’à un certain 
point on a eu tort. Il est regrettable que notre pays 
ne profite pas du présent moment psychologique qui 
serait favorable à cette propagande touristique, J'ai 
eu l’occasion de voir des Anglo-saxons, des Hollan- 
dais, certains Allemands mêm e, qui, révoltés par 
l'attitude brutale — pour ne pas dire plus — des 
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pays totalitaires, m'ont tous dit : « Nous serions 
heureux de venir en France. Pourquoi ne profitez- 
vous pas. de ce moment pour intensifier votre pro- 
pagande touristique à l'étranger ? » 

Cela impliquerait évidemment des rapports avec 
les journaux. Nous avons des attachés commerciaux, 
mais nous avons aussi des attachés de presse : 11 
ne faudrait pas qu'il y eut une cloison étanche dans 
les Ambassades entre les uns et les autres. 

J'attire l'attention de M. le ministre du Commerce 
sur ce point très important, afin de préparer dès 
maintenant la prochaine saison, pour l'hiver pro- 
chain dans une région proche d'ici, et pour l'été pro- 
chain dans nombre de régions touristiques françai- 
ses, dont le Calvados. 

Telles sont les deux simples observations que j'ai 
cru devoir présenter devant ce Congrès commercial 
et industriel, en m'excusant d’avoir retenu quelques 


instants son attention. (Applaudissements.) 


M. SanrTiAGGr (Alpes-Maritimes). — Je n'avais pas 
l'intention de prendre la parole sur les questions 
touristiques. Je suis cependant un spécialiste du tou- 
risme, 

Voilà trente-six ans que je milite pour le tourisme. 
Ceci me permet de signaler à l'honorable rapporteur 
que les questions qu il nous a soumises constituent 
une partie tout à fait infime de l'essor touristique, 
ou de l’ensemble des questions commandant l'essor 
touristique, Il y a longtemps que nous nous occu- 
bons de questions de détail telles que la question du 
week-end ou celle de l'équipement des congés payés. 
Quelque intéressante qu'elles soient, j aurais voulu 
Voir traiter l'ensemble de la question touristique 
d'une facon beaucoup plus. large et complète, et je 
Suis convaincu, étant donné l’état d'esprit du rap- 
porteur, qu'à un prochain congrès il voudra bien 
ous présenter une étude totale de la question tou- 
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ristique dont il a très justement souligné le trè 
grand intérêt. | 

Je lui indique tceut d'abord qu’en ce .qui concerne 
le crédit il existe actuellement — nous l'avons foridé 
depuis environ douze ans — Je « Crédit hôtelier ), 
qui à pour objet de consentir des prêts à l’hôteliem 
dans des conditions très avantageuses, moyennant 
quelques renseignements fournis sur sa moralité el 
Sa Situation financière et commerciale. Je n’a: paë 
besoin d'insister sur l'intérêt qu'il peut y avoir M 
venir en aide à la petite hôtellerie. En lait, cette 
aide existe, et nous exprimons à chacune de n5$ 
réunions le regret de ne pas voir suffisamment d’h6 
teliers faire appel à ce moyen de crédit, qui est à, 
leur disposition dans des conditions infiniment avan. 
tageuses. 

En ce qui concerne le problème touristique, il se 
pose des questions beaucoup plus importantes quel 
celles qu’on nous a signalées tout à l'heure, malgre 
l'intérêt qui s'y attache. 

Une question fondamentale est celle du tarif dé" 
gressif pour les transports. Il est tout à fait anormal 
que l’on soit obligé de payer le même prix au kilo- 
mètre pour se rendre à 500 kilomètres ou à 1.500 ki- 
lometres de la capitale. On limite ainsi les possili- 
lités d'expansion du tourisme. En adoptant le tari 
dégressif, on permettrait au tourisme d'étendre son 
champ d'action dans des conditions financières at- 
ceptables, et à notre Société Nationale des Chemins 
de Fer d'exploiter suivant des règles commerciaies 
beaucoup plus en] lraPport avec notre Conception m)9- 
derne de l’utilisation des moyens de transport. 
































Il est anormal qu'on ne fasse pas pour les trans- 
ports de voyageurs ce qu'on fait pour les transports 
de marchandises, où le tarif décressif est déjà ap- 
pliqué. Tout commercant en gros fait bénéficier sa 
chentéle d’une réduction proportionnée à l'impor- 
tance des achats, Pourquoi ne pas procéder de même 
en matière de transports? (Applaudissements.) 
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Le Président du Conseil d'administration de la 
S.N.C.F., à qui j'en ai parlé, m'a dit : « C’est une 
innovation assez délicate que vous me proposez là ! 
Qu'en sortira-t-il ? » 

Il est certain que, si l’on reste dans la situation 
présente, qui est contraire à la prospérité du tou- 
risme, l'exploitation des chemins de fer se chifirera 
par 10 milliards de déficit. Si l’on prend la nouvelle 
mesure que je préconise, il est probable qu'on di- 
minuera ce déficit, car si l’on fait sur chaque billet 
de chemin de fer une recette moindre, ou aura par 
contre beaucoup plus de voyageurs, ce qui augmen- 
tera le montant total des recettes, en même temps 
que se développera l’activité de la circulation, ce 
qui est infiniment important pour les raisons qua 
données notre rapporteur. 

Une autre question qui me passionne est celle-ci. 
Nous avons une organisation merveilleuse créée par 
l'initiative privée, celle des syndicats d'initiative. 
Elle vaut ce qu'elle vaut. Il ne faut pas lui faire de 
reproches. Elle travaille dans de grandes difficultés. 
Elle fonctionne grâce à des initiatives privées qui, au 
prix de dépenses personnelles et en donnant béné- 
volement leur temps, se dévouent pour développer le 
tourisme. Ces syndicats d'initiative ne reçoivent au- 
cune aide: ils sont obligés, mendiants éternels, de 
tendre la main pour essayer d'obtenir les quelques 
subventions qui leur sont nécessaires, en vue de tra- 
vailler à la prospérité de la Nation. 

J'appelle sur eux votre bienveillante attention, 
Monsieur le Ministre, Je sais que je ne parle pas 
devant le Ministre des travaux publics, qui est le 
grand directeur, le grand chef de notre tourisme. 
Mais j'estime que le tourisme serait en de meilleures 
mains s’il était entre les mains de M. le Ministre 
du Commerce avec qui nous avons des rapports plus 
constants qu'avec celui qui a la charge des routes 
lesquels ne sont qu'un aspect du tou- 
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le plus direct et le plus immédiat de la prospérité 
du tourisme. 

Cette organisation nous préoccupe donc. Je vous 
demande, (Monsieur le Minis re, de vous en faire 
l'avocat, de la favoriser, et en même temps de la 
régulariser, Elle a été créée, comme je l'ai dit, sur 
des initiatives privées. Le moment est venu de la 
transformer, de la codifier en la fortifiant. 


Je demande — c’est un vœu que jai émis dans 
plusieurs enceintes — qu'au moins les fédérations 
de syndicats d'initiative soient reconnues établisse- 
ments d'utilité publique, pour leur permettre d'avoir 
un budget moral et permanent sous le contrôle du 
Conseil d'Etat. Je sais que M. Roland Marcel a wris 
la question en mains et la défend. II aura probable- 
ment l'occasion de vous en parler. Je vous demande 
de faciliter la réalisation de ce vœu qui est intinie- 
ment lié à la prospérité du tourisme, car à ce mn- 
ment nous pourrons avoir une part du budget uui 
nous sera directement affectée, nous pourrons méins 
avoir une part des centimes additionnels, ce (‘jui 
nous dispenserait de ces cotisations qui sont tou- 
jours très mal payées — car il y a des resquillsurs 
partout — par les plus dévoués des intéressés Nons 
disposerions alors de ressources régulières: nous o- 
rions un budget normal, non pas pour la œæloire 
d’avoir un budget, mais pour nous permettre de 
mettre davantage nos activités au service du tou- 
risme, 

Je vous demanderai aussi, Monsieur le Ministre, de 
songer à un aspect du problème qui a été négligé par 
Le rapporteur, Ho pas parce qu il n'en «a pas ap CU 
intérêt fondamental, mais parce qu'il a estimé 
qu il dépassait le cadre de son sujet, Je crois pour 
ma part qu'il ne le dépasse pas, qu'il est dans son 
cadre même, qu'il en est la condition nécessare. 
Faire du tourisme avec des Français, ce n’est pas 
faire du tourisme : il faut que nous fassions du tou- 
risme avec de l'apport étranger. 
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C'est par ce moyen, par cette importation dé.our- 
née, par cette importation invisible, que nous arrli- 


véerons à compenser, ne l’oubliez pas, notre 
tation déficitaire. 


EXPOT- 


[1 fut un temps où, évaluant l'importance de cette 


importation invisible, nous la chiffrions à 12 
liards. Ce chiffre n'a pas été inventé par moi, 


mi |- 
Il 


été donné par M. Painlevé à l'Exposition de Greno- 
ble, Notre exportation française était à ce moment 


äe 30 milliards. Le tourisme représentait un 


du chiffre de nos exportations. 


tiers 


Un moyen peut être mis en œuvre, qui m'est sug- 


géré par le rapport de M. Kraemer-Raine. 


Notre 


collègue a souligné avec force qu'il est nécess,: ire de 
créer une organisation de propagande française à 


l'extérieur, non pas seulement pour y placer 


nos 


produits, ce qui sera la conséquence, maïs surtout 


pour créer, dans l'intérêt de notre civilisation, 


urie 


irradiation du génie francais à l'étranger. Quand 


la commission qui devra ètre organisée . ce 
, l'heu- 


dans les conditions pratiques indiquées tout : 


re, aura été constituée, je vous demande de dire 


but, 


que 


cette commission sera chargée aussi de Ia propa- 
#ande du tourisme à l'étranger. Ainsi, sans avoir à 
taire de dépense supplémentaire, profitant d’une in- 
novation très justement défendue 1c1, vous pourrez 


trés heureusement servir l'intérêt du tourisme; 


Mon- 


Sieur le Ministre, et partant, ainsi qu on l’a <it tout 
à l'heure, l'intérêt de la France. (Applaudissements.) 


M. 1e PRÉSIDENT, — M. Gérard d'Eaubonne 


lui-même qu'il était obligé de limiter son sujet, 
1] présentait au Congrès une communication, el 


pas un rapport. 


a dit 


Car 
nor 


Les observations développées à la suite par M. Ra- 


phaël ét M. Santiaggi sont tout à fait pertinent 


es et 


Viennent compléter heureusement la Carat Cette 


de’M. Gérard d'Eaubonneé. 


Ces observations sont à retenir. S’1l est exact, 


COTTrI- 
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me la dit M. Gérard d'Eaubonne, qu'il est intéres- 
Sant de favoriser le tourisme français parce que la 
Circulation des individus S accompagne d’une cir- 
culation monétaire favorable à toutes les 
nationales, il n’en est pas moins vrai, 
M. Santiagoi l’a souligné avec grand 
faut développer le tourisme 
C'est là, au premier chef, une de ces rentrées invi- 
Sibles qui viendra. par Son poids dans la balance 
des comptes, compenser heureusement le déficit de 4 
la balance commerciale. 

Je crois, messieurs, 


activités 
comme 

intérêt, qu'il 

étranger en France. 4 


que nous serons tous d'accord 
pour remercier à la fois M. Gérard d'Eaubonne de 
Sa COMmMmunication et nos amis Raphael et Santiaggi 
de leurs interventions. (Applaudissements.) 

Je mets aux voix les trois vœux déposés par 
M. Gérard d'Eaubonne. 


(Ces vœux sont adoptés.) 


Î 


LE STATUT DU TRAVAIL 


M, Xe PRÉSIDENT. — La parole est à M. Voirin, 
pour présenter une communication sur « le statut du 
travail ». 


M. André VOIRIN. — 


Je sais qu'il y a dans cette 
salle .-suri 


out des délégués de Marseille et de la ré- 
gion avoisinante, La raison en est que le train spé- 
Cilal qui doit amener à tarif réduit à ce Congrés des 
délégués du Centre, du Nord et de l'Est n’arrivera 
que, demain matin. Je veux donc tout d’abord, mes 
chers collègues, vous remercier de votre présence. 
Elle prouve combien le Parti radical s'intéresse aux 
questions Commerciales, car si tous les délégués inté- 
ressés par cette Journée du Commerce et de l’Indus- 
trie eussent pu être présents, cette salle aurait été 
trop petite, 

Avant de commencer cette communication, je vou- 
drais préciser, pour éviter d’encourir le reproche — 





| 
| 
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tout amical d’ailleurs — fait à mon collegue, M. Gé- 
rard d'Eaubonne, que je ne vais pas traiter du 
« statut du travail », comme 1l à été dit si génereu- 
sement. Je me suis toujours élevé, mais vainement, 
contre cette appellation «donnée au rapport qui m'a 
été confié, car cette question du statut du travail est 
un problème extrêmement vaste dont l'exposé de- 
| 

| 

| 































manderait plusieurs heures. Notre ami Mauguière 
se rappelle sans doute que, devant la Commission, je 
me suis élevé contre ce titre; mais 1l à paru beaucoup 
plus imagé que le titre très modeste que je donne à 
cette communication : « L’arbitrage chligatoire et le 
statut de læ grève ». 

C'est en 1936, lors du Congrès de Biarritz, que 
l’idée radicale de l'arbitrage obligatoire se fit jour 


| et que la question fut posée. Le Congrès de Biarritz, 
sur notre intervention, vota l'institution de l’arbi- 
trage obligatoire ; il indiqua ce que cet arbitrage 4 
devait être, les principes auxquels il devait s'appa- T1 
| renter. L'arbitrage, a dit le Congrès de Biarritz, il 
| pour avoir toute son efficacité, doit être simple, ra- RE: 
| pide, sans procédure complexe et comporter les sanc- AT 
tions nécessaires pour être respecté par les deux 2 
parties, œ 
| Est-il nécessaire de vous rappeler pour qu'elle rai- Re 
| son, en 1936, vint à l'esprit de beaucoup d’entre nous 3508 
cette idée que j'eus l'honneur de concrétiser A ce 2 
moment ? C'est que les conflits du travail avaient "ARE 
| pris une ampleur anormale et une acuité qui nécessi- ! aa! 
| tait des solutions. Eu 
| Quelque temps après le Congrès de Biarritz, en 1e 
décembre, un ministère à direction socialiste faisait di cl 
| voter une loi sur l'arbitrage obligatoire Mais cette Fe 
| loi n'avait de loi sur l'arbitrage obligatoire que le QE 
titre et elle ne s’apparentait nullement aux Ro pes 1 1E ae 
| que nous avions posés. Sa procédure, en ffet, était Re 
| des plus complexe et si peu rapide que, de ins maints ‘ae 
| conflits, de nombreux mois s’écoulèrent avant qu'une ; 


solution pût intervenir et sans qu'à ce moment des 
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Sanctions Ia rendissent même obligatoire. Les con- 
lits, vous vous en souvenez, se multiplièrent et 
S éternisèrent. 

Notre Commission intervint alors auprès des chefs 
de notre Parti pour que cette loi fût modifiée afin 
de la rendre tout au moins applicable, en attendant 
une refonte complète qui SIMpOsait inéluctablement. 

Lorsque, le 22 juin 1937, M: Chautemps arriva au 
Pouvoir, il mit immédiatement en chantier une loi 
qui devait être votée le I8 Juillet. 

Cette loi, s'inspirant de nos demandes et de nos 
directives, apportait à la loi de décembre 1936 les 
premières modifications utiles avant la grande re- 
jonte qui s'’imposait. Elle lacilitait et simplifiait la 
procédure. Au premier stade de ] 
lies, en cas d'échec des tentatives de conciliation, la 
loi précisait, par son article 2, qu'un compromis de- 
vrait être rédigé, sous la présidence de l'inspecteur 
départemental du travail. pour préciser les points 
sur lesquels devrait porter l'arbitrage. C'était déjà 
là une heureuse modification, Car auparavant, lors- 
que les pourparlers de conciliation n'aboutissaient 
pas, il ne restait même plus trace dés difficultés soU- 
levées, Je vous rappelle, pour l'intelligence de cet 
exposé, que la procédure d’arbil rage comportait deux 
stades : le stade conciliation et le stade arbitrage, 
et que, dans le système adopté par le ministère à 
direction socialiste, il y avait trois échelons d’arbi- 
rage, après différents stades de conciliation, de 
sorte qu'en arrivant au stade arbitrage il fallait 
quelquefois reprendre l'affaire en entier parce qu'on 
ne Savait même plus sur quels points on était en 
désaccord au stade conciliation. 


a réunion des par- 


Je dis donc que cette première réforme du com- 
promis apportée par la loi Chautemps était déjà très 
utile, puisque, lorsque l'affaire devait revenir au 
deuxième stade d'arbitrage, l'arbitre savait exacte- 
ment quelles étaient les difficultés 
Une autre importante réforme apportée sur notre 
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Hi 

demande par le Président Chautemps, et réclamée B 

tant de fois par la province, a eu pour objet de com: ï 

pléter la liste des surarbitres, Primitivement la liste ‘1 

des surarbitres comportait des personnalités pari- s 

siennes certes éminentes, mais en tres petit nombre, 

et ne comportait pas de notabilités de province 
beaucoup plus à même de résoudre les difficuités de 
certaines industries. Nous avions demandé que cette 
liste fût élargie, Elle le fut. Ce fut un résultat appré- 

ciable. | 

C'est ainsi qu'au Congrès de Lille, l'année der- 1 

«| 


| nière, nous RoTIORE remercier le Président Chau- 
temps de S &E [tort Ss qu | avait acc om] \11is pour réaliser 
ces améliorations, mais nous US demandions en 
même temps d'envisager la refonte complète de la 
loi, car il ne s'agissait jusque là, vous l'entendez 
bien, que de réformes de détail destinées à faciliter 
son application. 

Le 4 mars 1938, cinq mois après le Congrès d'octo- 
bre 1937, — et ceci vous montre que les congrès, tout 
au moins en certaines matières spéciales, ne sont 
pas aussi inutiles qu'on se plait à le dire dans cer- 
tains milieux —, le Président Chautemps faisait 
voter une loi modifiant cette procédure «4e concilia- 
lion dont j'ai défini tout à l'heure la complexité 
puisqu'elle « COMpPOrt.: ait trois échelons de conciliation. 
Cette loi nouvelle prescrivait que toute convention 
Collective de travail doit prévoir une procédure de 

conciliation grâce à une commission paritaire : Sim- 
plification donc et disparition du système des trois 


| échelons de conciliation avant l'arbitrage. 
Signalons en outre que cette commission avait 
l'avantage d'être prévue et tonsentie par les deux 
parties dans Les conventions collectives, et qu'elle 
avait par suite quelques chances d'aboutir puisque 


ce sont les deux parties intéressées elles-mêmes qui 
contractaient, dans une charte qui est leur conven- 
tion collective, la possibilité de s'entendre et de 
résoudre leurs difficultés. 
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Cette loï indiquait que, si la commission paritaire 
n'’aboutissait pas, un procès-verbal était dressé, puis 
qu immédiatement le conflit était soumis à larbi- 
trage, la convention collective ayant désigné par 
avance un arbitre pour chaque partie pendant la 
durée de la convention ainsi qu'une liste de sur- 
arbitres. 

Dans le même esprit de rapidité, en cas de contes- 
tation, la loi prévoyait une sentence dans les trois 
Jours et, en ce qui concerne les sentences, un recours 
non Suspensif dans les trois jours devant la cour 
supérieure d'arbitrage. 


Lorsque le Président Daladier vint au Pouvoir, il 

































continua l’œuvre du Président Chautemps en édic- 
tant des dispositions applicables au conflit du tra- 1 
vail qui n'étaient pas régis par un contrat collectif, 4 
Deux cas se présentaient en effet dans la pratique 
celui des entreprises placées sous la loi du contrat 
collectif, et celui des entreprises fonctionnant sans 
contrat Collectif, Par un decret du 20 avri: 1938, le 
Président Daladier a fixé pour les entreprises non 
régies par une convention collective, de nouvelles 
modalités dans Ja procédure d'arbitrage. Le décret 
supprime également pour ces entreprises le système 
pr'imitui de conciliation à trois échelons et prévoit 
que les parties comparaîtront soit devant une com- 
mission départementale, soit devant une commission 
nationale de conciliation. 

En cas de désaccord, rédaction d'un procès-verbal 
et désignation par les deux parties d’un arbitre dans 
les deux jours, 

Ainsi l'effort contins du Parti radical, lorsqu'il 
a eu la direction du Gouvernement, a tendu, selon 
les directives indiquées modestement en 1936 au Con- 
greés de Biarritz ,vers plus de ‘simplicité dans la 
procédure et de rapidité dans la solution pacifique 
des conflits du travail. 

Et maintenant, messieurs, vous ayant indiqué 
l'œuvre du Parti radical, les réformes et les amé- 
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liorations apportées à la loi primitive de l'arbitrage 
obligatoire, Laissez-moi vous dire ce qu à notre sens 
il reste à réaliser et vous soumettre le vœu de notre 
Commission. 

Il reste au Parti radical à parfaire son œuvre en 
instituant légalement des moyens d'exécution effi- 
caces pour que les sentences arbitrales une fois 
rendues définitivement puissent être exécutées tou- 
jours.pacifiquement sans heurt pour la vie du pays. 

Notre Commission a pensé que le manquement à 
l'exécution des sentences arbitrales rendues devrait 
être considéré comme une violation de la lo1 et que 
leur inexécution devrait entraîner des sanctions 
pour chacune des parties qui ne Sy conformerait 
pas. Les sentences ayant été rendues dans des con- 
ditions donnant aux deux parties représentées, pa- 
tronat et ouvriers, toutes les garanties désirables, il 
semble nécessaire que leur inexeéçution déclenche des 
sanctions contre ceux qui ne les observent pas, de 
même que le Code prévoit des sanctions contre ceux 
qui ne respectent pas la loi. 

Nous n'avons cependant pas pensé quil püt s'agir 
en l'occurence de sanctions d'ordre pénal, Nous 
avons voulu rechercher les sanctions les plus sim- 
ples, celles susceptibles de provoquer le moins de 
heurts. Ce sont celles qui avaient été admises par 
le Congrès de Biarritz en 1936 que nous avons repri- 
ses, Sur notre initiative, car nous entendons conti- 
nuer notre œuvre, la Commission estime qu'il y a 
lieu de prononcer, contre le patron qui refuserait de 
se soumettre à une sentence rendue, des amendes 
et l'obligation de s'y conformer, et contre l'employé 
ou l’ouvrier qui ne reprendraient pas le travail, lim- 
possibilité d'avoir droit à l'indemnité de chômage. 

Permettez-moi de vous indiquer brièvement en ter- 
minant ce qui nous semble devoir être réalisé quant 
au statut de la grève. 

Il est apparu à notre Commission que jamais le 
problème de la défense nationale n'a été si étroite- 
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munication. Il estime, et Je Crois que cette idée se- 
rait réalisable, que la collaboration du capital et du 
travail peut se faire par la participation aux béné- 
fices. 

Il rappelle que la loi du 26 avril 1917 sur les SOCIé- 
tés anonymes à participation ouvrière pourrait être 
tacilement appliquée si elle était mieux connue et 
modernisée par l'adjonction de quelques paragra- 
phes qu'il suggère 

Il termine son rapport par ce vœu 


« La Commission du commerce et de l'industrie du 
Parti radical-socialiste, estimant que, si l’on veut 
faire disparaître l'esprit de lutte de classe, si préju- 
diciable 4 l'accroissement de [a production et au re- 
dressement de l'économie française, il y a lieu de 
prendre en considération l'aspiration de la masse 
des travailleurs à obtenir dans la gestion et les 
profits des entreprises une participation, émet le 
vœu 

« Que le Gouvernement encourage par des avanta- 
ges massi's (facilités de crédit et dégrèvements fis- 
Caux) les sociétés qui se transformeront ou se crée- 
ront sous le régime de la loi du 26 avril 1917 sur les 
sociétés anonymes à participation ouvrière, 

« Que dans ce but une large publicité 3o1t faite en 


laveur de ladite loi. » 


M. CHapzix (Seine-et-Oise). J'interviens dans ce 
débat pour remplir une mission dont m'ont chargé 
mes amis, Celle de défendre devant vous l'Amicale 
radicale-socialiste d’entr'aide des travailleurs d’en- 
treprises de France. 

Vous avez entendu tout à l'heure que la Commis- 
sion du commerce s’est occupée de cette question. 

Lorsque j'étais aux Jeunesses radicales et que j'ai 
assumé la présidence de la Fédération de Seine-et- 
Oise, j'ai eu beaucoup de difficultés avec des amis 
qui avaient besoin qu’on leur trouve du OL LE 
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souvent recu des lettres dont vous devinez la teneur, 
de militants qui cherchaient du travail et n'en trou- 
vaient pas. J'ai été plus d’une fois ennuyé parce que 
nos adversaires, aussi bien dans le P. $S. F. que Chez 
les communistes, essayaient de trouver du travail à 
leurs chômeurs, alors que le Parti radical, dans de 
nombreux cas, ne faisait rien pour les siens. 

J'ai donc soumis un rapport à la Commission du 
commerce, qui, après l'avoir étudié ,m avait chargé 
de constituer l'Amicale d’entr'aide des travailleurs 
d'entreprises de France. J'ai obtenu certains con- 
cours ; je me suis heurté aussi, je lPavoue, à certal- 
nes hostilités. 

Je vais vous exposer quels sont nos buts et ce que 
nous voulons arriver à faire. 

Dans les autres partis, on n'attend pas que les 
ouvriers sans travail viennent solliciter un emploi. > à : ES 


On va les trouver à leur domicile et, en leur faisant Ë 
signer leur adhésion, en leur faisant prendre une j; 
L_ } ra 


carte du parti, on leur trouve du travail. ‘5 
Je voudrais que, dans notre Parti, on fasse de s 
même. Il est inadmissible que des ouvriers payant 4 
la cotisation ne trouvent pas du travail quand ils as 
en ont besoin. 
Notre Amicale a été faite pour trouver du travail = 
aux jeunes militants radicaux en chômage. J'espère 5 


que sur ce programme nous serons tous d'accord et tn 


qu'au Bureau du Parti on saura nous entendre. ak 





Nous avons aussi pour but de créer au sein des 2 
entreprises des Amicales radicales, comme il existe | 
des Amicales socialistes, communistes, ou jaunes, 
que vous connaissez. i 


Sans doute, nous n'obtiendrons pas satisfaction TRES 
dès les premiers jours. Cependant, apres la guerre, a 
il n'existait qu'un petit nombre de cellules commu- QUE 


nistes au sein des usines, et c'est par leur travail él! 
qu'elles ont réussi à accaparer la C.G.T, Avec l'eftort j, 
nécessaire, nous espérons bien, gräce à nos Ami- 4! 
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cales 6btenir la place prépondérante que nous avons 
perdue par notre laisser-aller. 

Voilà donc en résumé nos buts : création d’une 
Amicale d’entr'aide entre tous les militants du Parti, 
pour l'industrie et le commerce ; puis création 
d'Amicales au sein même des usines, 

Je n'ai pas présenté de vœu. J'espère qu'on voudra 
bien, dans le Parti, tenir compte de nos efforts, 
qu'on n’hésitera pas à les seconder, et qu'ainsi notre 
Amicale deviendra prospère et pourra donner satis- 
faction à tous les militants, Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Nous sommes tous d'accord 
pour encourager ces jeunes Amicales. 

Les faits qui viennent de nous être rapportés sont 
exacts. Je sais quels sont les efforts accomplis par 
d'autres partis én faveur des chômeurs, particuliè- 
rement à l'égard des jeunes, pour les aider à trouver 
du travail et les embrigader en même temps dans 
leurs organisations. 

Si nous avons, dans certaines régions perdu l’in- 
fluence radicale, c'est parce que nous n'avons pas 
toujours fait, nous autres radicaux, tout notre devoir 
à l'égard des jeunes. 

La communication qui vient de nous être faite est 
intéressante, Il faut que, chacun dans nos régions, 
nous en tenions compte. - 

Cela dit, je mets aux voix les conclusions de la 
Communication de M. Cerf sur là collaboration du 
Capital et du travail. 

(Ces conclusions sont a doptées, ) 


LE NOUVEAU STATUT 
DES TRANSPORTS AUTOMOBILES , 
M. LE PRÉSIDENT, — Après les communications ins- 
crites à l’ordre du jour: plusieurs collègues se sont 


fait inscrire pour présenter des observations sur des 
sujets divers. 
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Je donne tout d’abord la parole à M. Richard- 14 
Deshais qui désire nous entretenir du nouveau statut À 
des transports automobiles, d 

M. RicHarp-DESHAIS, — I] m'a été demandé de vous u 


apporter quelques éclaircissements sur la situation 
des transports automobiles, dont certains récents | | 
décrets viennent de mettre au point le nouveau sta- 


tut. Aussi me suis-je permis de rédiger à votre in- h 
tention une plaquette comportant l'analyse de la 4 
coordination et des problèmes d'ordre administratif, Fi 


fiscal et social qu'elle soulève. 

Est-il utile de souligner que ces problèmes sont 
intimement liés ? L'unité du titre que nous avons 
choisi traduit cette fusion, en laissant paraître l'am- 
bition de notre projet. 

La question des transports automobiles intéresse, 
en effet, la vie même du pays. Les quelques minutes 
dont je dispose ne me permettent pas d’en faire ici 
un examen d'ensemble. Pour cette raison, j ai fait 
imprimer la plaquette dont je viens de vous parler ; 
elle vous sera remise si vous le désirez, et vous 
apportera la documentation que je ne puis vous four- 
nir de vive Voix. 

Un débat sur le nouveau statut des transports au- 
tomobiles doit être placé sous le signe de l'actualité, 
ou plus exactement même sous le signe d’un très 
proche avenir, Ne devons-nous pas, en eliet, nous 
préoccuper plus de l'organisation de demain que de 
l'organisation d'aujourd'hui ? 

Nous pouvons dès l’abord dire qu'une œuvre im- 
mense, aussi bien par les problèmes techniques 
qu'elle soulève que par les difficultés d'ordre prati- 
que auxquelles elle se heurtait, œuvre à laquelle les 
ministres radicaux ont donné une impulsion tou- 
jours heureuse, est en voie de réalisation. 

Pensez, en effet, que chaque département com- 
porte un plan de coordination ; que ce plan de coor- 
dination prévoit l'harmonie des moyens de transport 
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ferroviaires, fluviaux et routiers ; que ces plans ont 
été dressés par des comités Spécialement nommés 
qui ont dû tenir compte des situations acquises, des 
besoins des populations et des Charges incombant 
au budget de l'Etat, des départements et des com- 
munes ; que ces plans enfin sont entrés en vigueur 
totalement dans 16 “départements, partiellement dans 
[2 départements ; qu'ils ont fait l’objet d'arrêtés mi- 
mistériels approbatifs totalement dans 7 départe- 
ments, partiellement dans 14 départements ; qu'ils 
ont reçu un avis favorable du comité de Coordination 
totalement dans 8 départements, partiellement dans 
2 ; qu'ils ont été enfin approuvés par les Conseils 
généraux dans 36 départements totalement et dans 4 
partiellement : que seuls 2? départements ont rejeté, 
malgré différentes propositions, les plans qui leur 
étaient soumis, et qu’enfin la fin de l’année verra 
la fermeture de plus de 6.000 kilomètres de voies 
ferrées dont le trafic était déficitaire. 

La coordination — vous le sentez — exigeait au- 
tant de courage que de compétence de la part des 
hommes qui s’y sont attelés. Aucun n’en a manqué. 
Tous ont été animés par le seul souci de l'intérêt 
général, et nous devons rendre en passant hommage 
à M. le Président Chautemps et à M. le ministre 
Queuille. 

Mais, à l'heure où nous sommes, |a coordination 
ne s avèêre pas encore la mesure salvatrice que l’on 
attendait. Certaines réformes sont encore nécessai- 
res. Il faut délibérément s'orienter vers les solutions 
qui débarrasseront l'industrie des transports de quel- 
ques-unes des charges sous lesquelles elle succombe. 

[1 faut prévoir l’assouplissement de la réglementa- 
on du travail, qui ne peut être organisé, comme 
dans une usine, un magasin où un bureau, avec des 
heures d’entrée et de sortie identiques pour tout le 
personnel ; du fait, également, de la nécessité abso- 
lue pour la production de S'adapter à la consomma- 
tion, variable suivant les périodes et les régions. 
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Il faut prévoir aussi des dégrèvements en matière 
fiscale, le carburant, qui compose environ 25 % du 
prix de revient des transports automobiles, ayant 
été, depuis 1921, frappé successivement de 17 impôts. 

La législation nouvelle doit certainement permet- 


tre aux entreprises de transports automobiles, ainsi 


stabilisées, de retrouver les éléments de trafic néces- 
saires à leur existence. Mais il convient d'ajouter 
que le but principal de la coordination (réduction 
sous le contrôle de l'Etat de Ia concurrence anar- 
chique des moyens en présence) est maintenant 
atteint, dans les conditions que je vous ai d’ailleurs 
exposées tout à l'heure 

Ceux qui, dès l'origine, ont voulu établir la légis- 
lation nouvelle peuvent s'estimer satisfaits. Si cer- 
taines dispositions aujourd'hui en vigueur n abou- 
tissent pas encore à la solution idéale que nous au- 
rions souhaitée, nous savons qu'elles seront amen- 
dées et que la codification annoncée apportera, en 
même temps que plus de clarté, plus de justice. 


Nous devons également attirer votre attention sur 
un point qui tout récemment n'a pas manqué d'im 
pressionner les Pouvoirs compétents. 

Lors de la mobilisation partielle du mois de Sep- 
tembre. les services de réquisition ont pu constater 
que plus de 50 % du matériel provenant des entre- 
brises de transports dépassaient l’âge de cinq ans, 
alors que, en 1935, 50 % du même matériel étaient 
vieux de moins de deux ans. 

N'y a-t-il pas là un risque considérable, qu'il faut 
éviter, en cas de nécessité, pour la défense natlo- 
nale ? Devons-nous laisser exsangues les entreprises 
routières au point qu'elles ne puissent exécuter leurs 
services, ni apporter au pays leur contribution en 
nature, le moment venu ? Devons-nous les laisser 
chargées de tant d'impôts qu'elles ne parviennent, 
malgré bien des efforts, à retrouver leur équilibre ! 
Mais il faut aussi que les transporteurs fassent 
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preuve d'initiative, de courage et de modernisme 
dans leurs conceptions. 

Aujourd’hui, sous les charges nouvelles, à la suite 
des décrets successifs de coordination, les entreprises 
routières peuvent se classer de la facon suivante 


L° celles qui se contentent de couvrir péniblement 
leurs dépenses 


20 celles qui, par des prodiges d'aménagements 


d'exploitation, ont complètement bouleversé leurs 
services et, après plusieurs années difficiles, vont 
maintenant retrouver leur équilibre 

3° celles enfin -— et elles sont nombreuses, peut- 
être même la majorité — qui perdent chaque jour de 
‘argent sans se rendre compte qu'elles s’achemi- 
nent doucement vers la faillite certaine. 


Pour tous les motifs que je viens de vous exposer 
et que le temps limité dont je dispose m'empêche de 
développer devant vous, j'aboutis à la conclusion 
suivante. 

Le nouveau statut des transports automobiles a 
permis de réaliser d'immenses progrès dans la voie 
de la raison et d'apporter l'équilibre indispensable 
en pareille matière. L'industrie des transports auto- 
mobiles joue dans la vie du pays un rôle primordial. 
Elle assure l'existence de milliers d'agents et d'ou- 
vriers et constitue un débouché important pour la 
construction, qui est elle-même l’une des branches 
principales de l’activité francaise. 

Toute nouvelle charge qui lui est imposée peut 
avoir des incidences multiples, d'ordre économique 
et social, Elle est dans une situation manifestement 
critique. Elle supporte des impôts écrasants. Elle 
ne peut plus trouver la contrepartie dés dépenses 
qui lui incombent dans une nouvelle hausse des ta- 
rifs qui, d’ailleurs, n'est pas souhaitable. L'exploi- 
tation obérée des entreprises de transports routiers 
entrainerait inéluctablement, avec leur ruine,.une 
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aggravation du chômage et la diminution des échan- 4 
res, au détriment de la collectivité et du Trésor. Les L | 
besoins de la défense nationale, enfin, exigent de la 4 
part de cette industrie un matériel toujours renou- 6 
velé. Fi 
C'est donc un cri d'alarme qu'il faut jeter aujour- 


d'hui, Notre pays aurait grandement à souffrir de la 
disparition, ou même de la simple régression de cette a 
industrie, et je dois appeler devant vous l'attention ; 
des Pouvoirs intéressés et des ministres radicaux, 
dont nous connaissons l'intérêt qu'ils portent aux 
améliorations de nos industries et commerces natio- 1 
naux, sur l'urgence des dispositions à prendre pour 
permettre aux transporteurs routiers, reconnus né- 
cessalres, de continuer à vivre en collaboration har- 
monieuse avec les autres modes de transports. 
(Applaudissements.) 


M. LOUBAT. — Il serait néfaste pour l’économie de 
la Nation de détruire systématiquement, dans un 
but qu on aperçoit Lr'Op lacilement, une grande in- 
dustrie comme celle des transports automobiles qui 
est intimement liée au développement des affaires et 
à la prospérité de nos campagnes. 

Il y a des transporteurs dans cette salle, On peut 
leur rendre cet hommage que c'est grâce aux trans- 
porteurs routiers qu'on a développé l'esprit touris- 
tique. 

Je né voudrais pas qu'on püt croire que nous SOM- 
mes opposés aux chemins de fer. Nous ne prétendons 
pas vivre en adversaires de l’exploitation ferroviaire. 
Nous. entendons, au contraire, pratiquer avec elle 
une collaboration profitable pour tous. Dés juillet 
1930,-dans un discours prononcé à la Chambre, le 
Président Daladier avait pris nettement position 
Pour une collaboration intime entre les transpor- 
têurs routiers et les transporteurs ferroviaires. Mais 
aujourd'hui il semble que ce soit par un système de 
Coordination à sens unique qu'on veuille réaliser 
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cette conception de la collaboration, qui devrait être 
léconde en résultats. Le transporteur routier dispa- 
rait. Il est impossible d'admettre cette Coordination 
à sens unique. 

11 faut qu'une collaboration réelle s établisse, sui- 
vant des principes d'équité qui éviteront de détruire 
ce qui est l'essence même de la vie rurale, et ce 
pour faire plaisir à l'administration des chemins 
de fer. (Très bien! très bien f) 

C'est dans cet esprit que je demande à la Com- 
mission du commerce de constituer, avec des techni- 
ciens avertis, Une sous-commission chargée d'étudier 
ces questions de transports qui ont une importance 
capitale, 

Nous collaborerons ainsi non seulement au déve- 
loppement des échanges intérieurs, mais aussi à la 
propagande touristique à l'étranger et même au 
transport des denrées exportées. 

Cette commission aura les résultats les plus utiles, 
pour peu qu'on sache y créer cette atmosphère dont 
nous à parlé M. Kraemer-Raïine. C'est une idée qui 
doit prendre consistance, et que les Pouvoirs publics, 
en particulier le Président Daladier qui nous est 
tout acquis, se doivent d'épauler. (1rés bien! très 


bten !) 


M. LEFEBVRE (Nord). — Monsieur le ministre, mon- 
sieur le Président, messieurs, je ne suis pas trans- 
porteur mais je tiens à vous dire combien | aP- 
prouve ce rapport, qui tend à donner aux transports 
automobiles plus de souplesse. 

En effet, les transports automobiles, qui sont in- 
dispensables à la vie du pays, et surtout à la vie 
agricole, ont secoué les chemins de fer de leur 1l6- 
thargie, 

J'ai Souvent à faire, étant fabricant de chaux et 
de briques et étant embranché au chemin de fer du 
Nord depuis quarante ans, à l'organisation, trop 
souvent désuète, des bureaux de cette administra- 
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tion, et je ne puis que reconnaître le bien que font 
aux Campagnes les services automobiles de VOY a- 
seurs et surtout de marchandises. 


Mere icimaneses 


Je vous demande donc, monsieur le Président, de a 
faire nommer une sous-commission des transports k 


qui pourrait aider énormément à donner plus de fa- 
Cités aux services automobiles. 


, er hi 
AA, 1 


Moi-même, je suis obligé d’avoir de nombreux ca- à 
mIions pour approvisionner toute la culture du pavs #4 
en apports directs d’amendements sur les terres de ÿ 
mes clients. | 

Je dois encore vous dire que, pendant les années + 


I912, 1913 et 1914, je chargeais tous les jours, du [fe 
»_ 15 avril au 15 octobre, 300 à 400 tonnes de marchan- JA 
= dises, au lieu de 20 à 30 par jour qu’on peut m'’accor- | 
der aujourd'hui. C'est vous dire le nombre de ca- 
mions qui me sont nécessaires pour assurer la four- 
niture de toute la culture du département du Nord 
en amendements de toutes sortes. Je travaille sans 
cesse avec ma femme et nos enfants pour ne pas 
voir riotre affaire péricliter, car je suis à la tête 
dune affaire de chaux grasse qui est la première de 
France, et j'ai tellement de clients qu’il me faut les 
servir par camions puisqu'on ne peut pas compter 
Sur l'exploitation par la voie ferrée, 


TA 


Cette semaine encore, un ingénieur de la Compa- 1 PEER 
gnie du Nord s’est opposé à m'accorder le transport QE 
de 100 tonnes, ce qui m'aurait économisé 5 francs 
par tonne. 

Pour le transport des briques, il en est de même. 
Je suis obligé de conduire les briques par camions 
automobiles, alors que j'ai un embranchement qui 
Vient près du four. | 

Je vous prie, Monsieur le Ministre, de prendre ces : 
laits en considération, AU 





M. LE PRÉSIDENT, — Vos cbservations renforcent 
la thèse soutenue par l’aüteur de la communication 
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et mettent une fois de plus en évidence les difficultés 
de la coordination du rail et de la route. 

Cette communication n'ayant pas été examinée 
par la Commission, je vous propose de la prendre 
en considération et de la renvoyer à la Commission 
du commerce, qui en fera état et qui, selon la sugges- 
tion qui nous a été soumise, voudra sans doute dési- 
gner une sous-Commission dont les conclusions se- 
ront par la Suite communiquées au Ministre du com: 
merce et au Président du Conseil. (Assentiment.) 


UN DELÉGUÉ, — II y à cinq ans que la coordinationA 
du rail et de la route marque le pas. Il faut en finir 
avec cette question si l’on veut que les entrepreneurs 
de transports puissent renouveler leur matériel en 
toute certitude. 


M. LE PRÉSIDENT, — Nous avons encore à entendre 
plusieurs orateurs.…. 


M. SALOMON HiIrRscH. — Je me permets d'indiquer à 
nos collègues qu'il se fait tard et que nous sommes 
tous impatients d'entendre le discours de M. le Mi- 
nistre du commerce. Il serait fâcheux que nous nous 
attardions à des questions diverses qui, quel que soit 
leur intérêt, ne figuraient pas à notre ordre du jour. 
Je demande donc aux orateurs de limiter leurs in- 
terventions dans toute la mesure du possible. (Trés 
bien { très bien !) 

M. Picarp, — Au reste, il y avait à l’ordre du jour 
une question d'une importance considérable, qui au- 
rait à elle seule mérité d’être discutée pendant toute 
la journée : c'est la communication de M. Sennac sur 
« les classes moyennes du commerce et de l'indus- 
trie ». Puisque nous n'avons pu aborder cette com- 
munication je demande qu'elle soit renvoyée à la 
prochaine réunion du Comité exécutif: Il ne faut pas 
qu'une question de cette envergure soit enterrée. 
(Tres bien t très bien! 


F 
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M. LE PRÉSIDENT. — Cette communication serait ve- 
nue en discussion dès ce matin, puisqu'elle était ins- 
rite au premier paragraphe de l’ordre du jour, si 
M. Sennac avait été présent. En son absence, nous 
avons pris les paragraphes suivants de l'ordre du 
jour ; mais il n’a été dans l'esprit d'aucun d'entre 
nous qu'une question de cette importance, qui inté- 
resse le pays tout entier, soit enterrée, et je suis tout Gi 
à fait d'accord avec M. Picard pour en renvoyer ‘4 
l'étude à la prochaine réunion du Comité exécutif. 

[] n’y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi est ordonné. 


Monsieur le Ministre, Mesdames, Citoyens, 


Il n'est pas coutume d'entendre au cours d'un 
Congrès radical, une voix s'élever, pour la défense 
des intérêts de la Batellerie Artisane 


Aujourd’hui, et faisant suite à l'intervention que D 
j'ai faite l’année dernière au Congrès Radical de UNE 
Lille, je viens encore vous présenter les principaux ‘21 
désideratas des bateliers artisans. LT 

Je regrette que Monsieur le Ministre des Travaux : 
Publics n'appartienne pas à notre grand parti, mais SERRE 

4} 


le suis sûr que notre ami, M. Gentin, ministre du 
Commerce et député d'un départeme nt desservi par 
la-voie d’eau, industriel lui-même, ne manquera pas 
de dire à son collègue des Lr: vaux Pub lics, ce que la 
Batellerie attend des Pouvoirs Publics. 








La Batellerie Artisane que j'ai l'honneur de repré- | 
senter à cette tribune, est, de toutes les corporations jt 9 
francaises, une de celles qui travaillent dans le si- du oil 
lence et le calme et qui a le moins profité des avan- Qu 
lages sociaux accordés à la classe ouvrière depuis A 
l'avène ment du Front Populaire. | Re 

Sans vouloir faire ici, le procès d'un régime, d'un | a 
ministère ou d'un chef de département ministériel, nf AL 
nous devons regretter néanmoins que le parti radi- AIS 
cal-socialiste qui, par son sens et sa formation pe ER 

RS. 


même doit être un parti de classe moyenne, ne $e 
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Soit pas intéressé aux artisans qui forment l’ossature 
et la grande majorité de la Batellerie Française, 

Nous avons demandé, dans le sein même de la 
Coordination telle que l’a définie le président Dour 
mergue, en 1954, une répartition plus rationnelle des 
transports entre la voie d’eau et la voie ferrée. 

Personne n'’ignore que le volume du déficit des 
Chemins de fer va en Saggravant d’une manière 
Continue et qui nous mène à l'abîme, tandis que 
tous les autres moyens de transports rapportent à 
l'Etat des sommes importantes, et qui permettent à 
celui-ci de vivre. 

La Direction Générale des Transports et des Che- 
mins de Fer au ministère des Travaux Publics ne 
sera bientôt plus que la Direction des Chemins de 
Fer, car on tend à supprimer tous les transports 
qui n’utilisent pas la voie ferrée. Ceci est un attentat 
qui précède un véritable crime envers le pays. 

C'est ce crime, Mesdames et Citoyens, que nous 
vous demandons d'empêcher. 

Pour cela, il faut que vous écoutiez la voix de ceux 
qui viennent plaider ici pour leur corporation, les 
routiers, pour les transports par autos el moi, délé- 
gué par plusieurs milliers de bateliers et parlant en 
leur nom, et je peux également dire que je suis d'ac- 
Cord, en ce sens, avec les Compagnies de Navigation 
Fluviale, qui occupent un personnel nombreux el 
dont l'importance économique n'est pas niable. 

11 est fortement question de faire entrer dans les 
conseils du Gouvernement, un ancien Directeur de 
réseaux Français, grand technicien, ami du prési- 
dent Doumergue ; NOUS craignons beaucoup de 
l’_« esprit » de ce technicien des « moments diffi- 
ciles », digne du cabaret, mais indigne du grand 
fonctionnaire qu'il était, N'a-t-il pas déclaré au cours 
d'une conférence répétée plusieurs [O1S, diffusée, im:- 
primée, que la Batellerie, bientôt, n’intéresserait 
plus que les chansonniers de Montmartre et les pé- 
cheurs à la ligne. 
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MCest avec angoisse que, nous, bateliers, pensons 
que cet homme pourrait être appelé à participer aux 
ravaux du Gouvernement. 

L Nous aurons alors cessé d'exister, à moins que le 
Président Daladier lui-même, fils du peuple, comme 
Haime à le dire, fils d'artisan, ne prenne en mains 
tete cause désespérée qui est celle de la Batellerie 
Arüsane ; nous n'avons pas ici à faire le procès de de: 
elle ou telle catégorie de transporteurs par eau, ‘4 
Mais nous avons le droit de dire que ce serait une | 
Méritable iniquité ei un déni de conscience et de Jus- 
ice que de continuer à pratiquer les méthodes 
actuelles dirigées contre l'artisanat batelier. 





Le temps me manque pour développer les condi- 
ions sociales et matérielles très précaires dans les- 
Muelles se débattent les bateliers artisans : qu’il me 
Muifise de vous dire rapidement que cette belle ma- 
He artisanale fluviale a ravitaillé la capitale pen- 
Plant les années tragiques de 1914-1918 et que les diri- 
pééants de la France attendaient tout d'elle si un 
Lonflit avait éclaté, il y a quelques jours. 

Depuis 5 ans, les bateaux de bois ne peuvent plus 
île réparés faute de transports à effectuer, qui per- 
Mettraient de réaliser des économies et d'amortir | 
le Matériel. Ces bateaux de bois vont bientôt dispa- sd 
aire et la corporation, avec les péniches, disparaî- | 


la également, car les moyens manquent aux bate- | 
rs pour remplacer leurs bateaux de bois par des | 
léniches en fer. | 

Qu'il me soit permis de dire que le vote par corres- ; 


Mondance qu’on avait promis aux bateliers, il y a 12 
ngtemps, n'a pas reçu un commencement d'étude ; srl 
Me les écoles batelières sont inexistantes, ou pres- | 
MN, si on excepte un internat dû à des initiatives li? 
Privées et qui fonctionne admirablement ; ce man- | 
Ie d'écoles n'est-il pas un défi, dans notre Répu- 
dique démocratique ? Aucune des lois sociales dont 

Missent très justement les travailleurs (assurances 
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sociales, allocations familiales, etc.) n'existe pouf 
les parias de la navigation. ; 
Jamais leur voix n'a été écoutée et depuis l'avel 
nement du Front Populaire, ils ne sont représenté 
dans aucun Comité, ni conseil des ministères défi 
Travaux Publics, tandis qu'il devraient avoir un 
place au Conseil Supérieur des Transports, au Cofk 
seil National a au Conseil Supérieur def 
Travaux Publics, etc.…, où seuls les représentansp 
de la grosse batellerie — et c'est Justice quand s 'agiip 

de la défense de leurs intérêts — et les pilliers d' anti 

chambre du Ministère ont accès, même quand d 
n'ont rien à voir avec la corporation, et souveil 
quand ils ont été vomis par elle, ce qui est regrettæ@ 
ble. | 

Plus les gens sont impopulaires parmi les batelier@l 
artisans, plus les divers ministères qui se sont sut 
cédés, ont pris un malin plaisir à faire représenttl 
la corporation par eux. Est-ce un défi qu'on lan®@p 
à la Batellerie Artisane ? Si oui, nous le relèverons{ 

[Il y a des actes qui révolteraient la logique Ja plus 
élémentaire et la plus simple et je préfère ne riell 
dire ici, mais rien n’est perdu pour avoir attend 
et nous parlerons quand on daignera nous écoutek 

Nous vous demandons Monsieur le Ministre, di 
dire à Monsieur de Monzie qu 11 a toute notre synr LM 
pat thie pour les pProIresses qu l nous a faites, et qui, | 
nous l'espérons, seront un jour réalisées. 

Je Suis heureux de faire entendre ma faible voi 
à ce Congrès, je n'ai pas la prétention de me sus 
tuer aux syndicats de bateliers, j'ai trop le respetl 
de la fonction syndicaliste pour prendre la place det 
mes amis qui s'entendent si bien à la défense de 
leurs intérêts, mais, parallèlement à cette défense 
j al voulu vous dem: inder, Monsieur le Ministre, df 
présenter notre requête, non seulement à Monsieul 
le Ministre des Travaux Publics, mais égalemen 
au président du Conseil, Monsieur Daladier, qui 
en diverses circonstances a su montrer de la sollici 
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Mude et de l'amitié, pour les bateliers artisans, et les 
Kociétés coopératives de mariniers que je représente 

Hsalement à cette tribune. 

BVous-m'avez écouté, Messieurs les congressistes, 

‘avec une attention dont je vous remercie ; je vous al 

intéressé puisque vous m'avez approuvé à plusieurs 

reprises, et c’est pourquoi je vous demande la per- 
mission de vous soumettre le vœu que Monsieur le 

Ministre du Commerce mettra tout à l'heure aux 

Voix: ce vœu que j'ai présenté l’année dernière au 

Æongrès de Lille, je le résume cette année, car ïl a 

Œvardé toute sa force d'actualite : 

BUNous désirons une meilleure répartition ration- 
elle du tra ic entre les chemins de fer et la batelle- 17488 
rie ; le rail doit appliquer des tarifs indiqués par ses “4 UM 

bprix de revient, cela est logique et humain. 5° 

Si cette répartition est faite, le partage propor- 
btionnel au sein de la Batellerie entre les Compagnies 
blluviales et les Artisans se fera automatiquement. 

Nous demandons que ce partage entre la Batellerie 
belles Chemins de fer soit établi, et ceci pour per- 

Miéttre un volant, un régulateur de trafic annuel, 

sur les transports à effectuer pour les services pu- 

bilics et concédés : eau, gaz, électricité ; une augmen- 
lation de tarifs des transports par Îer ne doit pas 

Æeitraîiner une majoration des prix appliqués aux 

usagers, car ce pourcentage du transport dans le 

Dix de revient est infime. 

Nous demandons des écoles batelières dans les 

Atntres fréquentés par les mariniers ; nous désirons 
be les bateliers aient enfin un statut d'existence 

égale et profitent des droits accordés à la classe 

Püvrière en général : allocations familiales, assuran- 

)&S sociales, retraite des vieillards. Nous exigeons 
galement que nos représentants au sein des com- 
Missions et comités ne soient pas confiés au hasard 
des amitiés et des camaraderies des antichambres 
Mnistérielles. 

Nous voulons que tous les représentants de là Ba- 
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sens qui puissent discuter batellerie et faire Cons 
tre les desiderata de notre corporation. 

Messieurs, je fais confiance à notre grand pal 
à Ses parlementaires, à son Président, M. Edo 
Daladier, pour que, tous unis, dans la défensé® 
notre profession et de notre corporation, ils ct 
prennent que la batellerie artisane est une des [Or 
1eS plus sérieuses de l'Economie Nationale Fri 
çaise, et qu'elle veut, qu elle doit vivre dans 138 
gnité, l'honneur et la probité. 


tellerie artisane soient des techniciens du métier 
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M. 


PROPOSITION TENDANT A RENDRE . 
OBLIGATOIRE EN FRANCE UN SYSTEME l 
UNIFORME DE COMPTABILITE ET DE À 

DETERMINATION DES PRIX DE REVIENT 


M. LE PRÉSIDENT, —- La parole est à M. Lapaillelifr 
pour une proposition sur l'introduction d'un s y Sté 
de comptabilité et de détermination des prix 0 
revient. 

M. LAPAILLERIE (Gironde). — Monsieur le présidein 
Mesdames, Messieurs, je m'excuse de prendre la Dé, 
role à Cette heure, et de retarder de quelques min 
tes le discours de M. Gentin, ministre du Commert 
Je ne serai pas long et me bornerai à vous donné 
lecture, sans la commenter, d'une proposition tel 
dant à rendre obligatoire en France un système ui 
forme «de Comptabilité et de détermination des pris 
de revient, que je dépose ici au nom de la F'édérit 
tion de la Gironde dont je suis le secrétaire générae 

« Je n'ai jamais pu croire que, dans un ordre dé, 
choses, il fût mauvais d'y voir trop clair », a df 
Renan. Se 

Si nous nous reportons au-programme du Par 
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| fité par les soins du Comité exécutif, nous consta- 
Tons qu il s est prononcé 
a} dans l’ordre administratif, pour l'industrialisa- 


AT né R = «mo 
LE s vire = Les # 


“ion dés crands services de l'Etat i 
Mi) dans l’ordre économique, pour le maintien des 5 
monopoles d'Etat qu] existent et la re prise, par la È 
À ton, des monopoles de fait là où l'intérêt public h 
uge, pour l'élaboration progressive du statut éco- | 
L Jomitque de la démocratie. | 


Le Parti réserve donc à l'Etat le contrôle général 
le l'économie nationale, et c'est tout à fait normal. 
fais comment l'Etat pourrait- il remplir efficacement 


A se 


RE 


vi 


Es 


Wmission s'il ne possède pas toute la documenta- ” 
non désirable? Or, à l'heure actuelle, l'Etat est mal Hi 
lormé, d'où sa po litique économ ique incohérente et | 










bouvent contradictoire. Il est indispensable de lui | É 
ponner les movens de juger sainement la situation, | 
BSta-dire d'y voir clair. 
| Cest dans ce but que la Section d'études économi- 
MTUES de la Fédération radicale-socialiste de la WGi- 
#Æ0nde soumet le présent rapport à l'appréciation des 
émbre:z du Concrès en leur demandant de se pro- 
Onter sur l'adoption d'une mesure préliminaire, in- 
Pispensable a la réalisation de tout plan d'action. 


nl Eee | : 3 
ŒUUS voulons parler de l'unification des méthodes 8 
| MR $, en particulier des méthodes de calcul “à 
2HES Prix de revient. | 


Quelle que soit l'orientation Lee e Gouvernement 

Pntende donner à sa politique, [U 1l se décide pour 

86 l'etour à la liberté économiau où bien, au con- 

Ware, qu'il adopte le principe de l'économie dirigée, 

XI indispensable qu'il puisse, dans un cas com- 

Medans ]’ autre, contrôler les prix de vente. Mais | 
jfonment déterminer les prix de vente, en accordant (en 
il EUX Producteurs le bénéfice légitime, si l'on ne con- | 
fait pas exactement les prix de revient ? Et comment 

& mettrait. on d'accord sur les prix de revient, puis- 

Pheure actuelle, dans une même industrie, les 
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producteurs établissent leurs prix selon des méthii 
des différentes ? | 

Les uns répart issent les frais généraux sum 
main-d'œuvre et la matière ; les autres, sur la mail 
d'œuvre emionts D'aucuns estiment que la rém 
nération du capital doit être intégrée dans les pti 
de revient ; d’autres pensent, au contraire, que 
perte ne commence que lorsque le capital est entam 
Il n’y a pas si longtemps que les industriels sont 
peu près unanimes pour inclure les amortissemenl 
dans le prix de revient. D'accord sur le principe, ik 
sont loin de l'être sur l'importance d’un amortss 
ment qui dépend de l’idée personnelle qu'on se fai 
des nécessités du renouvellement. Un bâtiment, ul 
machine, bien entretenus, durent très longtemps. Li 
durée était autrefois la base de l’amortissemeill 
Mais ils se démodent, Les voisins achètent des m4 

chines plus modernes qui produiront plus dans ! 
même temps. Les fabrications évoluent et réclameil 
de nouveaux moyens. Dans les convulsions de l'ét 
nomie moderne, des raisons d'ordre militaire, ét 
nomique, Social, peuvent justifier des dépli a cement 
d'ateliers. Après une crise générale, les bâtiment 
et même les terrains d’une usine cessent, à défall 
d'exploitation, d avoir la moindre valeur. Combi 
de temps, dés lors, faut-il Compier pour amortir ue 
machine et même un immeuble? Affaire d' appréci 
tion. Le montant à amortir est-il celui de la 
pense faite jadis pour les installations actuelles, OÙ 
le chiffre de la dépense éventuelle de ren ou vel 
ment? Appréciation encore. 

Et il ne s'agit là que de frais généraux. Mais 
dépenses même qu'il semble le plus facile d' apph 
quer directement à la fabrication posent de gravê 
questions. Prenons par exemple les matières prernià 
res, L'industriel les a en magasins, ou bien se lei 
procure par un marché de durée. Si les prix sont € 
hausse, ces matières lui reviendront moins cher qi 
celles qu 1l achèterait au jour le jour pour le mem 
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usage, Doit-il, dans son prix de revient, compter ces 
b matières au cours d'achat ou bien au cours du jour, 
“het porter la difiérence de ces deux cours à un compte 
À de réserve? On pourrait en discuter longtemps. Si les 

matières montent, l'industriel aura tendance à adop- 
ri ter le cours du jour, sans même peut-être aVOIT ]a 
h prudence de porter la différence des cours à un 
mi compte de r éserve qui pourrait JOou er si la situation 
. se renversait. Mais si les matières baissent et Si son 
né prix de revient sur lequel 1l base son prix de vente 
es calculé sur le cours du jour, le bilan de fin d'an- 
à née lui indiquera Son erreur. Ses ventes, bien qu’il 
? D se soit imaginé le contraire n'auroni produit aucun 
ni bénéfice, et, partant, aucun nouveau pouvoir d'a- 
chat, Il aura travaillé sans aucun profit, heureux ll" 10 
encore si l'analyse de l'exercice écoulé ne iait pas ie j 
2 ressortir une perte de substance, une réduction du | 
d capital réel. HL pourtant, OIL NE peut adopter deux 4 cl 
L principes contradictoires. Il faut choisir. 4 # 7 


0 C'est pourquoi notre Section à été amenée à pen- | 
1e ser que la première réforme à réaliser consiste dans à ai 
L l'adoption d'une méthode uniforme de comptabilité. FT 
1 l'anarchie actuelle doit cesser. Donc, à la base, PER 
af avant de songer à reconstruire, nous préconisons ! !9 EE 
je  Jadoption d’une commune mesure, d'un système LE 


ü$ comptable parfaitement défini, apportant dans l'ana- 4 
LIT lyse du résultat des entreprises la même clarté et la A 1 
de Même précision que le système métrique a apportés me | 
M" Autrefois dans l'évaluation des mesures diverses. Et, Fe 2 

111844 


Jéf de même que le système métrique fut rendu obliga- io y 


h s = : à 
Le toire, nous pensons que la réforme comptable envi- ik 
j Sagée ne peul réussir et porter tous ses fruits que sl AR Ft 
p?] elle est rendue obligatoire, elle aussi. : | TRS 
\e 5 _ : ; ; 1 j el 
aibl teste maintenant à définir le système. À ce sujet, à De 


ous attirons l'attention des membres du Congrès RUE 
sur le travail accompli par divers groupements par- | AT 
ticulièrement qualifiés pour traiter de ces questions | 
ét dont la mission est de contribuer au perfectionne- 14 LQDR 
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ment des méthodes de travail dans les entrepriseil 
industrielles et commerciales francaises. 
Ces méthodes ont fait l'objet d’une étude appro 
Îondie de la part de notre Section, qui a envisagée 
non Seulement leur application dans le commerct 
et l'industrie privés, mais aussi dans les services pu 
blics, du moins dans ceux qui Sont exploités sur des! 
bases industrielles ou commerciales, ce qui corres 
pond au programme du Parti. | 
Que l'Etat dépense pour les services 


généraux dé 
la Nation (Défense nationale, 


Justice, Instruction 
publique, elC...), personne ne songe à s'élever contre 
Mais que l'Etat devienne producteur ou commer 
Gant, et les critiques pleuvent. I1 n ÿY aurait qu'une 
manière de justifier une pareïlle politique : ce seraill 
de prouver d'une laçon indiscutable que les prix dei 
revient des objets manufacturés provenant des en 
treprises d'Etat sont inférieurs ou tout au plus 
égaux à ceux des’ mêmes objets fabriqués par ris 
dustrie privée. Mais, avec les moyens archaïquesé 
employés actuellement par l'Etat, nous 

loin. 

La comptabilité administrative n'est pas équipée 
pour foyrnir des prix de revient comparables à ceux 
de l’industrie privée. Elle n'enregistre pas certaines 
dépenses qui pésent lourdement sur cette dernière 
et dont l'Etat ne peut tenir aucun compte dans ses 
calculs : les impôts et les amortissements, Les im- 
pots, et c'est normal, car il serait ridicule que l'Etat 
paie à l'Etat. Les amortissements : toute entreprise 
d'Etat travaille sur crédits alloués annuellement ; 
lorsqu'il faut procéder à des renouvellements don 
tilläge, de machines-outils, il est prévu des crédits 
plus importants pour l'exercice au cours duquel s'ef- | 


en sommes 


iectuera la transformation: Impossible de faire au-4 
trement, Mais si l’on veut pouvoir comparer, il faut 
néanmoins se placer, ne Serait-ce que fictivement, \ 


dans une ‘situation semblable à celle des industriels 
privés. 
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Nous pensons qu’en notant toutes les dépenses, 
ainsi que cela se fait actuellement, en les répartis- 
sant partout de la même manière et en intégrant, 
fictivement, dans les calculs les charges particuliè- 
res de l’industrie ai on obtiendrait des prix de 
revient comparatifs qui feraient ressortir si les ate- 
liers d'Etat travaillent mieux ou plus mal que les 
ateliers privés. Ce serait la voie ouverte à toutes les 
améliorations. 

Prenons un exemple, celui des Sociétés d'aviation 
nationalisées, Nous le choisissons parce qu'il nous 
permettra d'illustrer entièrement notre démonstra- 
tion. 

Il est indéniable que le Ministère de l’Air est de- 
venu un véritable département imdustriel De nom- 
breuses usines ont été nationalisées. Des ateliers 
d'Etat ont été créés. IL est indispensable de coordon- 
ner l'organisation comptable de toutes ces usines, de 
façon à ce que le Ministre puisse être rapidement 
renseigné sur la marche de chacune d'elles, puisse 
en comparer les résultats. Et, pour ce faire, ne fau- 
drait-il pas que les prix de revient fussent détermi- 
nés dans chacune d’entre elles selon la même mé- 
thode ? Mieux encore, pour comparer.ces résultats 
avec ceux de l'industrie privée, ne faudrait-il pas 
que les grosses maisons indépendantes établissent 
leurs pres de la même manière ? Le Ministère de 
l'Air ne gagnerait-il pas à ce que tous les comptes 
soient établis avec méthode, avec clarté? N'écono- 
Miserait-on pas des sommes importantes en agissant 
de cette manière ? N’établirait-on pas une saine ému- 
lation entre les diverses usines nationalisées, les ate- 
liers d'Etat et les usines privées pour le plus grand 
bien de notre économie nationale ? 

Et ce que nous disons pour l'Air vaut pour la 
Guerre, pour la Marine, pour nombre d’autres orga- 
hisations d'Etat. 

Or, il est possible d'appliquer dans lindustrie 
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dE tat une méthode standard sans rien changer à la 





ss - 


Dent 








| PP EE EE 
D Ro ES SE CSS Se or ee Poe dm og er 
CR ne y an or ee eg te — . Me, ù | ; , 





142 — 












































comptabilité administrative réglementaire, sans ap: 
porter aucune perturbation, aucune modification M 
aux prescriptions administratives en vigueur, 
C'est pourquoi nous pensons que le Parti radical- 
Socialiste s’honorerait en proposant une méthode 
Standard d'établissement des prix de revient, non 
seulement dans l'industrie privée, mais aussi dans 
l'industrie d'Etat. Comment remettre de l’ordre dans 
la maison, si l'Etat ne donne pas lui-même l’exem- | 
ple ? | 
Jout le monde y trouverait avantage. | 
Des règles communes permettent l'assainissement | 
de la concurrence par la suppression des erreurs de | 
calculs, Actuellement, des industriels placés dans des 
conditions semblables peuvent, en toute bonne foi, A 
S Opposer des prix très éloignés les uns des autres." 
Avec une méthode uniforme, seules entrent en jeu les | 
différences réelles des prix de revient. 
Des règles communes facilitent la comparaison. \ 
Or, ces comparaisons sont de plus en plus néces- 
saires, qu’il s'agisse de questions de salaires, d'im- 
pôts, de douanes, d'aménagement de la production À 
et de la distribution. | 
Enfin des règles communes facilitent | 
tion des varïations de prix devant | 
Pouvoirs publics, Les variations fréquentes et im-W 
portantes des conditions économiques qui entraînent, | 
dans les prix de vente, des mouvements de grande 4 
amplitude, amènent de vlus en pDius souvent de la 
part de la clientèle et des Pouvoirs publics une re- 
Cherche de la justification de ces prix. L'adoption de | 
règles correctes et Uniformes pour le calcul des priX | 
de revient est de nature à renforcer singulièrement 
la position des producteurs placés devant de telles « 
démarches, Elle permet, en effet, par l'élaboration de 4 
prix Moyens, de chiffrer avec une grande précision 
pour Chaque corporation l'incidence des événements | 
survenus ou des mesures envisagées. | 
Une étude ainsi faite pour une 


a Justifica- 
la clientèle et les 


a 


corporation est 
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d'un autre poids que Îles renseignements fragmen- 
aires donnés sous des formes différentes, et dont le 
rapprochement peut entraîner de graves erreurs Si 
on se risque à en tirer des conclusions énérales. 


éme | 


Notre Section est convaincue que l'unification des 
méthodes de calcul est indispensable dans une méme 
industrie et, bien plus, que, sous réserve des moda- 


: lités d'application Dropres à chaque branche, les e 


srandes règles doivent ôtre les mêmes pour toutes 
les activités. Elle sera la justification des produc- 

| teurs et des distributeurs de bonne foi qui sont, nous TR 

tA n'en doutons pas, l'immense majorité. | 

| Nous pensons que ce rapide expose persuadera le 

Congrès que l’adoption de la mesure que nous pro- 


| l 
| poserons apportera 
f 





dans les relations entre patrons gl 

l et ouvriers, entre producteurs et consommateurs, 118 
3 entre les industriels, les commerçants et l'Etat toute 108 
la clarté, toute la précision que nous SOMMES en A 


fd j 


droit d'espérer. | he. 

| Entre patrons et ouvriers, documentation indiscu- ‘ 
table nermettant de régler plus aisément les diffé- ( 
| rends portant sur les salaires. Rôle des arbitres : 1 
| facl lité. 410 

Entre producteurs et consommateurs, barrage effi- 


— cace contre toute hausse injustifiée du coût de la mn | 
2 vie. | ti 
| tt 
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| Entre les industriels, les commerçants et l'Etat, LCR 
renseignements précis facilitant la détermination de 
la politique économique et fiscale. Statistiques noïm- Hs 


breuses et exactes. sn) 
El 


| Si nous préconisons l'adoption d’une méthode | 
| standard, c'est parce que cette méthode est techni- | Ai 
quement parfaite et parce que nous voudrions Tre- | AU 
duire au minimum la période transitoire qui S éCoU- ee: 
| lera entre le moment où la méthode sera rendue "fie 
| obligatoire et celui où Îla réforme sera réalisée. Dans En 
| de nombreuses entreprises on transforme petit à pe- ‘14 
| tit la comptabilité. A 
| Nous ne devons pas nous laisser dépasser pat LE 
[ 

| 


D he a 1 
er Rd NC UE 
à: CR RE EEE RE EE EEE: ne ë Es “ : = : ; os 
Eu _ - “— dy tu . cop OR Er" Ê È re 
CU © po . 





LS AA = 






l'étranger. Or, une ordonnance 
nomie du Reich. en date 
rendu obligatoire Pour toutes les entreprises indus- 
trielles ét commerciale allemandes une méthode uni- 
forme de Comptabilité et de prix de revient. Allons- 
nous rester inertes quand nos adversaires directs 
apportent ce perfectionn ement à leur organisation 
économique ? 

Nous ne le pensons pas, et 
espérons que le Congrès voud 
Tapport en considération. 





du Ministère de l’éco- 
du 11 novembre 19374 













Cest pourquoi nous 
"a bien prendre notre 




















M. re PRÉSIDENT — 


Je propose à l'Assemblée de 
renvoyer ce rapport 


à la Commission. 
(Le renvoi est prononcé.) 


VŒU TENDANT A ASSURER LA PROTECTION 
DU COMMERCE FRANÇAIS 


M. LE PRÉSIDENT, —_ [a parole est à M Santiagpgi 
Pour donner lecture d’ 


un vœu tendant à assurer la 
protection du commerce français. 


M. SaNTrAGcr (A] pes-Mariti 
latit au nom d'une région f 


Soumets à l’Assemblée 


nes). — Bien que par- 
rontière, le vœu que je 
n'a pas seulement un intérêt 
régional : ji] se justifie du Point de vue national II 
est indispensable que n08s commerces Soient, autant 
que possible, . exploités Dar des Français, car les 
économies des Commerçants d'origine étra ngère s'en 
VOnt, pour le plus grand préjudice de l’économie 
française, à l'étranger. 





Voici le vœu que je demande au Congrès d’adop- 
ter 


| 
| 


« La Fédération Radicale et Radicale-Socialiste des 
Alpes-Maritimes, S associant à l'effort de redresse- 
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ment économique national, entrepris par le Gouver- 
nement, approuve dans son esprit et dans sa lettre, 
le décret du 17 juin 1938 qui tend à limiter, après 
avis des Chambres de Commerce et des Groupements 
économiques, le nombre des étrangers exploitant di- 
verses catégories d'industries et de commerce en 
France. 

t Mais considérant que le décret du 17 juin 1938 
ne contient qu'une ébauche de législation en cette 
matière, elle s'associe au vœu émis par la Fédéra- 
tion des Associations Commerciales Industrielles et 
Agricoles des Alpes-Maritimes, tendant 

« 1) à l'établissement d'une loi définitive réglant le 
statut des étrangers commerçants ou industriels en 
France, 

« 2) à la suppression de toutes nouvelles inscrip- 
tons d'étrangers au registre du Commerce, 

« 3) à la limitation du nombre des étrangers au 
10 © de la totalité des commercants et industriels 
patentés. 

« Elle appelle cependant l'attention des Pouvoirs 
publics sur les possibilités de mise en échec des des- 
criptions de la loi. 

« 1° Par le moven de Sociétés anonymes ou à res- 
ponsabilité limitée, créés sous une apparence fran- 
Gaise, mais en réalité comprenant des membres ou 
des capitaux étrangers, principalement intéressés et 
contrôlant des exploitations. 

« 29 Par la voie détournée de « l'artisanat » appa- 
renté au petit commerce et à la petite industrie. 

« Mais en attendant ces mesures, qui doivent frel- 
ner l'énvahissement chaque jour plus pressant des 
éléments étrangers, elle insiste pour que les condi- 
tions de forme prévues au décret de juin 1938 soient 
très rapidement réalisées, pour que ces dispositions 
entrent en vigueur dans les délais les plus courts. 

« Le soussigné propose, en outre, à l’Assemblée, 


d'envisager l'incorporation, dans la Législation à 
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créer, de diverses mesures visant les garanties d'at- 
tachement à la France et de moralité à l'étranger. 

« 1° Justification d'un domicile et d’une résidence 
réelle d'au moins 5 ans en France. 

« 2° Production d'un casier central et d’un casier 
Judiciaire du pays d'origine. 

« 3° Versement d’une caution en rapport avec l’im- 
portance du commerce exploité en prenant pour ba- 
ses le chiffre du loyer ou celui de la patente, ou l'un 
et l’autre à la fois. 

« Le tout établi et contrôlé soit par telles autorités 


CT p FR "7 ] a. | 
(Chambre de Commerce ou Tribunal de Commerce) , 
ou telles Commissions mixtes locales ou régionales 


a désigner. 


« 4° Enfin mesures sévères en cas de déconfiture, 
faillite assortie nécessairement de l'expulsion, sauf « 
dans des cas exceptionnels à déterminer avec une 
grande netteté pour éviter tou passe-droit 

(C 


Etant entendu que les dispositions à intervenir 
resneCcteront les droits acquis loyalement et dans la 
confiance aux lois existantes et aussi tendront prin- 
Cipalement à la protection du Commerce et de l'in- 
dustrie moyenne. » 


M. TE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le vœu de ÎIa 
Fédération des Alpes-Maritimes. 
{Le vœu est adopté.) 
LA SITUATION MINIERE ET INDUSTRIELLE 
DE L'ALGERIE 


M. LE PRÉSIDENT. — [La parole est à M. Casanova, 
pour présenter une communication sur la situation 
minière et industrielle de l'Algérie. 


M. CASANOvA (Constantine), — Monsieur le Minis- 
tre, Mesdames, Citoyens, les Fédérations algériennes 
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ont tenu à attirer l'attention du Congrès et des 


Pouvoirs publics sur la situation et les besoins des 
mines et des industries de la colonie, Le temps tres 
limité dont je dispose ne me permet que de donner 
: un très rapide aperçu de la question, et je n'en exa- 


| minerai ici d'ailleurs qu’un aspect, 
| J'ai écouté ce matin, avec un vif intérêt le remar- 

: quabte exposé de notre éminent président, M. Mau- k 
73 guière, Je pense que les mesures envisagées pourront À 
avoir aussi des conséquences heureuses pour le dé- a) 
| veloppement commercial et industriel de l'Algérie, #4 
qu'on ne tiendra pas à l'écart de leur application. : UE 
| Je vous rappellerai très simplement que le sous-sol j 4 
| algérien renferme ou produit en grande quantité des 
| phosphates et des minerais de fer. Mais il peut aussi $ 
livrer, en quantités assez appréciables, du plomb, FEES 
du zinc. de l’antimoine, du cuivre, du kieselguhr, etc. | 4 
Je ne cite que pour mémoire des ressources restrein- 
tes en charbon et en pétrole. 

| L'industrie extractive a connu après guerre une 511 
grande période d'activité. La production des phos- EEE 
phates, de 370.000 tonnes en 1913, a atteint 1 million Ja: 
de tonnes en 1927. Celle du minerai de fer, de 1 mil- 
lion de tonnes en 1922, était passée à plus de 2 mil- 


lions de tonnes en 1928. Puis les demandes sont tom- Fe] 
bées, la crise est survenue, les cours Se sont eflon- | ai 


drés, et la plupart des exploitations minières on! dû | LITE 

cesser toute activité, sauf les puissantes compagnies, fi a (0 

le Kouïif, l'Ouenza notamment. | 

Vers 1936, une reprise des affaires a ranimé la vie 

des galeries et des carrières. Le réarmement de 148 

l'Allemagne en a été un facteur important. L'expor- ! 

lation du minerai de fer a atteint rapidement 2 mil- a 

lions de tonnes. Beni-Sef a expédié 296.000 tonnes, if 

13.000 tonnes pour la France, 116.000 pour l'Allema- pie 

gne; l'Ouenza 598.000 tonnes, dont 421.000 pour l’Alle- 0e AREA 
magne. 

| Les phosphates ont connu les mêmés fluctuations. à 

| En 1936, la Compagnie du Kouïf a exporté 260.000 ‘V0 AE 
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tonnes : 150.000 tonnes pour la France, 148.000 pour 
l'Allemagne, et 30.000 pour un client qu elle ne con- 
naîtra peut-être Jamais plus, la Tchécoslovaquie. 
Maïs be ‘auCOuUp de gisements n’ont pu retrouver leur 
activité et le sous-sol algérien garde, stériles, une 
grande partie de ses richesse 'S. 

Le Gouvernement métropolitain et le Gouverne- 
ment de l'Algérie n'ont Pas suffisamment fait dans 
ce domaine; ils ont trop donné aux UNS, pas assez 
aux autres. Si l'agriculture méri tait, en l'on en con- 
vient facilement, les sacrifices budgétaires cConsidé- 
rables dont elle à bé nélicié, l’industrie en général, et 
l’industrie extractive en particulier, ont été pour 
ainsi dire livrées à leurs +. Ss Moyens, La faute 
est d'autant plus grave de Algérie Pourrait être 
appelée un jour à ne Compter que sur elle-même et 
qu'elle ne trouverait Pas alors dans ses limites les 
l'ESSOUTCES nécessaires à son existe nce, à sa sécurité, 

Son développement industriel, son outillage éco- 
nomique sont encore, en cifet, d’une insuffisance nO- 
toire. Les industries alime ntaires, en dehors des vins 
et de la minoterie, sont restreintes les Industries 
textiles sont inex istantes: les industries métallurgi- 
ques quasi nulles. Faut-il en accuser SiMp lement sa 
pauvreté en combustible? Elle n° a pas de charbon 
sur place, en effet, pour alimenter son industrie, 
mais le fret n’est Das plus onéreux pour Oran, Al- 
& EI et Bône que pour nr Il nporte ( quel port de la Mé- 
diterranée occide ntale, et l’énervgie éle re en 


LoOUt Cas, pourrait être fournie dans les villes et dans 
les campagnes. 


La progression de l'énergie 
est, il faut le souligner. Constante : elle atteignait 
en kilowatts-heure 98 millions en 1922; 37 millions 
en 1925; 57 millions en 1925; 80 millions en 1928, etc. 
L'industrie algérienne ne serait donc pas démunie 
de moyens si on voulait les lui donner, Mais, pour 
la seule électrification du Tel] algérien, une dépense 


mot devrait 


électrique distribuée 


indispensable de 500 millions au bas 
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être envisagée, On voit que l'effort à consentir est J 


d'importance, À 
Il doit être réalisé. L'aménagement des chutes a 
d'eau, le développement de l’électrification indus- h 
trielle, la construction de routes et de voies ferrées, EE | 
l'outillage moderne des ports sont les conditions 
premières de cet essor industriel. 
IF appartient en outre dès maintenant au Gouver- 
nement de doter le pays d'usines de transformation, hi 


| d'ateliers et d'usines travaillant pour la défense na- 14 
| tionale. ‘ 


On voit aisément le double intérêt, économique et :. 04 
militaire, que présenteraient l'installation, l'exploi- ja 
tation en Algérie de fonderies, de fabriques d'armes : 4102 

| et de munitions, de cartoucheries par exemple, de F 
| produits chimiques, l'établissement d'arsenaux dans "4 
certains ports, d'usines d'aviation dans l'intérieur, | 
| etc., etc. 
| Cette industrie trouverait là un avantage Impor- 
| tant, celui d’une main-d'œuvre assez économique et 
nombreuse. Le chômage, qui frappe durement une 
| grande partie de la population indigène, en serait 
d'autant diminué, et l’on pourrait relever les sa- 
| laires de famine qui sont encore attribués à cette 
| masse laborieuse. 

C’est donc au Président du Conseil, ministre de la ji 
Guerre, au ministre de l'Intérieur et aussi à ceux de 3 
la Marine et de l'Air que nous nous adressons, au- 
tant qu'à notre éminent et distingué ministre du 
Commerce. 

L'Afrique du Nord, dans l'éventualité d’un grand 
conflit, risque de devenir un vaste champ de ba- 
taille. Sa défense doit être puissamment organisée de 
telle manière qu’elle puisse faire hésiter ses adver- | 
saires possibles. Cette organisation militaire com- hi 
plètera utilement léquipement industriel du pays. KA 
C'est une œuvre ui apportera des remèdes efficaces 
à bien des maux économiques et Sociaux, 

Quelques grands problèmes seront résolus, non 
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seulement ceux peu souhaitables de la guerre, hélas 
toujours à redouter, mais surtout ceux de la paix, 
qui ne sont pas les moins angoissants. Il ne faut pas 
oublier que 1a population indigène s'accroît très vite, 
que l’émigration de la main-d'œuvre est difficile, | 
que l'agriculture ne peut pas absorber toutes les aC- | 
tivités humaines. L'industrie reste donc pour l'Al- 
gérie une ressource précieuse, à bien des points de 
vue. 
C'est M. le ministre Laurent E ynac qui demandait, 
pour la protection de nos possessions nord-africai. 
nes, 1.000 avions. Je voudrais que ces mille appareils | 
évoluent un jour dans le grand ciel bleu de l'Algérie, | 
et qu'ils sortent des mains mêmes des travailleurs | 
algériens, symboles réconfortants d'union, de pro- 


grès, de travail et de force, pour les belles et grandes | 
tâches de la paix, et, s'il le fallait, pour celles plus | 
terribles de la guerre. | 

Ainsi serait résolu un ensemble de problèmes éco- | 
nomiques, sociaux et nationaux qui sont aujourd'hui 
d'une telle gravité que les Fédérations algériennes | 
Ont voulu attirer sur eux l'attention toute particu- | 
lière du Congrès et des Pouvoirs publics, et qu'elles | 


vous demandent d'adopter la résolution suivante : 

« L'exploitation des ressources minières de l’Algé- 
rie — à part les grands gisements de minerais de fer 
et phosphatiers — est notoirement à l'abandon. La 
production en plomb, antimoine, Cuivre, zinc, etc... 
serait pourtant de nature à favoriser l’activité éco- 
nomique du pays et à servir utilement la défense 
nationale, On s'étonne que Îa Métropole néglige pres- 
que systématiquement ces richesses, On s'étonne que 
la Colonie ne fasse pas un effort plus sérieux et mé- 
thodique pour leur mise en valeur, Des crédits, mis 
à la disposition des offices miniers ou des banques 
populaires, ont Le nombre est à augmenter Un en- | 
couragement sincère et une aide suivie à l'entreprise | 
privée ; la création d'une industrie métallurgique, | 
textile et chimique utilisant notamment l'énergie | 
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électrique ; la construction d'usines travaillant pour 1 
la défense nationale, cartoucheries, arsenaux, fabri- : 0 
ques d'armes, de munitions, d'avions, etc... assure- 
raient le développement industriel de l'Algérie, 
| l'aménagement de son outillage économique, por- 
| tuaire, ferroviaire, routier, l'emploi d'une grande 
| partie de la maïin-d œuvre indigène non spécialisée, 
une diminution sérieuse du chômage et des charges 
de la Colonie, le renforcement de sa situation mili- 
taire et l'accroissement de sa puissance : : 1e 
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| « Le Congrès 

{ Demande er conséquence, pour faire face aux 
tâches difficiles de la-paix, à celles doutables d'une 
guerre toujours possible, pour assurer la prospérité f| 
du pays sur des bases solides, pour répondre aux 
questions démographiques et sociales qui s'y posent rfi 
Avec une acuité sans cesse accrue, qu'un effort de ER 
grande envergure soit entrepris sans tarder en vue | ESS 
du développement de l'exploitation minière et de 73 
l'organisation nouvelle industrielle de l'Algérie. $ 
( {pplaudissements.) 


== 


E -b = = 
TEE, » 1 
Mer ”"} 
reces 


CS 
Le eut ce 
Fr 


M LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix cette résolu- 
tiOn. 
(Cette résolution est adoptée.) 


DISCOURS DE M. GENTIN #1 


Ministre du Gommerce 


M ce MINISTRE Du CoMMmErRcE. — L'avenir d'une na- 

tion dépend des décisions réfléchies de ses élites. LUE 

Vous qui, Messieurs, par vous-mêmes et par vos ALES 
mandants, représentez le Pays à la fois dans le | 
nombre et dans la qualité, vous qui êtes l'émanation gral 

| du parti que ses adversaires mêmes reconnaissent D 
| comme le plus représentatif de l'opinion moyenne de le 
| la Nation, laissez-moi vous dire que le sort de celle-ci 410 SRE 
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est entre vos mains Conscients 
que nous venons de Connaître, 
que le destin de Ja France ne dépende des solutions 
que nous porterons aux problèmes si complexes, si 
inquiétants qui se posent, 

La place proéminente que les questions industriel- 
les et commerciales tiennent parmi ces problèmes 
vous est suffisamment marquée par le fait que, pour 
la première fois dans un congrès du Parti, une jour- 
née est consacrée à ces questions, Notre caractère | 
de grand parti politique nous précise l'orientation de 
n0S études : c’est sous l'angle POBtique, je veux dire 
du point de vue de l'intérêt général et du rôle de 
l'Etat, que nous devons examiner ces questions. 

Or, s’il est vrai que revêt le caractère politique, 
toute action dont l’objet n’est étroitement limité ni 
dans le temps ni dans l’espace, mais qui se propose 
AU COntraire d'établir le cadre et le sens dans lJes- 
quels les individus, sans même en avoir clairement 
Conscience, exerceron! leur activité quotidienne. c'est 
un truisme d'affirmer que la politique économique 
de l'Etat s'est grandement modifiée au cours de ces 
derniers temps, Du cadre très oénéral de la légcisla- 
tion cCoMmmMerciale, une récente évolution nous a con- 
duits en de nombreux domaines Jusqu'au cadre infi- 
niment plus étroit de la réglementation administra- 
tive. D’un sens Indéterminé, variable au gré des ini- 
tiatives de chacun dans les seules limites des règles 
de la moralité courante et des possibilités matériel 
les, cette évolution NOUS à parfois amenés à la dé- 
termination par l'Etat lui-même du sens dans lequel 
doivent s'exercer les initiatives privées. | 

Examinant les textes de toute nature 
cours de ces dernières années en matière commer- 

Ciale et industrielle, je remarque qu'il est peu d’au- | 
tres domaines onverts à l’action de l'Etat où l’ini- 
tiative des mesures édictées se soit aussi également 
partagée entre le Gouvernement et le Parlement Je 
Veux voir dans ce fait une preuve nouvelle de l’inté- 


des heures graves 
vous ne doutez pas 


édictés au 
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rêt que porte la Nation tout entière aux questions ù 
Poeme et, s'il en était besoin, une nouvelle | L 
justification de cette journée. Mais si j'entre plus À 
avant dans l'examen de toutes ces mesures, |] aper- . 
çois que l'initiative gouvernementale et l'initiative ù 
parlementaire ne se heurtent ou ne se doublent pres- 4 
que jamais. Pour autant que des distinctions nettes à. 
peuvent être établies en une telle matière, il est per- RE 
mis de dire que chacune paraît posséder son do- H. 
maine propre, Particulièrement bien placés pour FE 
déceler dans leur détail les besoins des populations # 
| industrielles ou commerciales du pays ou les maux 1 
dont elles souffrent, les membres des deux Assem- 4 
blées se font l'interprète des plaintes qu'ils recueil- nel 
lent et l'instrument de leur apaisement. Les mesures ! LAC 
qu'ils font adopter concrétisent une tendance géné- | 
rale à la protection de toutes les forces industrielles | | 


et commerciales du pays contre les dangers qui les F2 
menacent, une tendance générale à ménager entre ‘'a 
les étapes successives d’une évolution économique 
parfois brutale les transitions indispensables à la 
nature humaine. Les ouvernements, d'autre part, 
appelés à traiter dans leur ensemble le problème éco- 
nomique et le problème financier prennent l’initia- 
| tive des principales mesures propres à ae sur les 
conditions générales de la production et des échan- 
ges en vue de développer la richesse déide et de 
favoriser l'expansion économique française dans le 
monde, | 
L'analyse si clairvoyante de notre éminent prési- 
dent, mon excellent ami, M. Mauguière, (Applau- 
disse ments), nous à fait apercevoir, et ces deux ten- 
dances et leur concilié tion possible, Mais la diver- 
sité des mesures prises pour tenter de résoudre Îles 
difficultés sans cesse renouvelées que la production 
et le commerce français rencontrent, la dualité des 
tendances dont les solutions imaginées s’inspirent, 
ne nous empêcheront pas de voir la politique, une, 
permanente, générale, qui doit être celle du parti 
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radical en une telle manière et dans la présente 
époque. 


Il est bon de s'élever périodiquement au-dessus 
des contingences quotidiennes pour mesurer le che- 
min parcouru et décider de l'itinéraire où l’on veut 
s engager. 

Il est temps, après les événements graves d’un pro- 
che passé, de nous livrer à de telles spéculations, 

Or, toute politique est vaine qui ne trouve pas son 
tondement dans une connaissance précise des faits. | 

Quels sont donc, Messieurs, à l’heure actuelle, e1 
matière de commerce et d'industrie, d’une part l:s | 
faits, d'autre part la politique qu'ils nous sug 
rent ? 


à | 
Le 


insuffisance de la production 


Déficit de la balance commerciale 


Depuis plusieurs années la situation économique 
de la France se caractérise par deux traits princi- 
paux : une production insuffisante, une balance com- 
merciale assez largement déficitaire. Chacun de ces 
deux traits mérite qu'on s’y arrête. 


En évoquant devant vous l'insuffisance de la pro- | 
duction, je n'ai pas l'intention de réveiller d’ancien- | 
nes polémiques, je ne me reconnais pas le droit ni la 
possibilité même de rechercher si l’action des gou- 
vernements successifs aurait pu être ou aurait dû 
être différente de ce qu'elle a été. Je laisse de telles 
préoccupations aux futurs historiens de notre épo- 
que. Eux pourront juger en toute quiétude d’esprit 


et aussi en pleine connaissance des faits, les actes 
d'hommes qui, au moment de la décision, n’eurent 
d'autre préoccupation que le bien public, et d'autre 
mobile que le sentiment qu'ils avaient de leur devoir 
et de leurs responsabilités. (Applaudissements.) 
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La production et le chomage 


| [1 me suffira de vous dire en quoi et pourquoi la 
| production française me paraît à l'heure actuelle 
| insuffisante. 

“lle l’est d’abord en ce qu'elle ne permet pas de 
| donner du travail à toute la main d'œuvre dispo- 
nible à l’intérieur de nos frontières. Certes, le chô- 
| mage qui sévit en France, si pénible soit-il pour les 
intéressés, ne revêt pas dans notre pays un Carac- 
tère de gravité anormale. 1t est d'une part essentiel- 
lement regrettable, mais fatal que dans tous les pays 
où se développe sans arrêt le progrès technique une 
partie de la population soit à la charge de la collec- 
tivité, jusqu'à ce que l'apparition de besoins nou- 
veaux ait offert un débouché à son activité où même 
jusqu'à ce que, par la rééducation professionnelle, | 
cette main d'œuvre ait été rendue capable d'occuper 7. RU 
de nouveaux emplois. D'autre part, la proportion des T4 
chômeurs par rapport à la main d'œuvre employée a | ! 
| toujours été en France inférieure à ce qu'elle est 2 0 
| dans tous les grands pays de civilisai ion comparable 
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Néanmoins, force »st bien de constater que le chô- 
mage dont on a pu penser un moment qu'il était la 
manifestation d'une crise passagère, née avec ee 
et appelée à disparaitre avec le retour de la prospé- 4 
rité, prend l'aspect d'un phénomène durable. Et cela r: 
m'autorise à dire que la production pre fe 
insuffisante. Car si l’on estime que la vie en société : Et 
a pour objet essentiel de permettre de donner à cha- an 
que membre du corps Social le moyen de mener tal 
une vie décente, on peut affirmer qu'un niveau de AIS 
production n'est suffisant que lorsqu'il assure CP de 
travail à chacun. ; 
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Mais quand bien même la production nationale 
Suffirait à faire vivre l’ensemble de la main-d'œuvre 
disponible, elle ne devrait pas pour celà être consi- 
dérée comme ayant atteint son niveau le plus satis- 
faisant, Dans un pays comme le nôtre où les charges 
publiques sont particulièrement élevées en raison de 
la nécessité de réparer les pertes de la dernière 
Suerre, en raison de l'élévation progressive de l'âge 
moyen d'une population dont une natalité insuffi- 
sante n’assure ni l'accroissement, ni le rajeunisse- 
ment, en raison des armements Indispensables à 14 
Sécurité nationale, il est indispensable que la pro- 
duction des biens de consommation, qui seuls cons- 
tituent la véritable richesse, fournisse une base suf- 
fisante au prélèvement fiscal par lequel l'Etat fait 
face à ses Charges. | lpplaudissements.) 


La production nationale me paraît encore insuffi- 
sante en ce qu'elle ne permet pas de satisfaire tous 
ses Clients possibles. Soit que pour la satisfaction de 
besoins nationaux on ait été obligé de faire appel | 
à des fournisseurs étrangers, soit en sens inverse 
que nos industriels aient dû refuser | 
venues de l'étranger, les cas ne sont PAS rares où un | 
travail possible, parce qu'un pouvoir d'achat existait 
pour en acquérir le 
l'industrie nationale. 


des commandes 


fruit, n’a pu être exécuté par 


La production et les investissements de capitaux. 


Pour déterminer les raisons d'un tel état de cho- 
ses, il est indispensable d’avoir présent à l'esprit 
que tout acte de production SUNPpose qu un certain 
volume de capitaux et une capacité donnée de tra- 
Vail soient réunis dans une volonté commune de pro- 
duire, qui n’est pas autre chose que l'esprit d’entre- 
prise. Chacun de ces trois facteurs de la production 











TR NU RES 





— 157 — 































— Capital, travail, esprit d'entreprise — a une part 
de responsabilité dans l’état de choses actuel. 

Un ue fait s'impose tout d’abord à l’atten- 
Uon : il y à peu de capitaux en France dispos s à À 
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s'investir ae le commerce et l’industrie. La France : 
pourtant continue à épargner. En dehors de cette | 
épargne, nouvelle dans son principe et en quelque 
sorte obligatoire, que constitue Ja cotisation-vieil- 
lesse des assurances sociales, des capitaux frais se 
lorment chaque année. Je n’en veux pas d'autre 
preuve que l’accroissement régulier des dépôts dans : 
les caisses d'épargne et que le montant des émis- | 
sions réalisées par les diverses oies publiques | Ê 
au cours de ces dernières années. Pourtant, les chif- 4 
fres des émissions d'ob lig'at tions pour compte d'en- 
treprises industrielles, les augmentations de capital 

| des sociétés où les constitutions de sociétés nouvelles 
ont été au cours de ces dernières années extrême- | 


ment réduits. Ce paradoxe demande à être expliqué. 
Je crois, pour ma part, que le coût trop élevé des 

emprunts en est la cause. Alors que les valeurs mobi- 

lières cotées sur les marchés internationaux se capi- 

talisent à 4 ou 3 ®, il n’est pas rare qu en France 

les obligations sérieuses se capitalisent à 7 ou 8 © 

Si, par surcroît, on tient compte des charges princi- 

palement fiscales, qui pèsent sur l'emprunteur, on 

constate que lorsqu'un emprunt rapporte 7 ou 8 °/ au 

prêteur, il en coûte 10 à II à l’emprunteur. Il résulte 

de ce fait que seules sont disposées à emprunter les 

entreprises pour lesquelles de nouveaux investisse- 

ments seraient rentables à plus de 11 °’. Si au con- 

traire le taux d'intérêt payé par l’emprunteur pou- 

| jait coïncider avec le taux d'intérêt touché par le 

prêteur, et si ce taux commun pouvait, comme à 

| l’étrancer, être amené aux environs de 4 °/, toutes 

les activités rentables à plus de 4 % et à moins de ré | 

Il © auxquelles on renonce à l'heure actuelle, pour- | 

‘alent être réalisées. Les solutions de ce problème 

ne sont pas de ma compétence, j'ai simplement voulu 
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marquer la nécessité de les trouver. (Applaudisse- 
ments.) 


La production et le travail. 


Le Capital ne peut être mis en œuvre que par le 
travail. La production est insuffisante parce que, 
dans certains cas, en quantité et en qualité, la main- 
d'œuvre nationale l’est également. La mise en vi- 
gueur de réformes sociales, absolument justifiées 
dans leur principe, mais appliquées suivant des rè- 
gles insuffisamment souples a, pendant un temps, 
enfermé la production dans un cadre trop rigide et 
l'a forcée à s'adapter sur son niveau le plus bas. 
Un assouplissement nécessaire, à la réalisation du- 
quel la classe ouvrière a apporté un concours qui 
est la preuve de son intelligence et de son patriotis- 
me, est venu sur ce point donner le moyen d’une 
production accrue. Maïs en qualité, l’ensemble de la 
main-d'œuvre est encore susceptible de progrès. Le 
nombre des spécialistes est insuffisant, Or, si l’on | 
observe qu’autour d’un spécialiste supplémentaire | 
embauché dans une industrie, il est généralement | 
nécessaire de former une équipe de plusieurs non | 
Spécialistes, on est conduit à penser que l'orientation | 
professionnelle assortie éventuellement d'une réédu- 
cation professionnelle est une nécessité absolue. Je 
n'y insisterai pas puisque je sors ici du domaine 
propre du Ministre du Commerce. 





La production et l'esprit d'entreprise. 


Enfin, la diminution de l'esprit d'entreprise en 4! 
France n’est pas la moindre cause de l'insuffisance 
de la production. Il est paradoxal de constater que 
si la France est le pays où, toute proportion gardée, 
l'esprit d'invention s'exerce avec le plus de succès, 
cest également celui où les délais les plus longs 
s écoulent entre la découverte du laboratoire et la 
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fabrication industrielle. Combien d’inventions nées 
kb en France nous sont-elles revenues de l'étranger fa- 
L briquées en séries? Il est presque banal de le rap- 
peler. Lisez, par ailleurs, les journaux corporatits, 
les vœux des organismes compétents, les rèclama- 
L tions de toutes sortes dont un Ministre comme celui | 
| du Commerce est sans cesse assailll, vous consta- 5 
terez que beaucoup d’entre eux tendent à la cris- QU 
tallisation d'un état de choses ancien ou constituent ‘à 
b un pressant appel à l’aide de l'Etat, et sous sa forme à 
la plus paresseuse : celle de Ia subvention. Je suis | o 
| certain que des esprits aussi avertis que les vôtres } 
| sont d'accord avec moi sur le fait qu’un changement HE | 
de mentalité est une impérieuse nécessité. Il faut re- | FREE 
| tablir ou développer en France l'esprit d'initiative | 24e 
et le goût du risque. Il faut se persuader qu'un Etat (a 
si fort qu'on le suppose, qu’une administration si k 
bien composée qu'elle soit, ne peuvent se substituer | Re 
à l'effort de milliers ou de millions de citoyens qui, 1° 
chaque jour, chercheraient les moyens de dévelop- 
per leur activité et d’être utiles à leur pays. L'esprit 
L de l’entreprise, la lutte pour un légitime enrichisse- Li 
| ment sont dans les milieux commerciaux et indus- Far 
triels — je l’ai déjà dit et je veux le répéter ici en- 
core — une forme nécessaire du patriotisme. (Vifs 4 
applaudissements.) :. TR 
| Le second trait qui caractérise la situation écono- ‘(il 
mique de la France est la persistance du déficit de la ES 1 
balance commerciale. : TS 


me 


Analyse du déficit de l'année 1937 ta 


Pour l’année 1937, ce déficit a été particulièrement : ADR 
. and eu 4 Été na 99 Q29F “11: RE 1 SVT + AFP 
important. En regard de 23.935 millions d'exporta- li 
tions, les importations se sont élevées à 42.519 mil- pt 
| lions, soit un déficit apparent de 18.380 millions, el 
| dont 14.820 millions pour le commerce avec l’étran- A 
| ger et 3.560 millions pour le commerce avec les colo- 
nies. Signalons tout de suite qu'en francs 1928 le 
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déficit de l’année 1937 avec les pays étrangers est de 
9.091 millions contre 8.316 millions en 1913. 


En ce qui concerne les objets fabriqués, notre ba- 
lance commerciale est largement excédentaire : 1 
milliards d'exportations contre 6 milliards 1/2 d’im:- 
portations, Les exportations ont principalement porté 
sur les produits chimiques : 2,301 millions; les ma-4 
chines et autres produits de l’industrie mécanique : 

| 
| 
| 


| 
Comment se décompose le déficit : 
| 


2.745 millions ; les fils et les tissus : 2.939 millions. 

Les importations concernent principalement : les 
industries chimiques pour 1.043 millions, les pro: 
duits des industries mécaniques pour 2.514 millions 
et les tissus pour 723 millions. 

Examinons ces chiffres. Tandis que les produits de 
l’industrie chimique et de l’industrie textile sont une 
large source d’'excédents d'exportations, l'industrie W 
mécanique ne fournit qu'un faible supplément d'ex- 4 
portations de 200 millions et, même si l’on se reporte | 
seulement au commerce avec l'étranger, elle nous « 
vaut un déficit voisin du milliard, malgré le supplé- | 
ment d'exportations de 270 millions que nous apr | 
porte l'industrie automobile. | 

Ces chiffres confirment le fait, connu hélas depuis | 
longtemps, que l’industrie de la machine-outil en 
France ne reçoit pas tout le développement dont elle 
serait susceptible. | 

Mais, si pour les objets fabriqués la situation de 
notre Commerce extérieur est dans l’ensemble satis- | 
faisante, en ce qui concerne les objets d’alimenta- 
tion et les matières nécessaires à l'industrie elle est, 
par contre, extrêmement défavorable. 3 milliards | 
d'exportations pour les objets d'alimentation et plus 
de 10 milliards 1/2 d'importations nous mettent en | 
déficit de 7 milliards 1/2 | 

Un déficit modéré portant sur les objets d’alimen- 
tation est normal, Car le niveau de civilisation au- 
quel nous sommes parvenus, comporte un large 
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usage de denrées coloniales qui, à elles seules, figu- 
: rent dans nos importations pour près de 1.300 mil- 
| lions. Maïs ce déficit inévitable s'accroît de près de 
| 1 milliard 1/2 du fait d'un excédent d’'importations # 
L portant sur les vins de provenance principalement nn 

L nord-africains et d'un déficit de plus de 1 milliard | n 
+ et demi dû à l'importation de céréales, de prove- 
À nance en majeure partie coloniale. 


er 


Enfin, en çe qui concerne les matières nécessaires | ] 
à l'industrie, le déficit est plus considérable encore : fl 
o milliards 1/2 d'exportations contre 25 milliards 14 
dimportations, creusent un goufire de 17 milliards ‘1 3 
| environ. k 
| Pour éviter ce qu'une telle analyse peut avoir de | 
| fastidieux, je vous citerai seulement quelques chif- 4 
| res relatifs au commerce français avec l'Empire bri- 

tannique, les Etats-Unis et les deux principales puis- 
| sances de l'Amérique du Sud. 

Le déficit de notre balance commerciale avec l'A us. 
k tralie est de 1.200 millions, mais nous importons de 
L Ce pays 1.247 millions de laine. 

Notre déficit avec l'Egypte est de 360 millions, 
| mais nous importons de ce pays 510 millions de co- 
| ton. 

Notre déficit avec l'Inde dépasse le milliard mais 
nous importons de ce pays 240 millions d’arachides, 
210 millions de coton et 235 millions de jute. ; 

Notre déficit avec la Malaisie est de 550 millions, 4 
Mais ce pays nous fournit 430 millions de caoutchouc. ER 

Notre déficit avec les Etats-Unis est de 2 milliards 4 
ét demi, mais nous importons de ce pays 110 millions ‘el 
de coton, 900 millions de pétrole et 200 millions de | 
CUlvre,. 
| Notre déficit avec l'Argentine est de 400 millions, 
| MAIS nous importons de ce pays 272 millions de laine | 
| &t351 millions de graines de lin. 734) 
| Notre déficit avec le Brésil enfin dépasse 400 mil- 

lions, mais nous Importons de ce pays 400 millions 
de café et 100 millions de coton. 


a 
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Nous pouvons tirer de ces chiffres deux conclu- 
sions. | 
La première est que le volume des matières pre- 
mières d'origine exotique que nous sommes obligés 
d'importer et l'insuffisance de notre production en 
charbon qui nous a valu, en 1937, dans des circons- 
tances à dire vrai exceptionne 1les, un excédent d’im- 
portation de 7 milliards 1/2, sont tels que nous ne 
pouvons pas espérer équilibrer notre balance com: 

merciale, 

La seconde est que la réduction du déficit de notre 
balance commerciale ne peut guère être attendue 
que d'une exploitation plus rationnelle de nos ri- 
chesses agricoles métropolitaines et coloniales et 
d'une activité industrielle mieux au point dans cer- 
tains domaines, notamment dans celui de l’indus- 
trie mécanique. Des mesures immédiates ou lointai- 
nes tendent d’ailleurs à cette fin, C’est ainsi que 
pour le Cas particulièrement important du charbon, 
l'amélioration des conditions de travail s'est déjà 
traduite par une diminution de près de 20 % du vo- 
lume des importations et que l'intensification de no- 
tre programme d'équipement électrique pourra nor- 
malement, dans quelques années, diminuer notable- 
ment nos besoins en combustibles. 

li ne faut pas se dissimuler d’ailleurs qu’en raison 
de diverses circonstances d'ordre économique où 
monétaire l’année 1937 ait été particulièrement dé- 
favorisée. 


Evolution du déficit depuis 1928 





Si l’on veut se faire une idée plus exacte du dé- 
ficit de ee re balance commerciale, il convient de re- 
monter plus haut dans le te :mps et d'étudier son évo- 
Jution au cours des dix dernières années en prenant 
pour point de comparaison l’année 1913. Mais pour 
comparer des grandeurs qui soient comparables, je 
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raisonnerai désormais sur des chiffres exprimés en 
francs 1928. 

Le déficit de notre balance commerciale en 1937 a 
été, en francs 1928, de 11.198 millions: il était en 
1913 de 7585 millions, de 1928 à 1937 il a toujours 
été compris entre 5 et 12 milliards. Son minimum a 
été atteint avec 2.061 millions en 1928, année excep- 
tionnellement favorable, du fait que les prix fran- 
ais n'avaient pas encore atteint la parité mondiale 
et que l'expansion économique de notre pays n'était 
pas à cette époque gênée, comme elle l’est aujour- 
d'hui, par l'existence du contrôle des changes dans 
nombre de pays étrangers. Dès que les prix français 
ont atteint un niveau plus normal, soit dès 1929, le 
déficit s'est élevé à plus de 8 milliards ; il a atteint 
son maximum en 1931 avec 11.711 millions pour re- 
descendre en 1934 et 1935 aux environs de » milliards 
et demi ; puis il est remonté à 9 milliards en 1936 ; 
à 11 milliards en 1937. Pour 1938, en extrapolant 
pour les douze mois les résultats acquis des neuf 
premiers, le déficit sera ramené aux environs de 
8 milliards. chiffre inférieur à celui de 1937 et de 
1936 et probablement aussi de 1929. 

En bref, le déficit de 1938 sera vraisemblablement 
inférieur en francs 1928 au déficit de sept des an- 
nées parmi les dix dernières. Il sera sans doute très 
voisin du déficit de 1913... 


Comparaison du Commerce avec l'Etranger 
du Commerce avec les Golonies 


| Maïs dans l'examen de notre balance commerciale, 
il convient de ne pas oublier que nous sommes une 
grande puissance coloniale et de distinguer mainte- 
nant le commerce avec l'étranger du commerce avec 
les colonies. À cet égard, les chiffres que je vais 
Vous donner indiquent une tendance extrêmement 
rassurante. (Applaudissements.) 
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La part du commerce colonial dans l’ensemble dt 
commerce extérieur de la France ne cesse en eftell 
de croître. D'un peu plus de 10 0/0 que cette par 
était en 1913, elle a atteint en 1927 plus de 25 OM 
elle sest élevée pour les neuf premiers mois de 19% 
a près de 27 0/0. A vrai dire la valeur totale de ce 
commerce exprimée en francs 1928 n'est pas beau 
COUp plus importante actuellement qu'avant la 
guerre : 10 milliards 1/2 en moyenne pour les quatre 
dernières années, contre 8.306 millions en 1913 Mais 
l'allure générale de ce commerce s’est profondément! 
modifiée. Tandis qu'avant la guerre et jusqu'en 19) 
la balance commerciale avec les colonies était favo- 
rable à la France du fait, d'une part, que nous ex! 
portions beaucoup de produits manufacturés aux cor! 

| 


































lonies, et que, d'autre part, nous Importions d'elles 
peu de matières premières, cette balance est depuis, 
1932 défavorable et pour des chiffres rapidement! 
croissants : 19 millions en 1932 — 2.107 millions en | 
1937, chiffres toujours exprimés en francs 1928. 
Ces sommes vous indiquent que la part des colo 
nies dans l’approvisionnement de la France en ma- 
tières premières et en denrées alimentaires coloniales! 
a Crü très rapidement. C'est la meilleure preuve du 
succès des efforts de nos gouvernements pour la mise 
en Valeur de notre Empire et la traduction dans les 
faits de la politique commerciale dite « du marché 
impérial », qui, depuis la modification du régime 
douanier des Colonies édictée en 1928, n'a cessé de 
sS accentuer. Cette évolution est d'autant plus inté- 
ressante que, comme nous l'avons vu tout à l'heure, 
le déficit de notre balance commerciale est dùü sur- 
tout à nos besoins en matières premières exotiques. 
Une conséquence peut être immédiatement tirée de 
cette évolution en ce qui concerne le déficit de notre 
commerce avec l'étranger proprement dit. Pour 1938, 
Il atteindra vraisemblablement 5 milliards l/2 seu-| 
lement de francs 1928, contre 8.316 millions des mé- 
mes irancs en 1913. Ce déficit serait inférieur de 
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moitié au déficit moyen du commerce avec l'étran- 
ger des années 1929 à 1932. 

En SOININE, nOUS arrivons à cette conclusion que 
le déficit de notre balance commerciale avec l’étran- 
ger n'atteint nuliement un chiffre anormal, car 1l 
est inférieur en 1938 à la plupart des déficits des an- 
nées antérieures et à celui de 1913. Il ne doit pas 
être pour nous un sujet d'inquiétude. 


Réduction du volume du commerce extérieur 


Plus inquiétante, par contre, est la réduction du 
volume global de notre commerce extérieur. Bien 
qu'il se soit légèrement relevé en 1937, année où le 
total des importations et des exportations à dépassé 
à nouveau 40 milliards il reste très inférieur non 
seulement au maximum atteint depuis la guerre, 
Soit 108 milliards en 1929, mais aussi à son chiffre 
de 1913, 75 milliards. En 1938, il atteindra son chiffre 
le plus bas depuis la guerre avec 35 milliards au 
maximum. Cette chute est, sans doute, le fait de 
l’industriatisation croissante des pays neufs, mais 
elle traduit aussi et surtout les réactions d'un pays 
à change libre contre le rapide développement dans 
nombre d'Etats étrangers du contrôle des changes 
ét d'une politique d'autarchie. 

À la vérité, la régression du commerce internatio- 
nal n'est pas un phénomène propre à la France, c'est 
un phénomène mondial. Sur la base d’un indice 100 
pour l’année 1913, l’ensemble du commerce extérieur 
dans le monde, après avoir atteint en 1929 l'indice 
maximum de 182, a progressivement baissé jusqu'à 
l'indice 61 pour 1934 Mais tandis que le commerce 
extérieur a continué son mouvement de baisse, | in- 
dice du commerce mondial est remonté progressive- 
ment à 62, 63 et, en 1937, à 83. La situation de la 
France demeure donc préoccupante. 





pe. “ sd ® « + me + 

Eee om ré is or E 

reste CELTIC | 
LE | TU LE \ 


eh 


Mar Et 
LA 


I ur LE 


hp rire. 


mA 


Lou of 



























A 





RS SSL 


LT 


Mesures prises par le Gouvernement 
Certes, ni l'insuffisance de la production, ni Île 

déficit de la balance commerciale n'ont échappé à4 
l'attention des Pouvoirs Publics. Je ne veux pas re- 

prendre ici l'exposé si fouillé de notre éminent rap: 

porteur général ; qu'il me suffise de dire que le Par- 

lement et le Gouvernement en pleine communauté 

d'idées, ont tout d’abord cherché à conserver a 

pavs son armature commerciale et assurant la dé: 

fense des commerçants, soit contre les effets de la 

crise, soit contre la concurrence des commerçants 

étrangers ou déloyaux. C’est au Gouvernement enñ- 

suite, par la procédure des décrets-lois, et principa: 

lement au Gouvernement Daladier qu'il a appartenu 

de prendre les mesures les plus efficaces en vue de 

ranimer la production. Des bonifications d'intérêts, 
ont été accordées aux entreprises qui empruntaieni 

pour améliorer leur outillage ; des compensations 

d'impôt ont été prévues en faveur des industries 

dont la production a augmenté en 1938 par rapport 

à 1937. 

Cet effort d'augmentation de la production com 
portait un corollaire indispensable ; la recherche des | 
débouchés nouveaux. Tout d'abord, soit à la faveur 
de la révision douanière à laquelle M. Chapsal à 
attaché son nom, soit ultérieurement à diverses re- 
prises, le marché intérieur a été préservé contre une 
concurrence trop vive des produits importés par une 
élévation modérée des tarifs douaniers : quelques 
contingents nouveaux ont également été établis. 
Mais c’est principalement vers les débouchés exté- 
rieurs que notre effort s'est porté. Des ristournes 
d'impôt ont été récemment prévues en faveur des In: | 
dustries dont les exportations ont augmenté en 1938 
par rapport à 1937 ; la création de groupements ( 
d'exportateurs en vue de la prospection des mar 
chés étrangers a été encouragée par l'institution | 
d'une procédure d'agrément qui s'accompagne de | 
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substantiels avantages fiscaux ; le système de l’assu- N 
rance crédit d'Etat a été étendu et assoupli dans A 
toute la mesure où le permettait la sauvegarde des 
Intérêts du Trésor. Reprenant une idée qui était n 
à la base d’une proposition de loi de M. Elbel, }: a 
Gouvernement Daladier a institué une procédure fa- Ê 
cultative de contrôle de la qualité des produits expor- 
tés. Enfin, lors de la négociation des récents accords 
(ommerciaux, nous avons toujours été guidés par 
un double souci : avec les pays qui pratiquent une | 
politique monétaire libérale, obtenir pour nos pro- Fe: 
duits les tarifs les plus bas et un régime spéciale- 4 
ment avantageux pour les marchandises de notre ï 
LA 


exportation traditionnelle, obtenir en même temps 
notre part proportionnelle des contingents lorsque 
notre co-contractant a limité quantitativement ses 
Importations ; lorsque le pays avec lequel nous trai- 
(ons pratique le contrôle des changes, nous cher- 
thons à faire en sorte que toute marchandise expor- 
tée soit régulièrement payée, qu'une compensation 
exacte s’établisse entre nos dettes et nos créances ; | 
qu'enfin, les devises qui nous sont réservées solent | 
réparties sur l’ensemble de nos productions. 

Les chiffres que je vous ai donnés tout à l'heure 
montrent que ces efforts ont porté leurs fruits. Suf- 
fisent-ils où convient-il de les compléter par une poli- 
tique plus ample et à plus long terme ? Pour ma 
part, je suis persuadé qu’en des circonstances ordi- 
aires ces efforts auraient suffi, Mais je suis égale- 
ment persuadé que notre Pays est parvenu à un 
ournant de son histoire et qu'il faut faire plus et 
Mieux que ce qu’on a fait jusqu'à présent. (Applau- 
dissements.) 


* 
+ 





| Pour rester sur le terrain économique qui est le 
L lien, j'estime que nous sommes à un tournant de 
Notre histoire pour plusieurs raisons. 
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La crise 



























D'abord, parce que nous ne pouvons plus conti 
nuer à rendre la crise responsable de tous nos maux | 
Qu'est-ce qu'une crise, en effet ? C’est un état aigu 
passager, qui se caractérise par des symptômes VIO- 
lents et dont la solution doit intervenir à bref délai 
quelle qu'elle soit, parce que c’est un état insuppor-M 
table. Est-ce le cas de la France ? Voilà plus de 7 ans 
que les affaires sont réduites, que le déficit budgé- 
taire persiste, que le niveau de vie de chacun est dir" 
minué, Au début, lorsque le volume des affaires s'est 
rétréci, lorsque les prix ont baissé, lorsque les mar- | 
ges bénéficiaires se sont réduites et que les faillitesh 
se sont multipliées, on à dit « c est la crise ÿ: Depuis 
lors, les affaires ont continué à baisser, les exporta-\ 
tions se sont réduites, les prix ont monté, la clien-W 
tèle s est encore raréfiée, c’est toujours la crise. Vrai- | 
ment, la crise est une explication commode. Mais | 
n'est-il pas permis de se demander si l’état de crise 
où nous vivons depuis 7 ans ne serait pas, par ha-u 
sard, l'état normal ou si ce ne serait pas, au con- 
traire, la courte période de prospérité qui l'a we 
cédé qui constitue vraiment, sans qu'on lui en ail 
donné le nom parce que c'était une période d’eupho- 
rie, la véritable crise ? (Applaudissements.) | 
| 


Quoi qu'il en soit, je suis obligé de constater que 
les remèdes appliqués ont été insuffisamment effi- 
caces, Depuis le 26 avril 1930, date qui mérite d’être 
historique parce que c’est la dernière loi accordant 
des dégrèvements fiscaux, justifiés par l'existence | 
d'excédents budgétaires, on a tour à tour élevé et | 
diminué les impôts, Lorsqu'on les élevait, c'était | 
pour rétablir l'équilibre budgétaire, car sans lui il ! 
était vain d'espérer rétablir la confiance nécessaire | 
au développement des affaires ; lorsqu'on les dim, 
nuait, et cela s est produit à plusieurs reprises, n0- 
tamment en ce qui Concerne l'impôt sur le revenu 
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des valeurs mobilières, c'était pour restituer au pays 
un pouvoir d’achat supplémentaire destiné aussi à 
développer le volume des affaires. Et pourtant, la 
crise à persisté. J’en conclus que cette crise n'est pas 
un état aigu destiné à se résorber de lui-même, mais 
qu'elle est un état normal, qui ne relève que de rem&- 
tes très différents et à long terme, J'en conclus aussi 
que l'espoir d’un retour sans effort à ce quon 
appelle la prospérité n’est que l'espoir en un mira- 
Cle. Le miracle serait, paraît-il, l’inépuisable faculté 
de rebondissement du pays. Je n'aime pas voir re 
pavs mettre tous ses espoirs dans sa faculté de re- 
bondissement, car pour rebondir il faut d'abord être 
tombé. Le devoir des gouvernements est d'agir 
Comme s'il n'y avait pas de miracle. (Applaudisse- 
ments.) 

J'estime, en second lieu, que nous sommes à un 
tournant de notre vie économique, parce que l’ins- 
tallation à nos côtés de pays dont l’économie st 
entièrement différente de la nôtre a modifié les con- 
QtIOns générales des échanges et, par contre-coup, 
les conditions de notre activité industrielle et com- 
merciale. Aussi longtemps, en effet, que l'Emoire 
rançais ne pourra pas vivre entièrement sur lui- 
même, — et c'est une éventualité à la fois impossible 
et qui n’est peut-être pas à souhaiter — notre vie 
économique sera influencée par celle des pays qui 
nous entourent, Or, si l'apparition d'Etats totali- 
lalres a pu nous étonner, c'est notre devoir de consi- 
dérer leur existence comme un fait et d'agir en con- 
séquence, Au surplus, la puissance de ces Etats nous 
fait un devoir de développer notre propre puissance 
@t Ceci est un lourd programme, qui relève de 
moyens énergiqu 85, (A pplaudis sements.) 

Elaborer une politique, c’est essentiellement choi- 
SIT entre plusieurs lignes de conduite possibles. Or, 
plusieurs alternatives sont offertes aux pouvoirs pu- 
blics, en ce qui concerne la politique économique. 
Il faut d’abord choisir entre le passé et l'avenir. 
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On peut concevoir une politique dont le but serait 
de stabiliser la population dans ses emplois actuels, 
en ce qui concerne l'activité intérieure du pays et en, 
ce qui concerne ses exportations dans le monde, del 
maintenir ce qu'on appelle les grands courants com! 
merciaux traditionnels. On peut, au contraire, se 
poser la question de savoir ce que seront devenues, 
dans 5, 10 ou 20 ans, les activités actuelles, dont les 
conditions d'exercice seront de plus en plus difficiles. 
et dont, par conséquent, le maintien se heurtera à 
des forces naturelles de plus en plus vives, et qu'elles 
seront, par contre, aux mêmes époques, les activités 
nouvelles auxquelles le pays pourrait s'adonner l:- 
crativement, 
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Libéralisme ou économie dirigée ? 


Il nous faut également choisir entre le libéralisme, 
et l'économie dirigée ; entre le laisser faire et le lais- 
ser passer du siècle dernier et l'implantation pa 
voie d'autorité sur notre sol de certaines activités ; 
entre le libre jeu du mécanisme des prix dans un 
régime de concurrence également libre et le contrôle 
des prix dans un régime de production réglementée. 
Mais il faut voir nettement les conditions de fonc 
tionnement de chacun de ces deux systèmes. Il faut 
savoir que le libéralisme ne peut fonctionner que Si 
l'Etat s’abstient de toute intervention qui ne relève 
pas d’une simple action de police ; que si l'Etai 
laisse les initiatives privées fonder telles entreprises 
qu'elles estiment utiles : que s’il fait en sorte que la 
concurrence nécessaire à la sauvegarde des intérêts 
des consommateurs joue pleinement ; que sl n em 
pêche pas, par l'allocation de secours, la sanction 
naturelle de la faillite de jouer librement et que SL 
par surcroît, les charges publiques demeurent légè* 
res, de telle sorte qu'il puisse planer très au-dessu} 
du libre jeu des activités privées, assuré qu'il es 
puisque ses besoins sont par hypothèse modestes, dél 
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toujours pouvoir prélever sur l'économie nationale, 
par la voie de l'impôt, les ressources qui lui sont 
nécessaires. (Applaudissements.) 

H-faut également savoir que l'économie dirigée 
suppose que l'Etat assure seul la direction de la 
production, de la répartition, voire même de la con- 
sommation des richesses, qu'il assure le commande- 
ment unique de tous les facteurs de la production, Île 
capital en présidant à la formation de l'Epargne et 
à la distribution du crédit le travail en disposant de 
la main-d'œuvre, la fonction d'entreprise en l’exer- 
cant lui-même dans le cadre d’un plan préétabli. 

Or, Messieurs, qu’avons-nous choisi ? 

Sans doute ne vivons-nous plus sous un régime li- 
béral et ceci beaucoup moins peut-être par la volonté 
des Gouvernements que sous la pression des gouver- 
nés eux-mêmes. Dans bien des domaines, les acti- 
vités économiques ne sont plus libres ou ne sont plus 
responsables de leurs résultats, soit que l'Etat dirige 
lui-même ces activités, soit qu'il les aïde, soit qu'il 
prenne à sa charge leur déficit d'exploitation. 

Nous ne sommes pas davantage en régime d éco- 
nomie dirigée, car l'Etat ne dirige pas tout. S'il or- 
ganise certains marchés, si, d'une manière générale, 
il exerce le contrôle des prix, par contre, beaucoup 
de domaines restent encore libres et, par ailleurs, en 
matière de prix son contrôle est limité : il ne s'étend 
pas jusqu'aux éléments mêmes des prix de revient. 

Vous serez sans doute d'accord avec moi pour re- 
connaître que le retour à un complet libéralisme est 
À l'heure actuelle impossible. Pourrait-il même être 
question de supprimer d'un trait de plume l'Office 
du Blé, la législation du vin, les contingents doua- 
niers et toutes les subventions économiques inscrites 
au Budget ? 

Vous êtes non moins d'accord avec moi, Sans 
| doute, pour reconnaître qu’un régime d'économie 
étatiste n'est pas davantage possible en France. No- 
tre régime politique, en effet, ne nous permet d’éta- 
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blir ni une direction unique au-dessus de tout re- 
cours possible, ni une direction totale qui embrasse 
tous les stades de la production et de la consomma- 
tion. Si quelques activités économiques ont pu être 
réglementées, le pays ne supporterait pas que la li- 
berté ne reste pas la règle du droit commun. (A p- 
plaudissements.) 

Que nous reste-t-il donc, puisque nous ne pouvons 
choisir ni le libéralisme, ni l'économie dirigée ? 


Orientation de l'Economie 


Je crois, pour ma part, possible un régime d’éco- 
nomie orientée, Encore une iormule, direz-vous ? 
Non. J'entends par là un régime économique dans 
lequel, d'une part le capital et le travail dans le ca- 
dre d'entreprises privées demeurent régis par la 
règle du droit privé. Cependant, d'autre part, Si 
l'initiative privée est insuffisante ou Si, au contraire, 4 
de trop nombreuses initiatives privées paraissent 
susceptibles de conduire à un état anarchique de la 
production, l'Etat, tuteur légal, coordonne les initia- 
tives ou en suscite de nouvelles. C est donc une poli- 
tique résolument orientée vers l'avenir qui confie 
à l'Etat le soin de rechercher quels sont, à chaque 
Instant, les activités économiques nouvelles, les cou- 
rants d'exportations nouveaux, auxquels le pays | 
pourrait se consacrer utilement, et de fa 'oriser, par 
une aide temporaire qui peut revêtir les formes les 
plus variées, la création des industries susceptibles 
d'assurer ces activités ou des courants commerciaux 
reconnus possibles. Si le choix de ces activités ou de | 
ces courants commerciaux est heureusement fait et 
si les conditions de leur exercice sont convenable- | 
ment prévues, après une période de mise en route 
et d'adaptation, ces industries ou ces courants doi- 
vent pouvoir se développer par leurs seuls moyens 
et être une source continue de salaires pour les ou- 
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vriers, d'intérêts pour les capitaux engagés et d’im- 
pôts pour l'Etat. (Applaudissements. 

Sans doute est-il nécessaire, par exemple, que 
l'Etat maintienne en France par des subventions la 
sériculture et la filature de la soie, Mais peut-être 
est-il aussi nécessaire pour l'avenir du pays qu'il se 
crée en France une industrie du coton ou de la laine 
artihcielle prospère. Ce n’est qu'un exemple entre 
Mmainits autres qui pourraient être cités. 

La réalisation pratique de la politique d'économie 
orientée que je préconise comporte plusieurs étapes. 
Elle-suppose, en premier lieu, une connaissance pré- 
tise de la capacité de production du pays et une pré- 
vision sérieuse des possibilités effectives ou latentes 
de la consommation, de manière qu’on puisse par 
différence déterminer le volume et la nature des pro- 
ductions supplémentaires pour lesquelles les débou- 
chés existent déjà ou sont infiniment probables. De 
telles recherches sont relativement faciles à con- 
duire. L'analyse détaillée des statistiques d’impor- 
ation ne nous indique-t-elle pas tout ce dont le pays 
à besoin sans le produire lui-même ? Des enquêtes 
précises et systématiques en pays étrangers, menées 
Soit par les organismes syndicaux, soit par les agen- 
ts commerciales françaises, permettent, d’autre 
part, de déceler de nouvelles possibilités d'expansion 
ét quelquefois aussi la fermeture prochaine de dé- 
bouchés existants. 

ll s’agit en somme d'entreprendre une sorte d’en- 
Quête continue sur la production et l'exportation. Ce 
avail fait et tenu à jour permet d'orienter l’écono- 
Mie vers des activités lucratives, 

La seconde étape de cette politique économique est 
la réalisation pratique des productions dont l'étude 
que je viens d'envisager a fait apercevoir l’opportu- 
nté, et cette réalisation suppose à la fois la mise au 
point des techniques de fabrication, le rassemble- 
ment des capitaux nécessaires, le recrutement, et 
Sans doute aussi souvent la formation ou la réédu- 
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cation de la main-dœuvre. C'est dans ces diverses 
réalisations qu'un régime démocratique comme le 
nôtre se différencie essentiellement des régimes tota- 
litaires, L Etat, en etfet, dans notre pohtique doi 
avoir recours le plus largement possible aux initiati- 
ves individuelles. Les capitaux doivent être, autant 
que faire se peut, d'origine privée et la main-d'œu- 
vre recrutée 1ibrement. (Applaudissements.) 

Mais pour être efficace cette politique d'économie 
orientée doit s'inscrire dans un programme. Il faut, 
en efiet, qu un synchronisme soit établi entre les 
efforts à faire dans les ditférents domaines que tou- 
che cette politique. Il faut que, quant à son contenu 
et quant au délai imparti pour sa réalisation, le pro 
gramme soit aussi précis que possible, A cette condi- 
tion seulement, une telle politique peut obtenir de 
rapides résultats. 

Je ne voudrais pas, Messieurs, paraître innover 
alors que mes propositions ne sont que la généralisa- 
tion de ce qui à déjà été heureusement fait dans cer- 
tains domaines. Vous n'ignorez pas, par exemple, 
qu en matière d'équipement électrique ou de rénova- 
tion de notre Marine marchande, des programmes 
précis aient été établis avec l’aide des Pouvoirs pu- 
blics. Je propose seulement d'étendre largement une 
telle méthode, de lui donner pour base des enquêtes 
approfondies et d'accroître son efficacité par l’insti- 
tution de délais de rigueur. 

Au surplus, les instruments nécessaires à la poli- 
tique d'économie orientée que je préconise ne sont 
pas à créer de toute pièce ; ils existent déjà pour 
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la plupart. Il n’y a lieu que de les coordonner êt 
sur Certains points de les compléter. 

Pour la détermination des activités industrielles 
auxquelles le pays pourrait utilement se consacrer, 
je rappelle que mon éminent prédécesseur, M, Pierre 
Cot, a créé au Ministère du Commerce un Service de 
la production qui, quelque peu renforcé, suffirait à 
assurer la tâche que je définissais tout à l'heure, 
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Quant aux enquêtes relatives aux nouveaux cou 

rants d'exportation qui pourraient être recherches, 
| les concours ne manqueraient pas au Ministère du 
> Commerce. Sans compter ces excellents services de 
| renseignements et d'observation que constituent les 

Agences commerciales françaises à l'étranger, le Dé- 
k partement disposerait de précieuses collaborations 
d'ordre privé. 

Les grands syndicats patronaux sont en mesure, 
| j'en ai eu des exemples récents sous les veux, de £e 
| consacrer utilement à de telles enquêtes. Les grands 
| Groupements consacrés à l'étude des questions 1'ex- 
| portation s’y emploieraient également, cela va sans 
| dire, dans ün esprit de parfaite collaboration avec 
| le Ministère du Commerce, dont j'ai reçu déja de 
| multiples preuves. Les Conseillers du Commerce 6x- 

térieur de la France enfin, réorganisés récemment, 
sous l'énergique impulsion de leur Comité National, 
pourraient rendre à cet égard d'éminents services. 

En ce qui concerne la mise au point des techniques 
| de fabrication pour le cas d’ailleurs sans doute fré- 
quent où les laboratoires privés ne suffiraient pas, 

ou bien pour les études qui conduiraient à de tron 
grands frais, je ravpelle qu'un décre;-ini du GCUVET- 
| nement Daladier a créé un Centre uational de re- 
cherches scientifiques appliquées dont ia mission est 
| justement. d'effectuer, en° vue de leur application In- 
dustrielle, la mise au point des découverts de lalo- 
| ratoires. 
| La question des capitaux nécessaires aux INVeS- 
| lissements nouveaux est sans doute liée à la situu- 
| tion générale du marché financier et, par suite, à Îa 
| situation budgétaire. Mais est-il un exemple que les 
| disponibilités nécessaires aient fait défaut lorsqu'il 
| s'agit d'un plan de travaux correspondant à une 
activité rentable ou à une nécessité absolue. 
ar ailleurs, il pourra être envisagé de réserver à 
ces investissements une part des capitaux frais qui 


se forment chaque année par le jeu des cotisations- 
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vieillesse de l'Assurance sociale ou par les excédents 
de dépôts recueillis par les Caisses d'Epargne. 
Pour les industriels qui pourraient faire appel à 
des émissions publiques, je rappelle qu’un décret-loi 
de 1937 a prévu l'allocation de bonification d'intérêt 
en faveur des entreprises qui désirent améliorer leur 
outillage et augmenter leur capacité de production. 
En ce qui concerne la main-d'œuvre, le nombre 
des chômeurs permet un recrutement quantitatif suf- 
lisant et pour leur formation qualitative le concours 
des syndicats ouvriers leur sera Certainement large- 
ment accordé puisque cette formation ou cette réédu- 
cation répond à leur vœu maintes fois répété. 
L'instrument juridique qui permettrait la réalisa- 
tion de telles entreprises pourrait revêtir suivant le 
degré de l'intervention de l'Etat reconnue nécessaire 
des formes variées. Les Sociétés commerciales ayant 
par Contrat assumé les engagements prévus au pro- 
slamme et ayant recu par la même voie contrac: 
tuelle les secours temporairement nécessaires suffi- 
raient dans la plupart des cas. Ces sociétés pour- 
raient contractuellement 
Missaire du Gouverne 
ler, au moins au 4 
contrat. 
Dans d’autres cas, 
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aussi accepter qu'un Com- 
ment soit désigné pour surveil- 
ébut, les clauses d'exécution du 


l'Etat lui-même était recortnu nécessaire, la création 
de sociétés d'économie Mixte pourrait être envisagée, 
dans lesquelles l'Etat serait représenté pour sa part 
d'apport par des administrateurs, 

Enfin, dans les cas où l'initiative privée se dérobe- ! 
rait intégralement, la création de sociétés nationales ! 
Pourrait intervenir. 

De cette rapide revue 


Si un apport de capitaux par 


des moyens dont disposent | 
d'ores et déjà les Pouvoirs publics, se dégage la con- 
Clusion que peu de chose nous manque pour que 
nous puissions nous engager résolument sur la voie 
d'une économie orientée. Les instruments existent 
à peu près tous, mais manquent principalement la 
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possibilité de les coordonner et la volonté de se sou- 
mettre à un programme largement conçu et stricte- 
ment exécuté. (Applaudissements.) 

Cette volonté peut être le fait du Parti radical. Le 
programme que je vous ai défini satisfait au sens 
de la mesure qui est celui d’un parti formé par un 
demi-siècle d'exercice du pouvoir. L'esprit pratique 
dont il est empreint répond aux besoins actuels au 
Pays. L'’effort et la ténacité qu’exigerait sa mise en 
œuvre peuvent être attendus d'un parti conscient de 
la gravité des circcnstances et de ses responsabilités. 
(Vis applaudissements.) 

Le courage nécessaire ne nous manquera pas SI 
nous sommes conscients qu'une France économique- 
ment forte est la condition d'une France libre 
d'une France heureuse. (Vifs applaudissements ré- 
pétés.) 


M. LereBvre (Nord). — Monsieur le Ministre, je 
suis un bon patron et j'aime les ouvriers. 

Vous noùûs avez dit qu'il faut créer en France des 
usines de coton artificiel. Comment se fait-il qu'on 
ne trouve pas en France de quoi faire une industrie 
du coton forte, quand on en à besoin tous les Jours 
pour les films de cinéma ? Ce sont des Anversois, à 
côté de chez moi, qui ont fait une usine colossale 
qui grandit tous les jours ! 

Mais, comme vous l'avez dit, il faut que les pa- 
trons fassent tout d'abord de la bonne marchandise 
pour pouvoir exporter. Si l'on fait des produits com- 


portant 50 % de déchets, toute exportation devient 


Impossible. 


(La séance est levée à 19 heures et demie. 
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La séance est ouverte à neuf heures cinquante 
minutes sous la présidence de M. André Liautey, 
ancien sous-secrétaire d'Etat à l'Agriculture, Prési- 
dent de la Commission d'Agriculture du Parti, 
assisté de MM. Léon Perrier, sénateur de l'Isère, 
ancien ministre, Elbel, député des Vosges, ancien 
ministre, - Maurice, Hollier-Larousse, le général 
Brissaud-Desmaillets, comme vice-présidents et de 
M. Robert Renaud comme secrétaire. 
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ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. LE PRÉSIDENT. -_ Citoyens, je remercie la Fédé- 
ration des Bouches-du-Rhône de l'accueil qu’elle # 
veut bien réserver à la Journée agricole. Le fait que «| 
notre Congrès agricole se tient à Marseille nous im- 
pose des devoirs particuliers. Marseille est la porte 
de la France d'outre-mer et c'est pour nous une très 
grande joie que d'y trouver une délégation algé- 
rienne particulièrement nombreuse, Il est donc na- 
turel que la journée agricole qui se tient ici aujour- 
d'hui réserve une très large part à la coordination 
de l’économie agricole métropolitaine et de l'écono- 
mie agricole coloniale. 
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LOTIR 


A ce sujet, un certain nombre de rapports vous 
seront présentés. 

Je voudrais souligner aussi qu'en même temps que 
la Journée Agricole du Parti, la Journée du Com- 
merce et de l'Industrie tient ses assises dans une 
salle voisine, C'est je crois la première fois que cette 
journée figure dans un de nos Congrès à côté de la 
journée Agricole. En adressant un témoignage de 
solidarité à nos collègues de la Journée Commerciale 
et Industrielle, nous tenons à aïlirmer que le Parti 
radical, loin d'être un parti de classe, est un parti 
de collaboration de toutes les forces productrices de 
la Nation. (Applaudissements.) 

Pour résoudre dans notre pays les problèmes éco- 
nomiques, nous ne pouvons ni adopter les principes 
ni appliquer les méthodes qui sont mis en œuvre 
dans certains Etats où l'individu n'est plus qu ur 
instrument au service de la collectivité. Nous soun- 
mes et nous voulons rester, sur tous les plans, une 
démocratie libre et nous entendons que les citoyens 
prennent pleinement conscience de la nécessité des 
efforts et des sacrifices qui leur sont demandés et 
qu’ils soient pénétrés de cette idée que la soumission 
individuelle à la règle commune doit avoir pour 
objet le bien de tous et non le profit de quelques-uns. 

C'est dire que nous faisons confiance à la démo- 
cratie des campagnes et aux organisations proies- 
sionnelles qu'elle a librement formées. La classe 
paysanne, nous ie Savons, est toujours prête à parti- 
ciper à l'effort commun ;, elle désire seulement que 
les peines, les sacrilices comme les profits, soient 
justement répartis, Elle est persuadée que, dans les 
circonstances présentes, la seule mesure que puissent 
connaître les Français pour fixer les limites de leur 
labeur est celle qui est commandée par les besoins 
de la défense de la Nation. 

Calme et forte en face du danger, notre démocratie 
rurale va chercher dans son sol les consignes que 


lui dicte son devoir : elle sait qu'il n'est d'autre 
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choix qu'entre le travail dans la liberté et le travail 
dans la servitude. Qu'à son exemple, la nation tout 
entière accomplisse sans défaillance les difficiles de- 
voirs qu'il lui faut accepter pour sauver la liberté 
et la patrie. (Applaudissements.) 

Citoyens, cette première séance ne sera qu'une 
séance préparatoire, Nous sommes en effet saisis 
d'un très grand nombre de rapports qu'il convient 
de discuter en commissions. 

Je vous propose, en conséquence, de désigner 
Î° une commission de litique générale agricole | 
2° une commission de viticulture et des produc- 
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tions fruitières et florales 39 une commission de 
l'équipement rural 

Je convie ceux des congressistes qui le désirent à 
faire partie de ces commissions. 


(Ces propositions sont adoptées.) 


La séance, suspendue à dix heures, est reprise à 
quinze heures et demie. 


l'Isère, ancien ministre.) 


RAPPORT GENERAL DE M. ANDRE LIAUTEY 
ancien sous-secrétaire d'Etat à l'Agriculture 


Citoyens, 


Certaines propagandes étrangères se sont réjouies 
un peu trop tôt en proclamant que la France, affai- 
blie par ses discordes civiles, glissait rapidement 
vers la décadence, Le redressement vigoureux qui 
s'effectue sous la direction du cabinet Daladier 
n'étonne aucun de ceux qui connaissent bien la 
France et qui savent qu'elle reste essentiellement un 
pays d'ordre, de travail, de liberté parce qu'elle re- 
pose sur une assise paysanne solide. 


(Présidence de M. Léon Perrier, Sénateur de 
| 
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Notre Parti se réjouit de constater que, dans la 212 
France tout entière, 2e un mouvement Mmagni- î 
fique et réconfortant : celui qui rassemble des cen- 4 
a 


taines de milliers de cultivate urs librement associés 
dans le respect de cet esprit d'indépendance pay- Ë 
sanne qui est le meilleur garant des institutions ré- 
publicaines. 


Si l'étranger connaissait les forces de la paysanne- 


rie française, il ne douterait pas de l'avenir de notre à 
pays. Mais il ne sait pas assez ce que représente | 4 
L  d’essentiel pour pue patrie cette démocratie rurale ge 
hk à laquelle le part radical entend témoigner sa recon- 14 

naissance en ave ant pour elle, en redoublant h 

d'efforts pour assurer son indépendance et sa pros- : 

périté. (Applaudissements.) fi 
s 
LA SITUATION DE L'AGRICULTURE FRANÇAISE 
EN 1938 


Les efforts poursuivis depuis 1936 pour augmen- 
ter le pouvoir d’achat des masses paysannes confor- 
mément à la politique préconisée par nos Congrès 
ne sont pas restés inutiles. Malgré la hausse géné- 
L_ rale des prix, un grand nombre de cultivateurs U 
| se trouvent dans une situation plus aisée que pen- 1 
L dant les années où sévissait la politique de défla- | 
| 





tion. Leur situation serait bien meilleure encore 
Si les années 1937 et 1938 n'avaient été affligees de 
Calamités atmosphériques et d’épizooties parmi les- 
} quelles la fièvre aphteuse a pris un développement 
| particulièrement inquiétant. 
| 


La hausse des prix agricoles depuis 1936 


Depuis 1936, la hausse des prix agricoles se ré- 
Sume ainsi 
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Pour les denrées les plus importantes 
1913 1935 1936 1997 1938 















Hé. 27 78:99: 482,09 162 ) 46 204 5 
Vin?::..., 32 45,83 86,08 135,75 162. 
Viandes .. 1,61 4,60 6 8,40 8,00 





LA. 0,30 0,476 0,959 0,795 1,90 


Cette hausse n’a cependant pas été suffisante pour 
permettre à l’industrie de trouver dans l’agriculture 
métropolitaine les débouchés qu’elle perdait à lex- 
térieur. ï 

Dans le très beau rapport qu'il a présenté au Con- 
grès de Biarritz, notre ami, M. le Sénateur Lécullier, 
pour préciser de façon saisissante la situation de la 
paysannerie française, avait eu l’heureuse idée. de 
présenter les comptes de fin d'année d’une exploita- 
tion agricole de 10 hectares dans la plaine du Jura. 
Cette exploitation représente un type moyen de 
l'agriculture française, où sur 3.966.330 exploitations, 
2.878.598 ont une surface de 10 hectares au plus 

Ces comptes avaient été établis par un dirigeant 
d'associations agricoles particulièrement compétent 
en comptabilité rurale, M. Gaspard Dumont, de Po- 
ligny. 

Pensant que rien ne serait plus instructif que de 
comparer les chiffres de 1935 avec ceux de 1938. nous 



































(1) Jusqu'à 1935 inclus. Bourse du Commerce à Paris. A 
parür du 1° septembre 1936, prix fixé par décision de l'O. 
N:17F. 

(2) Pour 1913, prix du vin « ordinaire ». Pour 1935 et les 
années suivantes, prix moyen à l'hectolitre d’un vin rouge 
de 9° à la propriété: 

(3) Cours moyen du bœuf de % qualité à la Villette. 

(4) Prix du lait à la production dans le bassin d’alimen- 
tation de Paris. 

(5) Mcins les taxes, soit 155 à 182, taxes déduites. 
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avons demandé au Docteur Lécullier et à M. Gas- 
pard Dumont de nous adresser le bilan de la même 
exploitation jurassienne pour la présente année. 
Nous leur sommes vivement reconnaissant d'avoir 
mis avec tant d'empressement ces précieux rensei- 
gnements à la disposition du Congrès. 


BILAN D’UNE :XPLOITATION DE 10 HECTARES 
EN 1935 ET 1938 DANS UN PAYS DE POLYCULTURE 
Exploitation de 10 hectares de bonnes terres 221110 
cadastrées de 1'° et 2° classes 


Prairies de fauche (naturelle, tem- 
4 ha 60 


DOrAÏlE) ++. sverememresesesese: | 
Pâturages clos ...........:........ 2 ha 40 
Enr ES ae are creer DU es 3 ha 

10 ha 

Répartition des cultures 
24 POIRIER LORS EE EST EN CER 1 ha 
Trèfle, pommes de terre, betteraves. 1 ha 
Orge, avoine, vesces, demi-jachére.. 1 ha 


3 ha 


1 très fort cheval (pour la faucheuse); 

5 vaches laitières, 550 à 650 kilos; 

2 jeunes bêtes (génisses élevées à la maison 
férence) de 18 à 30 mois; 

2 jeunes bêtes de 6 à 18 mois ; 

10 cochons vendus à 6 à 7 mois — six cochons engraissés 

par an (consommation obligatoire du petit lait). 


de pré- 


Matériel 


Deux voitures complètes, une charrue brabant, une 
herse, une étaupineuse, une houe (rouleau et trieur 
fournis par le syndicat agricole local), tombereau à purin, 
voiture pour aller à la foire, au marché, mémoire, 
Faucheuse, râteau à cheval, meule. 

Deux harnais complets, traits, deux cordes gerbières, 
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cordes, fourches, râteaux, outils à mains, haches, serpes, 
bineuses, pioches, etc. 






Matériel d’écurie 






Brouette à fumier, fourches. attaches pour bovins, 
licols, brosses, étrilles (à renouveler assez souvent), seaux, 
seaux à traire, bouilles à lait, baratte. 











ESTIMATIONS 






Maison 





4 pièces, écuries, granges avec 











déchargeuse, porcherie ra RE UT É 40.000 40.000 
Prairies : 17° et 2° classes: 4 ha 60 X 5.000 — 23.000 19.320 
Pâtures closes : 2 ha 40 X 6.000 — .... 14400 13.200 
lerres:,80har x 5.000 = "2... 15.000 15.000 
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Fr. 92.400 87.520 




































ARÉDTE OHOMALE 7 ES ce à Fr. 3.900 0.000 
o vaches laitières. 550 à 650 kil. 19.000 15.000 
A génisses de 18 à 30 mois ..... 2,400 3.500 
NCA DES A. 2 + 1.400 2,400 
Fr. 17.300 25.900 | 
Cochons, 25 kilos X 6,50 X 2 = .,.... 325 450 
En 1935 : 25 kilos x 9 x 2... a SES 450 | 
Matériel 
Deux voitures complètes, avec plan- | 
ches et fourragères, charrues bra- | 
bant, herse, étaupineuse, houes, 
tombereau à purin, faucheuse, râ- 
teau à cheval, meule, harnais, | 
traits, cordes gerbières, fourches. | 
outils à main, haches, serpes | 
bineuses, pioches, seaux, baratte, 
RE ed NON EN CT ee 9.175 15.400 


LOTO RES à ANS RE MER 119. 200 139.270 
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a 
# 
REVENUS DE L'EXPLOITATION 
(Culture très bien faite) k 
Culture ‘4 
1935 1938 À 
1 hectare de blé 
En 1935 : 20 quintaux à 80 fr. (prix su- 
périeur à la moyenne de 1935) ........ 1.600 
En 1938 : 22 qx à 190 fr. (blé échange). 4.180 k 
| Avoine, orge, betteraves, pommes de terre, 1 
| etc., absorbées par le bétail (vaches, co- d 
| chons) et par le ménage. L 
Bétail | | 
1935 1938 à 
Fromagerie : 5 vaches. 4 
1935 : 9.500 litres à 0 fr. 60 …........ 5.100 
1938 : 10.900 litres à 1 fr. 02:....... 11.118 


(ce qui donne, avec la nourriture de 
2 veaux de boucherie vendus après 
une consommation de lait propre à 
la chaudière de : 200+200=400, le 
lait du ménage 800 litres, un total 
de 2.520 litres de lait par vache). 


Deux veaux de boucherie 


1935 : 60 kil. *X 4. DC em a Cale 480 
1048: OO ÉTÉ BIDON Es NT ne 690 


Deux bêtes vendues (vaches réformées, gé- 
nisse portante ou génisse de viande) 


RE 


| LOS  TA0OS Se 2 ue end 2.800 
| OT NN SR DE RPM EE ete SA ae sa 4,300 


Six cochons en 3 fois 





1935 : achetés 6 à 25 kil. X 6,90 979 

| Vendus à 90 kil. x 6 X 4 — 2.160. 

| IN EE SEE SR NS RNA RSS SE ee 1.195 

| 1938 : achetés 6 à 25 X 9 —= 1590. 

| Vendus à 90 kil, x 6 X 7,90 — 4,050 

| (cours du 1° semestre 1938). Net .. 2,100 y 


Remarques. — Dans les comptes ci- -dessus figurent seu- 
lement 4 veaux pour l’année sur 5 vaches. Cette omission 
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est volontaire : retard inévitable de certaines vaches, 
stérilité, veaux morts, etc. 

Par contre, les six cochons figurent au compte comme 
argent encaissé, cependant lun d’entre eux a été con- 
sommé à la ferme ainsi que la totalité du blé. Il faut en 
tenir compte dans le calcul du montant des recettes effec- 
tives. 


DEPENSES DE L'EXPLOITATION 
(Les chiffres entre parenthèses sont ceux de 1938) 


Culture 
1938 


Semence de blé : 220 kilos à 100 fr. 
(200 fr.) 


Avoine, orge, différence pour change- 


ment de semence 
Pommes de terre, d° 


Graines de betteraves, 
CEPEE) 


Trèfle, 9 kilos à 11 fr. 
Engrais nitrate, sulfate d'ammoniaque, 

scories, superphosphate, minimum. 30 400 
Battoir : 4 h. 30 à 38 fr. (55 fr.) .. 5: 226 


Dépenses supplémentaires de nourri- 

ture en admettant que tout le tra- 

vail ait été fait sans le concours de 

personnes payées, c’est-à-dire que 

Je travail prêté a été rendu par 

l’exploitant: 18 personnes à 15 fr. 
360 » 


1,129 » 1.654 50 





SE PS EE M St L FZ SE pen amtie nr: PTT FER PRE NS EE 
k A EE DS TS F 


































HT 


Cheptel 


Ferrage du cheval 2 ferrages neufs, 
HO tr, MOT) SOLE = es se ca 56 » 80 » è 
4 relevées à 14 fr. (20 Er.) .:.... 56 » 80 » 
Bourrelier (minimum) .........:.... Se Là 0 » 
7 saillies. vaches et génisses ....... 105 : » 105 » | 
Vétérinaire, pharmacien (moyenne) .. 60  » 109 >» | 


Entrées foire, pesées cochons, veaux. 

Cochon (6+4x3)—30 fr. (9+6X39 | 

— 45) (1938). Veau, 6 fr. (9 fr.) .. 36 » b4 » 
Assurance mortalité! tarif des Mu- ë 
1,50 X 17.300 
tuelles: bétail (1935) —— - 











100 
garantie seulement de 75 % .... 259 50 

100 | 
1938 : ue 313 90 


——— —————— 57 
LÉ ve +: 


1,50 x 20.900 





POCAEL SAME ER En EE an 607 50 182 50 
1935 1938 


Graisse de voiture, huile .......... 20: à 
Liens pour moisson .............. 


Entretien, grosses réparations, amor- 
tissement 5 % sur le matériel 


—————— om ne en 
- A 2" 0 
: r ——— 
| 
| 


LOS come NOT ECS ee ane rares 458 79 
1938 sur 15.400: 5... Le te 110: à 


Total 9965 25. 3.432 » 
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Personnel 





























1935 1938 
Personnel indispensable au rende- 
ment donné par l’exploitation : le 
pére, la mère, un fils de 17 ans au 
moins, un enfant plus jeune. Ce 
ménage en pleine force, mais 
n'ayant pas encore de fils d’au 
moins 17 ans, un domestique de 
1/ à 30 ans est absolument néces- | 
saire. Gages : 
1955 : 6 mois à 200 fr.; 6 mois 
ADO EU nr et dia az 2.700 » 
1938 : 6 mois-àa 250 fr.; 6 mois 


APODOR SSL DR ua Mas 3.000 » 
(Ce gage est un minimum et ne s’ap- 
plique pas à un homme en pleine 
force). 


Supplément dépenses, nourriture, lo- 
gement, etc.), occasionné par ce do- 
mestique 


RE D DD EE 0e 0e er 24190 à 


ns, 2 


OT IDD CO Tant An en ee 2,920 » 
Assurances du domestique contre les j 
accidents | 
1000: MR rm a a el ue 110 » | 
1958 (augmentation de 35 ©/ à pré- 
VOLE DORE RTS no en 110 » 
Assurances sociales : domestique | 
19 X 12 | 
ÉD a ne eat 11 ES ALES 114 » | 
9 | 
20 x 12 | 
2096 ni Fr. 120 » 
2 


Allocations familiales (augmentation 
pour le 2° semestre 1938) ...... 60 » 
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Assurance contre l'incendie 


rie se di ei t- 


her. one di 


Martson: 60000 13:005 - :,: 3, =. = 60 >» 60 >» 
Récoltes 1935 : 10.000 x 1.50 ENS ] 
MB IODAEIOIL M PSS 2 nee 25e 1 50 ; 


; , | D # 
Impôts, enregistrement, etc. .. 2 + 1 


00 015,000 DOTE EME ee 22 50 
MATOPACION ED OM LS LRU: 8 25 





Impôts, enregistrement ........ 25 ? 
| Bétail 1935 : 17.300X0.01 ...... ee 17» 
ous ATOME: LC SEC 26 35 | : 


124 50 142 10 


Cotisations syndicats, sociétés, etc. mémoire 





Impôts 


TD ASS st 170 » 
Centimes additionnels 29,3 en 1935 


43,2 en 1938 


| Maison, minimum 1935 .......... 120 » 
| 


Terres 10 hectares 


1936 : 650 à 800 fr., moyenne 195* » 
1936 : 900 à 1.100 fr., moyenne. 1.000 >» 


| Centimes additionnels de certaines 

| communes 

| ce 
1935 1938 

Chamole. 55 HE E 0.577 0.652 


DFAIHANE NS 6 Sense uae 0.497 0.785 
| UV TN ET rate 0.495 0.951 
Cote mobiliôre 52200 x ET mémoire 


Remarques. — Cheval garanti faiblement pour 75 % 
contre Ia mortalité par l'assurance à une Mutuelle à 
1,50 % de prime, mais non contre les dépréciations, ma- 
ladies chroniques, vieillissement, etc. 


RSR 


RS ee em 


100 


BALANCE 
1935 1938 


Revenus . LE:706.:°: 22.988 » 
Dépenses 1È 11:5b4 > 


3.416 25 11.434 » 


A cette somme, il faut ajouter les produits de quel- 
ques poules, peu nombreuses si l’exploitation est au vil- 
lage, de quelques lapins, des légumes. 

Je laisse apprécier la part qu’il faut prélever annuel- 
lement pour l’entretien de la maison : toiture chambre, 
écurie, grange, crépissage, etc. Le reste constituera la 
rémunération 


1° du capital engagé, soit 1935 : 119.200 francs; 
1938 : 139.270 francs. 


2° d’un ménage uni, la femme faisant le ménage, 
travant les vaches, travaillant aux champs depuis le 
printemps jusqu’après les semaiïilles d’automne; le mari 
homme vigoureux, cultivateur avisé. sachant faire ses 
marchés, etc. sans parler des services des jeunes enfants. 

L'exploitation ainsi décrite et qui serait arrivée à ces 
résultats pourrait être donnée comme modèle; dans pen 
de villages 1l s’est trouvé un agriculteur assez avisé el 
assez heureux pour l'obtenir. 

Il nous a paru intéressant de rechercher quel aurait 
été, en 1913, le rendement d’une exploitation semblable 
menée de la même façon. Sans entrer dans des détails 
qui seraient fastidieux, francs actuels 


nous indiquons que la balance nette aurait été en 


Recettes | Fr. 149393 » 
Dépenses 3.009 25 


Balance a 9.383 75 


On mesure à ces chiffres la crise que l'agriculture a 
traversée vers 1934-1935 et les avantages qu’elle a pu 
retirer d'une politique consciente des intérêts de la classe 
paysanne. 
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Toutefois, on voudra bien noter que les dépenses enga- H 
gées sont limitées à un minimum au-dessous duquel il 
L est pratiquement impossible de descendre sans porter 
L_ atteinte à l’état d’entretien de l'exploitation. Si le petit 
cultivateur dont la ferme a servi d'exemple voulait avan- 
cer dans la voie du progrès, il lui faudrait de toute 
évidence accroître ses dépenses d’engrais, labourer plus 
profondément, donc avoir deux chevaux ainsi qu'un ma- 
tériel plus important et plus résistant. Il devrait penser 
à se procurer des semences plus coûteuses, etc... 

Enfin, pour équilibrer son budget, il lui faudrait, {out de 
suite, accroître ses rendements dans une proportion éle- 
vée. Outre que cela n’est pas techniquement réalisable | 
dans la plupart des cas, cela ne suffirait pas à lui assurer 
un excédent de récvuites et, dans ces conditions, son 
niveau de vie propre ne s’élèverait pas en proportion de | 
l'effort réalisé et des sacrifices consentis. 3 

Pour se rendre un compte exact des disponibilités du 
cultivateur, dans l’exemple que nous avons choisi, il faut 
soustraire de l’excédent brut 11.434 francs, la valeur du 
blé, consommé ou utilisé à la ferme (alimentation et 
semences), et d’un porc également consommé. L’excédent 
net s’élèverait donc à : 11.434 —— (4.180+450) — 6.804 fr. 
seulement. Sur cette somme, il faut prélever toutes les 
dépenses du ménage, hors des denrées alimentaires essen- 
tielles, et il faut réserver une part pour les imprévus. 

Même dans ces conditions, bien meilleures qu’en 19355 
(où le même calcul aurait conduit à constater un chiffre 
extrêmement faible, 3.416,25 — (1.600+197,50) — 1.719,50), 
| le pouvoir d’achat du paysan reste faible, trop faible, 

d'une part pour offrir à notre industrie un débouché 

qu’elle ne peut plus trouver à l'extérieur que dans une 

mesure très restreinte et au prix de sacrifices que la 

nation ne peut plus consentir, et d'autre part pour per- 
| mettre à notre agriculture les progrès que réclame un 
Programme rationnel de la production. 


DE 1931 A 1935 
} LA BAISSE DES PRIX AGRICOLES AVAIT ETE 
| BEAUCOUP PLUS ACCENTUEE QUE CELLE 
| DES PRODUITS INDUSTRIELS 
Si l'on considère l’évolution de l'indice des prix 
de gros de tous les produits agricoles depuis 1951, 





A 


Et QN. 


on s'aperçoit qu’il a fléchi fortement en 1935, en 
perdant plus de 150 points (base 100 en 1913, mini- 
mum 411 et maximum 792 en 1931) pour presque 
tous les produits. Le blé perdait 337 points, le vin 
292, la viande 268 points. 

Pendant ce temps, l'indice général pondéré des 
prix de gros de 87 articles industriels ne perdait 
que 116 points sur 464, Depuis 1931 jusqu’à 1938 
au contraire, cet indice a augmenté de 206 points 
(soit une hausse de 116-1206—332 points depuis 
1955) alors que le prix des produits agricoles n’en- 
registrait qu’une hausse beaucoup plus faible, ex- 
ception faïte pour l'orge dont l'indice, en raison 
de la faible récolte, a gagné, de 1931 à 1938, 232 points 
et pour le beurre dont l’indice passe de 505 à 717, 
gagnant 212 points, en raison de la raréfaction de 
la marchandise, due à la fièvre aphteuse. Certains 
indices ont même diminué : celui de la pomme de 
terre a perdu en sept années 370 points, celui de 
la viande, 19 points. 

Les chiffres suivants résument d’ailleurs cette évo- 
lution dont l’agriculture a été incontestablement 1a 
victime; elle a subi de 1931 à 1935 une baisse des 
prix beaucoup plus marquée que la baisse des Drix 
industriels et la hausse depuis 1935 est bien loin 
de l'avoir favorisée au même titre que l’industrie. 
Dans les indices de prix des marchandises néces- 
saires au cultivateur, on relève pour 1938 de nom- 
breux chiffres supérieurs à 750, notamment dans 
le matériel agricole et l’outillage où certains indices 
dépassent 1.000 et certains atteignent 1.500 par 
rapport à la base de 100 én 1913. 

L'amélioration qu’on peut constater assez géné- 
‘alement dans la trésorerie des paysans est due 
pour une bonne part au fait que ceux-ci ont en- 
caissé des recettes supérieures grâce à la hausse 
des prix, alors qu'ils se sont efforcés de restreindre 
leurs achats de produits industriels concernant le 
renouvellement de leur matériel d'exploitation et 
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laménagement de leur habitation. S'ils ne s’étaient 
pas imposé ces restrictions, il est probable que la 
hausse des prix industriels aurait absorbé tout le 
bénéfice qu'ils ont tiré du renchérissement de leurs 
produits. 

Reconnaissons qu’une telle situation n’est pas 
normale. Le paysan devrait pouvoir acheter tous les 
produits industriels qui lui sont nécessaires. Quand 
il est obligé de se priver, l’industrie en pâtit et 
les ressources des ouvriers se trouvent diminuées, 
d'où un ralentissement de la consommation des pro- 
duits agricoles qui entraîne un nouvel abaissement 
du pouvoir d'achat paysan. 


LE VERITABLE SENS DE LA THEORIE 
DU POUVOIR D'ACHAT : 
LA SOLIDARITE OUVRIERE ET PAYSANNE. 


La reprise de l’activité économique exige que 
tous les travailleurs puissent consommer sans s’im- 
Poser de privations importantes sur leurs besoins 
essentiels. Il est de l'intérêt de l’ouvrier que le pay- 


San gagne bien sa vie comme il est de l'intérêt 


du paysan que l’ouvrier puisse manger à sa faim. 
Ajoutons qu'il est de l'intérêt de la collectivité 
nationale tout entière que le pouvoir d'achat des 
masses laborieuses soit aussi élevé que possible. 
On a beaucoup ironisé au sujet de la théorie dite 
du pouvoir d'achat. Assurément, l’augmentation du 
Pouvoir d’achat des masses ne peut être fondée 
que sur une plus juste répartition du produit du 
lravail ou sur un accroissement de la production et, 
Contrairement à certaines illusions vraiment exces- 
SlVeS, elle ne dispense nullement du travail, base 
héCesSaire du pouvoir d'achat. Maïs il importe gran- 
ément, selon nous, que le pouvoir d'achat créé 
Par le travail soit réparti entre le plus grand nombre 
Possible d'hommes demeurant sur le territoire natio- 
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nal et n’exportant pas leurs ressources à l'étranger! 
Ceci est vrai surtout pour la consommation défi 
produits agricoles qui se trouve sans aucun doul 
favorisée par l’augmentation du pouvoir d’achat dés 
masses ouvrières et paysannes plutôt que par h 
concentration de ce pouvoir d’achat entre les maïM 
d'une ploutocratie dont la capacité d’absorption & 
denrées agricoles est, du fait de son peu d’impor 
tance numérique, très limitée et qui souvent plats 
ou dépense ses capitaux à l'extérieur de nos frok 
tières. 

Il est donc vrai de répéter, comme l'ont fait n® 
précédents congrès, que le développement du pol 
voir d'achat des masses el son fractionnement équE 
table entre un très grand nombre d'individus son] 
essentiellement favorables à la prospérité de l’agtkl 
culture. La conséquence en est que le programme 
agricole du parti radical doit comporter des pri 
remunérateurs pour le producteur paysan en mênmk 
lemps que des hauts salaires pour les travailleurs des 
autres branches de l’activité économique, une tell 
politique de solidarité ouvrière et paysanne devail 
avoir aussi d’heureuses répercussions pour Les 
producteurs et les commerçants des classes movelr 
nes dont les ouvriers et les paysans sont les pri 
cipaux clients. (Applaudissements.) | 



































IL FAUT AUGMENTER LE POUVOIR D'ACHAT 
DES PETITS PAYSANS 


Ce que doit rechercher le Parti Radical c'es 
l'augmentation du pouvoir d’achat des producteufl 
paysans et non pas une inflation générale et inde 
finie des prix agricoles qui risquerait d’entraîner 1 
ralentissement de la consommation et la mévent 
des produits de la terre. Cette augmentation peu 
être obtenue par des moyens multiples comme l'atf 
mentation de Ia quantité et du prix des ventes, 1 
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réduction des prix de revient et la diminution 
L prélèvement des intermédiaires. | 
hp La nécessité de prix rémunérateurs pour l’agricul- + 
ep ture se fait d'autant plus pressante que le progrès à 
lechnique pousse chaque Jour davantage l’agricul- : 
ture dans la voie de l’économie d’échange. Le cul- u 
livateur achète de plus en plus des machines et des | 
matières premières nécessaires à son exploitation : : . 
engrais, semences sélectionnées, animaux reproduc- # 
teurs, etc. Pour qu'il puisse acheter, il faut d’abord 4 


quil vende à un prix rémunérateur. 1 
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Soulignons que l’effort des pouvoirs publics doit HT 
s'exercer essentiellement en faveur des producteurs ENTER 
L petits et moyens, afin de leur garantir un minimum + TRE 
Mal suffisamment élevé. Il y a en France 3.966.000 à } 
) exploitations agricoles dont 3.852.000 ont une sur- ‘18 
| lace inférieure à 50 hectares. Les 114.009 autres de 
e Comprennent 15 à 50 % de bois. La France est donc | 

tSsentiellement un pays où la terre est cultivée par 

le petits paysans travaillant aux-méêmes et leur tra- 

} Vail représente une valeur économique infiniment 
‘L Supérieure au revenu des capitaux qu'ils mettent 
| en œuvre, L'agriculture d’une maniére générale, 

Mais en France surtout, rémunère donc essentiel- 

lement du travail et non pas des capitaux. La 
Conception contraire tend à instituer une économie ; L: 
Profitable aux grandes entreprises agricoles où les ‘me 
moyens mécaniques remplacent une bonne part de 
» la main-d'œuvre, les ouvriers qu'on y emploie en- 
h Core étant d’ailleurs le plus souvent des étrangers. 
L Le but de notre politique agricole n’est donc pas | ARE 

de produire la plus grande quantité possible de ‘4 
ip enrées agricoles et de vendre ces denrées au plus 
$ haut prix possible, Il est de donner à des millions 
4 hommes le moyen et le goût de rester à la terre 
4 € d'en vivre normalement, sans qu'il en résulte une 
& SürCharge excessive pour les consommateurs de 
Ip 2EUrS produits. C’est parce qu’elle a perdu de vue 
+ ŒL objectif que la politique du blé s'est exposée à 
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de graves mécomptes dont quelques-uns s’affirment 
déjà. Les sacrifices imposés au consommateur appa- 
raissent en effet peu justifiés quand ïils ont pour 
résultat d’accroitre les gains considérables de gros 
propriétaires terriens. Faire paver le pain 3 francs 
le kilo pour revaloriser artificiellement le prix dt 
blé au profit de riches propriétaires, c’est faire sup- 
porter à de pauvres consommateurs les suppléments 
de bénéfices distribués à des gens qui sont pourtant 
assez forts pour se défendre eux-mêmes dans le ca- 
dre des lois économiques naturelles auxquelles Ils 
se prétendent si fortement attachés. | 

ar contre, les sacrifices exigés du consommateur 
se trouvent pleinement justifiés au nom de la soli- 
darité nationale lorsqu'ils ont pour but de venir 
en aide à des petits producteurs qui sans le secours 
de la collectivité succomberaient à la tâche et déser- 


teraient la terre. 


L’exode rural continue 


La preuve qu’une telle aide reste nécessaire et doil 
être non seulement continuée mais développée, c'es! 
que lPexode rural continue. Le petit cultivateur vil 
dans des conditions tellement difficiles qu’il s’ef- 
force de trouver une autre profession, C’est par 
centaines de milliers que se chiffrent chaque an 
née les jeunes gens qui délaissent leur village. La 
population proprement agricole ne dépasse plus Île 
quart de Ia population totale et la population rurale, 
c'est-à-dire celle qui vit dans les agglomérations de 
2.000 habitants et moins atteint 50 % à peine de la 
population totale. Depuis un demi-siècle, certains 
départements ruraux ont perdu le tiers de leur 
population au profit des grands centres. Et le mou- 
vement continue en s’aggravant. Certains villages 
ont perdu au cours de ces dernières années la mal0- 
rité de leurs jeunes hommes, La cause de cet alat- 
mant exode est bien simple : l’équilibre économique 
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et social a été rompu au détriment de la classe 
paysanne. Îl est urgent de le rétablir et de donner 
aux ruraux l'égalité économique et l'égalité sociale. 


La justice économique 


Rétablir l'égalité économique, c’est assurer aux 

paysans des prix rémunérateurs qui leur procurent 
un pouvoir d'achat égal à celui qu'ils pourraient 
avoir à Ja ville dans des conditions équivalentes, 
notamment quant à la durée moyenne du travail. 
Cest les garantir contre les risques propres à leur 
profession comme on garantit les travailleurs de 
l’industrie. De même que ceux-ci sont protégés con- 
tre le chômage et contre les accidents du travail, de 
même les paysans doivent être protégés contre les 
risques professionnels et notamment contre les cala- 
mités atmosphériques et les epizooties qui en quel- 
ques instants peuvent le priver du fruit de longues 
années de labeur. 
_ Donner l’égalité économique au pay san. C’est aussi 
le protéger comme les producteurs : industriels, con- 
tre la concurrence étrangère qui dans le passé l’a 
(rop souvent empêché de vendre ses denrées à un 
Prix raisonnable, mais c’est aussi coordonner la pro- 
duction métropolitaine et la production coloniale 
Pour les mieux sauvegarder toutes deux. C’est faci- 
liter l'écoulement de ses produits par l’organisation 
du marché intérieur en recherchant la mas la 
réduction des profits des intermédiaires et des spé- 
Culateurs, l’abaissement des prix de revient, l’allé- 
sement des prix de transport, en un mot tout ce 
Qui peut stimuler la vente au commun profit du 
Producteur et du consommateur. 


La justice sociale 


Doter le paysan de l'égalité sociale, c’est le faire 
bénéficier non pas des mêmes avantages que les 
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ouvriers de l'industrie, mais d’avantages équiva- 
lents en ce qui concerne les assurances sociales, 
les allocations familiales, la retraite des vieux. C'esi 
lui permettre de s'installer à la terre en lui fournis- 
sant par un crédit agricole bien compris les moyens 
d'acquérir ou d’équiper l'exploitation rurale qui est 
son instrument de travail et son gagne-pain. C’est 
compenser les attraits de la ville dont il est privé; 
c’est aménager et embellir son village et sa maison 
en les dotant du confort et de l’hygiène sous forme 
d’adduction d’eau, d’électricité, de travaux d’assai- 
nissement, c'est organiser les loisirs à la campagne 
par le cinéma, le sport, les bibliothèques. C'est per- 
mettre au cultivateur de se rendre à la ville lors- 
qu’il en a le désir et lui procurer à cet effet des 
transports rapides et à bon marché. C’est ne point 
l’écraser sous une fiscalité qui frappe trop durement 
la propriété et l’exploitation du sol. C’est Jui. per- 
mettre d'acquérir par un enseignement approprié la 
formation technique et la formation morale aux: 
quelles il aspire. C’est créer des élites rurales qui 
entraîneront les masses vers le progrès matériel el 
vers le progrès intellectuel. C’est faire en sorte que 
le paysan soit assez heureux à la campagne pour 
ne point l’abandonner au profit de la ville de façon 
à maintenir au sol ces familles paysannes dont Île 
nombre va diminuant mais qui représentent encore 
la force essentielle et la grandeur de notre race. 
(Applaudissements.) 


Nécéssité d’une organisation 


uniquement professionneile 





Pour conquérir l'égalité à laquelle ils prétendent 
justement, les paysans doivent d’abord s'unir «a 
sein de leur profession. Ils doivent veiller à ce 
que leur organisation professionnelle ne soit point 
détournée de ses buts, à ce qu’elle reste à lécart 
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de la politique partisane et qu’elle collabore loyale- 
ment avec l'Etat dont le rôie est d’aider les pro- 
ducteurs sans se substituer à eux. L'indépendance 
du syndicalisme agricole vis-à-vis des partis et des 
gouvernements é une des plus sûres garanties de 
la force et et de la prospérité de notre paysannerie. 

Les efforts de notre Parti ont été incessants pour ce H 
amélrorer la situation des paysans. Nous pouvons | 


rappeler avec fierté que ce sont nos congrès qui ont ÿ 
déterminé les grandes lignes de la politique démo- | # 
| cratique sur laquelle tous les partis sont aujour- ñ 
| d'hui d’accord mais ne l’ont pas toujours été. C'est à 


le parti radical qui le premier a fait comprendre 
aux groupements paysans qu ils travaillaient contre 
leurs propres intérei ts en soutenant la politique de 
déflation. C’est le Parti Radical qui avant tout autre 
à démontré que la politique agricole française devait 
viser non point à un effort simpliste et brutal vers | | 
un renchérissement sans limite des produits de la | 
terre, mais vers l’augmentation du pouvoir d’achat 
des producteurs paysans, Et nous pouvons aussi 
revendiquer l’honneur d’avoir dénoncé les dangers 
de certaines tendances à l’étatisation de l’agricul- 
Lure ainsi que d’avoir indiqué tous les bienfaits 
que les paysans pouvaient altendre d’organismes | 
véritablement interprofessionnels collaborant sin- 1 
cérement avec les pouvoirs publics. 


L'ŒUVRE DES PARLEMENTAIRES RADICAUX 


Les parlementaires radicaux se sont efforcés d’ap- 
pliquer ces doctrines; ils n’ont cessé de multiplier 
leurs efforts au service de l'agriculture. 

Qu'il s’agisse de protection douanière, de revalo- 
risation des produits de la terre, d'amélioration 
du statut des grandes productions agricoles, d’ap- 
}  blication des lois sociales à l’agriculture ou d’amé- 
) flagement des campagnes, ils ont assuré la défense 
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des intérêts paysans avec une vigilance qui ne s’est 
jamais ralentie. | . ; 23 

Bien qu’il ne soit pas possible d'énumérer 1cl 
tous leurs travaux (propositions de 101, rapports el 
interventions à la tribune), il importe d'indiquer 
quelques-uns des plus marquants pour montrer 
qu'aucun des aspects si variés du problème agri 
cole n’a échappé à l’attention de nos amis. Voici 
donc un résumé — très incomplet — de leurs ini- 
tiatives classées suivant leur objet : 

REVALORISATION DES PRODUITS AGRICOLES 

Proposition Elbel. 

PRODUCTION ANIMAL: 

(Elevage, marché de la viande, lutte contre les épizoo- 
ties, marché du lait, etc.) 

Propositions de loi de Mendès-France et de Courtehoux. 

Rapports de Daïille et de Mitton. 

Interventions de Pécherot, Perrot, Daïlle, Courtehoux, 
Chambonnet à la Chambre; de Beaumont et de Borgeot 
au Sénat. 

REGIME DU BLE ET DE LA MEUNERIE 

Propositions de Dupuis et de Rethoré. 

Interventions de Patizel, Jacques Benoît, Borgeot, 
Donon au Sénat; de Perrot, Brachard et Briquet à la 
Chambre. 


PRODUCTION VITICOLE 


Proposition d’Albertini. 

Rapports de Castel et Emmanuel Roy à la Chambre. 

Interventions de Borgeot, Maupoil, Ulysse Fabre au 
Sénat. 


CIDRE 
Proposition de Geistdoerfer. 
FLEURS ET FRUITS 


Rapports et interventions de Turbat. 


TOMATES EN CONSERVE 
Proposition de Guichard, 
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LIN ET CHANVRE : 
Interventions de Pierre Michel. | 
LIEGE à 
Proposition de Courrent. 
BOIS ET RESINEUX 
Interventions de Lassalle et de Dézarnauld à la Cham- 
bre; de Bazile et Charles Dumont au Sénat. | 
PECHE FLUVIALE 1 
Rapports de Courtehoux et de Daille. : 


Proposition d’Elbel, 
CHASSE 
Propositions de Rotinat et de Courrent. 
REGLEMENTATION DES HALLES CENTRALES 


Rapport de Maulion. 
Intervention de Beaumont, Babaud-Lacroze et Ulysse 


Fabre. 
GRANDS TRAVAUX AGRICOLES ET FORESTIERS 
Interventions de Jaubert, Lassalle et Léon Perrier. 


ENGRAIS 

Proposition Rethoré. 
Interventions de Rethoré et de Delhoume. 

DETTES AGRICOLES 
Rapport de Thorp. 

CREDIT AGRICOLE 
Proposition d'André Albert. 
Intervention de Dupuis. 

CALAMITES AGRICOLES 

Interventions de Borgeot, Ulysse Fabre, Odin, Beaumont 


4 1 # l 
et Escande au Sénat; de Jaubert, Emmanuel Roy et Las- 
salle à la Chambre. 


ASSURANCES AGRICOLES 
Proposition de Mendès-France. 
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CONTRATS À LIVRER CONCERNANT CERTAINES 
PRODUCTIONS AGRICOLES 


Proposition de Sérandour. 
ELECTRIFICATION 


Interventions de Jaubert. 


TRANSPORTS RURAUX 
Interventions de Labrousse et de Babaud-Lacroze. 


METAYAGE 
Rapport de Mendiondou. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 
Proposition de René Richard. 


OUVRIERS AGRICOLES 
Proposition de Mendès-France. 


ALLOCATIONS FAMILIALES 
Propositions de Albert, Perrot, Thorp, Rethoré, Ro- 
mastin. 

Interventions de Cassez et de Landry. 

FINANCES LOCALES 
Rapport de Fully. 

FISCALITE AGRICOLE 
Interventions de Donon. 




























Cette énumération trop sommaire ne donne qu'une 
trés faible idée du rôle joué au Parlement dans la 
défense agricole par nos amis radicaux. Encore 
faudrait-il pour être équitable signaler plus parti- 
culièrement l’inlassable activité de Donon, président 
de la commission d'Agriculture du Sénat, de Jaubert, 
spécialiste des questions agricoles à la commission 
des Finances de la Chambre, et de bien d’autres 
qu'il faudrait citer tous. 

La force parlementaire représentée par les radi- 
caux des deux Chambres dont on sait l’irréductible 
attachement à la cause rurale, a suffi bien souvent 
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à faire échouer ou même à décourager les tentatives 
des ennemis des paysans. 

Si la protection douanière de notre agriculture 
est aujourd’hui à peu près hors de discussion, on le 
doit pour une très grande part à l'action tenace 
et silencieuse des ruraux qui constituent la majo- 
rité de la représentation parlementaire de noire 
Parti. Chaque fois qu’un intérêt agricole se trouve 
compromis ou menacé, ils saisissent sans tarder 
les ministres compétents et leur fermeté suffit sou- 
vent à écarter le péril, sans débat officiel. Les pay- 
sans ne sauront jamais assez ce qu'ils doivent à 
cette protection vigilante et discrète dont l’effica- 
cité est souvent supérieure à celle de certaines mani- 
festalions lapageuses et publicitaires. Ges défenseurs 
ic la terre française, courageux et toujours en 
éveil, ont vraiment bien mérité la reconnaissance 
des cultivateurs qui leur ont fait confiance. (Applau- 
dissements.) 


LES DECRETS-LOIS ET L'AGRIGULTURE 


La loi du 13 avril 1938 donnait l'autorisation au 
Gouvernement de prendre jusqu’au 31 juillet 1958, 
les décrets indispensables au redressement des fi- 
nances et de l'économie de la Nation. 

Muni de ces pouvoirs, le gouvernement a promul- 
gué un certain nombre de décrets-lois applicables à 
l'Agricuture, qui s'ils n’ont pas apporté de réformes 
profondes ont permis cependant d'opérer un certain 
nombre de modifications de détail dont quelques- 
unes ont été très utiles comme par exemple celles 
qui ont été réalisées par le décret du 24 mai 1938 sur 
la recherche scientfique vétérinaire ; par le décret 
du 14 juin 1938 relatif au marché de la viande ; 
par le décret du 17 juin 1938 autorisant la mise en 
œuvre d’une quantité supplémentaire d'alcool. 

Des améliorations ont pu être apportées en ce qui 
concerne l'équipement rural et la législation sociale, 
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la coopération et le crédit. D'autres mesures tendant 
à la résorption des excédents de récoltes et concer: 
nant notamment le blé et le vin ont fait l'objet de 
controverses sur lesqueles nous aurons à revenir. 

Notre ami Jaubert avait demandé à Lille, l’an der- 
nier, l'ouverture de nouveaux crédits d'engagement 
pour poursuivre la tâche nécessaire de l'équipement 
rural par l'électrification, les adductions d’eau, la 
construction et la réfection des chemins d’intérêts 
agricoles. Cette année sur les 6 milliards affectés 
aux grands travaux par le décret-loi du 24 mai 1958, 
une tranche de 1 milliard, y compris les 150 millions 
attribués au Crédit Agricole pour l'amélioration du 
logement rural, à été mise à la disposition du minis- 
tère de l'Agriculture par décret du 17 juin ; cette 
Somme semble assez faible mais la situation de 03 
mances ne permet guère d'être plus exigeant. 

Des prêts pour 200.000.000 pourront être consentis 
par la Caisse Nationale de Crédit Agricole pour les 
travaux d'équipement rural. 

La Caisse de Crédit aux départements et aux com- 
unes à vu Son Statut modifié en vue de lui per- 
mettre de prêter plus facilement, de lui assurer des 
lessources permanentes et enfin de rétablir le sys- 
tème des bonifications. 

Une sensible amélioration de la législation sociale 
a pu être réalisée par décrets-lois notamment en ce 
qui concerne le logement rural, les allocations fami- 
liales, les assurances sociales et la création du «o- 
maine retraite. 

Le même souci de progrès social a inspiré le ié- 
cret-loi du 14 juin 1933 qui a relevé à 120.000 le taux 
maximum du bien de famille insaïsissable. 

Enfin, l’une des réalisations les plus intéressantes 
des décrets-lois est l'obligation d’un apprentissage 
rural, par un enseignement théorique et pratique, en 
vue d'assurer aux-jeunes gens une meilleure pré- 
paration à la profession agricole. 

De toutes ces mesures, il faut remercier notre ami 
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Queuille, ministre de l'Agriculture, qui aurait dû 
être aujourd'hui à nos côtés et qui aurait dû prési- 
der cette assemblée si un léger accident ne l'en avait 
empêché au dernier moment, 

En lui adressant nos vœux de rétablissement, nous 
tenons à lui dire que nous sommes à ses côtés pour 
repousser les critiques injustes auxquelles il est en 
butte de divers côtés et pour lui affirmer que la soli- 
darité radicale n’est pas un vain mot. (A pplaudis- 
ments.) (1) 


POUR L’EGALITE ECONOMIQUE 
ORGANISATION DU MARCHE INTERIEUR 


Des prix rémunérateurs doivent assurer 
un minimum vital au paysan 


Le paysan a le droit d'obtenir des prix de vente 
rémunérateurs, c’est-à-dire tels que la marge entre 
les frais de production et les prix de vente soit assez 
importante pour lui assurer un minimum vital con- 
Vvenable. Encore devons-nous préciser que ces prix 
doivent être assez élevés pour que le minimum vital 
puisse être assuré avec un temps de travail à peu 
près équivalent à celui des travailleurs des villes, 
laute de quoi toute la jeunesse rurale s’en irait cher- 

([) Parmi les nouveaux décrets-lois du 12 novembre 1938. 
quelques-uns intéressent l'agriculteur. Ainsi, les exploitants 
agricoles sont soumis au prélèvement de 2 % pour les re- 
venus professionnels. D'après la loi de finances publiée au 
J. O. du 1° janvier 1939 (art. 6), ce prélèvement n'est appli- 
cable que lorsque le revenu calculé comme en matière d'im- 
pôts sur les bénéfices agricoles, excède 2.500 fr. 

La taxe à l'abatage sera perçue au poids net au lieu du 
poids Vif. 

Les droits de circulation sont augmentés sur les vins, Ci- 
drés, poirés et hydromels. 

Le droit de consommation pour les alcools, ainsi que la 


Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool sont augmentés. 
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cher à la ville des conditions de travail plus favo 
rables. Il Fe: reconnaître qu'à l'heure actuelle, 
entre l'effort exigé des travailleurs des champs et 
celui qui suffit à assurer la subsistance des travail 
leurs urbains, la disproportion est telle que nos cam- 
pagne s se vident rapidement au profit des villes (1). 
Pour conjurer un pareil danger, le meilleur remède | 
est de rémuné rer convenabhleme nt CEUX . qui cultivent 
de la terre, qu’ils soient propriétaires, fermiers, mé 
tayers ou salariés: 

Le prix rémunérateur est fonction des quantités 
pro luite de GT des quant Ite 5 vendues. Si] le pays: AY] pro- 
duit beaucoup, il peut abaisser ses prix de revient 
en amortissant ses frais généraux sur de grandes 
quantités. S'il vend beaucoup, il peut abaisser s30n 
prix de vente sans que celui-ci cesse d'être rémuné: 
rateur, le bénéfice unitaire pouvant être moins im: 
portant si le nombre des unités vendues est : 
grand. [Il en résult. F Si paradox: 11e que cette opinion 
puisse paraître à certains. qu'une politique protec- 
tionniste ouvrant aux agriculteurs de larges débou- 



























chés sur le marché intérieur peut leur permettre de 
réduire leurs prix de vente pour le plus grand béné- 
lice des consommateurs. 


LA COMPRESSION DES FRAIS 
DE LA PRODUCTION AGRICOLE 


Le prix de vente rémunérateur est aussi fonction | 
du coût de product tion, Toute re ssion des char- 
ges qui pèsent sur cette product ion doit donc faciliter 
l'a baisseme nt du prix de vente sans que le produc- 
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; È # 
(1) D'après les chiffres donnés par le journal La Paix dés 
Campagnes, louvrier industriel du Cambrésis travaille 


moins de 2.000 heures, le cultivateur et l’ouvrier agricole 
plus de 2,700 heures. 
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leur en soit lésé. Il importe donc d'essayer de ré- 
duire toutes ces charges : fermages, intérêt de l'ar- 
gent, engrais, machines, électricité, transports, taxes 
et impôts. Cette compression nous paraît possible 
et d'autant plus souhaitable que la plupart de ces 
charges se sont accrues beaucoup plus rapidement 
que le prix des produits agricoles ainsi .que nous 
l'avons démontré au début de ce rapport. 

Pour que les prix de vente à la production soient 
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aussi modérés que possible tout en restant suffisam- 
ment rémunérateurs, il convient de faire un vigou- 
reux effort pour réduire ou supprimer les prélève: 
ments parasitaires des spéculateurs et des intermé- 
diaires superflus. Le développement des coopéra- 
tives et la réglementation rationnelle des marchés < 
paraissent propres à obtenir ce résultat ; mais }°3 D 
difficultés de réalisation pratique sont parfois assez 
grandes pour les pouvoirs publics quand 1] s'agit de !'4 


EM MER 


réformer des organismes vastes et puissants ; les 
débats concernant les Halles Centrales de Paris qui 
se sont déroulés devant la Haute Assemblée nous en 
ont fourni la preuve. 


L'ORGANISATION RATIONNELLE DES MARCHES 


En réalité, aucune réforme sérieuse ne peut être 
accomplie dans ce domaine si elle ne s'appuie pas 
Fe les groupements professionnels. L ORGANISATION M 
DU MARCHÉ DOIT ÊTRE FONDÉE SUR LA SOLIDARITÉ : 12 
DES PRODUCTEURS OUVRIERS ET PAYSANS ET SUR CELLE 

DES PRODUCTEURS AVEC LES CONSOMMATEURS. Ceci re- 

vient à dire qu’il faut essayer d'augmenter la produc- 
lon afin que tous les besoins alimentaires norTmauzr 

puissent être salisfaits à des prix abordables pour Le ‘4 

consommateur tout en restant rémunéraleurs pour Le | 
| producteur. ae | 
| Cette double solidarité doit se traduire par de 
nouvelles formes d'organisation écon omique et 
notamment par la création dans tous les secteurs de 
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l'activité agricole de groupements professionnels etM 
interprofessionnels au sein desquels les producteurs, 
les transformateurs et les consommateurs collabo: 
reront utilement à la fixation des prix et à la régle 
mentation du march é, en éliminant tous les rouages 
inutiles. 

Le libéralisme appartient au passé ; l’étatisme sou 
lève trop de répuisions dans les masses paysannes, 
L'avenir est aux initiatives de la profession collabo- 
rant loyalement avec les pouvoirs publics. 

Sans qu’il y ait eu un plan unique préconçu, sans 
qu'une autorité supérieure ait imposé à l’économie 
française une orientation d'ensemble l’organisation 
professionnelle du marché est a pparue dans un très 
grand nombre de branches de notre production agri- 
cole, soit sous l'impulsion des pouvoirs publics, soit 
sur l'initiative des producteurs eux-mêmes, 

La croissance du mouvement coopératif qui s’est 
accélérée depuis quelques années a favorisé cette 
éclosion. On a même pu penser que les coopératives 
d'achat, de production, de ‘1! ransiormation, de 
stockage et de vente suffiraient à remplir la lourde 
tâche de régler la production et de l’ada pter aux be- 
Soins de la consommation. Tout en considérant que 
le Mouvement coopératif constitue une des pièces 
maîtresses de la vie économique moderne et qu'il 
convient de l’encourager tout spécialement dans le 
domaine agricole, nous pensons qu à enfermer étroi- 
tement dans le cadre juridique des Sociétés Coopé- 
ratives toute la rénovation du Système des échanges, 
on risquerait de se priver d'initiatives précieuses et 
de perdre des concours dont l'expérience a démontré 
l'efficacité. 

Il importe donc de n’écarter aucune forme de 
oloupement professionnel. Comme la coopérative, 
le syndicat et même l'association régie par la loi de 
1901 peuvent servir d'instruments à des réformes qui 
sont plus que jamais nécessaires en une période 
d’appauvrissement général où les gaspillages des 
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forces économiques et les prélèvements parasitaires } 

sur la rémunération du travail productif ne peuvent 4 

plus être tolérés. à 
Il suffit en réalité de rassembler des éléments déjà 

existants et en apparence très différents, pour mettre "1200 

sur pied une organisation satisfaisante. ï 
Aux groupements professionnels réglant les ques- 


tions relevant exclusivement de la profession doi- 
= "4 


vent selon nous s'ajouter des groupements inter- | 


professionnels comprenant avec les producteurs tous 1 
ceux qui transforment ou utilisent les produits envi- 4 
sagés, ainsi que les représentants des consomma- Ë 


teurs et éventuellement des Pouvoirs publics. 


Ces groupements ayant chacun pour objet une 
branche spéciale de l’activité économique peuvent 
se concevoir aussi bien dans le cadre départemental 
que dans le cadre régional ou national: Un Comité 
Supérieur de coordination agricole, émanation de 
tous ces groupements, pourrait être utilement établi 
pour concilier les différends et ajuster les besoins 
des diverses branches en collaboration permanente 
avec le Ministère de l'Agriculture. Les mêmes ajus- 
tements pourraient s'’opérer dans le cadre local au 
moyen des Offices Agricoles qu'il faudrait rétablir 
| et des Chambres d'Agriculture où ,comme le disait 
| ce matin notre ami Heuillard, il conviendrait que 

les petits paysans prennent une plus large place. 

Des caisses mutuelles d'assurances et de crédit spé- 
cialisées pourraient dans certains cas compléter cette 
organisation dont le rôle serait des plus vastes 
fixer et maintenir des prix rémunérateurs et raison- 
nables, améliorer la qualité et la présentation des 
produits, garantir cette qualité par une marque cor- 
porative ou nationale, rationaliser la production 
pour l'équilibrer avec la consommation, échelonner 

les ventes, organiser le stockage, résorber les excé- 
dents, éliminer les intermédiaires inutiles, répartir 
les débouchés, contrôler l'apprentissage, surveiller 
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la distribution du crédit, intensifier la propagande 
pour stimuler la consommation. 

Le complément de cette organisation devrait être 
évidemment la création au ministère de l'Agriculture 
d’un Centre National de Statistique Agricole dont 
l'urgence se fait sentir davantage chaque jour. Il est 
indispensable que ce Ministère soit doté au plus tôt | 
d'un Service de Statistique et d'Information pourvu 
de moyens modernes et d’un personnel rompu aux 
méthodes statistiques les plus évoluées. Nous Y £a- 
gnerons de ne pas être in‘ormé plusieurs mois ou 
plusieurs années après le moment utile. 

[1 ne suffit pas que les groupements professionnels 
disposent de puissants moyens d'information, il faut 
qu ils soient investis de certains pouvoirs pour im- 
poser le respect de leurs décisions. L'Etat qui doit 
Conserver son rôle de contrôle, de soutien et d'arbi- 
tre de lactivité économique ne doit pas les leur 
refuser s’il veut établir un minimum de discipline 
syndicale, qui sera de plus en plus indispensable 
pour assurer un minimum vital au producteur, mais 
qui devra toujours laisser sa part à l'initiative indi- 
viduelle lorsque Celle-c1 recherchera par un supplé- 
ment d'activité de plus larges profits. 

Ajoutons encore que pour mener à bien une pa- 
reille tâche, l’organisation professionnelle et inter- 
professionnelle a besoin de s'appuyer sur un esprit 
syndical vigoureux et éduqué. S1 par exempls, les 
marchés du vin, de l'alcool et des sucres ont pu être 
organisés rapidement, efficacement et à bon comrp'e, 
ce n'est pas seulement à cause de la forte organisa- 
tion professionnelle des intéressés, c'est aussi parce 
que les statistiques de la production du vin, de l’al- 
cool et du sucre étaient établies en temps utile avec 
précision : déclaration du producteur et contrôle de 
l'administration des Contributions Indirectes avec 
sanctions rigoureuses en cas d'infraction. Ainsi 
a-t-on pu agir vite en toute certitude. 

Lorsqu'on recherche dans quelles conditions et 
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suivant quelles directives se sont organisés les mar- 


chés de certaines denrées agricoles, on fait les cons- &: 
tatations suivantes ÿ 

l° La production est soumise à déclaration obliga- 4 
toire pour des raisons fiscales et pour des raisons de D 
contingentement (alcool, sucre, vin, blé) ou de distri- 6 


bution de primes à la production (lin, chanvre). 
2° Le traitement industriel des produits agricoles 
s'impose pour arriver à la consommation et il s'ei- 
fectue dans des centres (usines) relativement peu 
nombreux en comparaison des producteurs agricoles 
fournisseurs de ces centres (sucre, alcool, blé, lin). 
3° Tous les producteurs, tous les transformateurs 
ou les commerçants s'intéressant à l’un de ces pro- Re 
duits sont soumis à la réglementation générale, obli- | 
gatoirement. 
4° Le contrôle de l'Etat s'exerce sur la production; 
la trans'’ormation et le transport de la matière pre- 
mière (blé, moût, raisin) ou du produit fini (sucre, 
alcool). 
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5° Pour les denrées produites en excédent, ce sont 
les intéressés eux-mêmes qui supportent les frais de 
l'organisation du marché. 

On voit que l’organisation qui s’élabore revêt des 
formes diverses. L'aménagement des marchés dé- 
pend, pour l'alcool, des décisions de l'Etat ; pour 
le blé et le vin, de l'accord entre l'Etat et la pro- 
fession ; pour le sucre, d'accords professionnels. Il 
n’y a donc actuellement en France aucune formule l 
unique d'organisation des marchés, 

Peut-être des règles communes finiront-elles, à 
l'usage, par s'imposer ; mais est-il vraiment souhai- 
table que l'uniformité soit absolue ? Une autorité 
| dictatoriale appliquant les principes de l’économie | 
dirigée aurait, sans doute, abouti plus rapidement | 
à un système plus unifié. 

Chez nous, c’est empiriquement que l'organisation 
paysanne s’est constituée et développée, en se mode- 
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lant Sur les circonstances locales et sur les nécessi- 
tés de chaque profession. N’en sera-t-elle pas plus 
durable et mieux trempée puisqu'elle a été forgée 
peu à peu, par une discipline librement consentie 
sans autre Contrainte que celle de la raison ? 

Les goûts d'indépendance de notre paysannerie, le 
génie même de notre peuple, nous conduisent à pré- 
férer à l'organisation quasi mécanique d’un collec- 
tivisme totalitaire une formule plus souple qui per- 
mette de mettre en valeur les hommes, leurs quali- 
tés, leurs compétences, pour les utiliser au mieux 
des besoins de l’activité économique du pays. 

L'étude plus. détaillée de quelques-uns des princi- 
paux produits agricoles va nous permettre de vérifier 
certaines des idées qui viennent d'être développées 
sur l’organisation des marchés, 


LE BLÉ (1) 


Le problème du blé se trouve magistralement 
exposé dans le rapport de Georges Heuillard que 
vous allez applaudir dans quelques instants. Le r'ap- 
porteur général ne peut cependant passer sous si- 
lence ce problème capital tant à cause de son im- 
portance économique qu'à cause des questions de 
principe qu'il soulève. 

Georges Heuillard avec qui je suis en plein accord 
sur la plupart des points sauf cependant sur la 
question des blés d'échange (2) me permettra d’ap- 













(1) Le décret-loi du 12 nov. 1938 apporte quelques modi- 

lications au régime de l'Office du blé. Il prévoit notamment 
un conbngentement des ventes. 
(2) L'échange blé contre pain ou farine — en franchise 
de toute taxe — pourrait être étendu avec avantage à toul 
le pays, sans formalité compliquée. La généralisation de 
cel usage s'impose d’'aufant plus que 4/5me au mcins des 
producteurs de blé sont des exploitants qui se livrent à la 
culture familiale. 
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porter ici quelques explications qui corroboreront 
son intéressant travail, tout en exposant plus spé- 
cialement le point de vue de ces petits cultivateurs 
des pays de polyculture qui représentent la grande 
majorité de l'agriculture française. 

Des critiques sévères ont été formulées contre le 
Ministre de l'Agriculture et contre l'Office du Blé 
concernant la fixation du prix du blé, Les méthodes 
employées pour la résorption des excédents et les 
taxes destinées à financer cette résorption. 

Un des plus remarquables spécialistes des ques- 
tions agricoles après avoir qualifié les mesures ré- 
cemment prises de « contraires au bon sens, à la 
logique et par conséquent à une économie normale », 
a élevé une vigoureuse protestation contre l’exagé- 
ration des taxes qui ont si fortement augmenté le 
prix réellement payé aux producteurs. 

Assurément, l'annonce du prix du blé à 204 francs 
avait donné satisfaction à la grande majorité de 
l'opinion paysanne et il faut bien reconnaître que 
cette opinion paysanne a été ensuite profondément 
déçue et s'est trouvée en présence des taxes fixées 
le 31 août par le Conseil Central de l'Office du Blé, 
conformément au décret-loi du 17 juin 1938, taxes 
qui réduisent le prix réel du quintal du blé à un 
cours variant de 182 à 155 francs suivant l'iImpor- 
tance des quantités livrées aux organismes 
Siockeurs. 

Il est non moins certain qu'une pénible impression 
a été causée par l’application de la taxe permanente 
et de la taxe progressive de résorption aux petits 
producteurs qui jusque là avaient été exemptés en 
vertu d’une doctrine maintes fois affirmée par nos 
Congrès. 

La distillation du blé fournissant à 800 francs 
l'hectolitre un alcool destiné à être revendu à 150 frs 
a soulevé des protestations aussi vives que le finan- 
Cement partiel de la résorption par une taxe sur les 
produits pétrolifères importés, qui semble vouloir 
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Mettre en Conflit l’agriculture avec l'industrie auto: 
mobile. 

Il serait injuste cependant de s'associer aux griefs 
que les adversaires de notre parti essaient de faire 
peser sur le ministre de l'Agriculture. Celui-ci en 
effet s’est trouvé en face de difficultés qu il n avait 
pas créées et que nos amis avaient depuis longtemps 
dénoncées au Sénat et à la Chambre, comme je 
l'avais fait moi-même dès 1937 devant notre Comité 
Exécutif. 

En réalité, la loi du 15 août 1936 a rendu aux 
petits producteurs de blé de très grands services en 
leur apportant tout à la fois des prix rémunérateurs 
et la certitude de l'écoulement rapide de leur ré- 
colte, mais elle n’a pas donné de solution pleinement 
satisfaisante au problème posé par la résorption 
des excédents dans les années où la production dé- 
passe largement les besoins. Cette grave lacune 
n'était pas encore comblée lorsque notre ami 
Queuille est venu reprendre la direction de la rue 
de Varenne au mois d'avril dernier. 

Placé devant une récolte qui dépasse 95 millions de 
quintaux aux dires de ses services et que certains 
publicistes estiment à uyne quantité très supé- 
rieure, il à dû prendre des mesures de fortuné 
pour parer aux nécessités immédiates et personne ne 
reilusera de reconnaître le courage dont il a fait 
preuve en acceptant la responsabilité de dispositions 
dont il n'ignorait certainement pas l’impopularité. 

Au reste, 11 y a lieu de noter que celle de ces dis- 
positions qui à paru la plus contraire à la doctrine 
radicale à savoir la suppression de l'exonération de 
taxes dont bénéficiaient les petits producteurs n'est 
pas imputable à une initiative ministérielle. 
M, Queuille nous a dit lui-même qu'il était partisan 
de ne percevoir la taxe progressive de résorption 
que sur les vendeurs de plus de 50 quintaux. C'esl 
seulement après avoir consulté les Commissions 
d'Agriculture de la Chambre et du Sénat que le Mi- 
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nistre retint une proposition de M. Renaud Jean 
tendant à appliquer la taxe progressive de résorption 
à tous les producteurs lorsque les disponibilités en 


blé excéderaient 90 millions de quintaux. 4 

La position prise par 1 Of ice en l'occurence nous i 

par ait ce pe ndant devoir a! ppe ler d’ Hi ae ré- $ 
serves. L'O'fice, — nous est-il dit dans une note offi- h 

D cieuse —, pour justifier la participation de tous les ï ï 
producteurs aux frais de résorption « a fait valoir D 

| que les excédents provenda iient dans une large NresUTÉ 4 
des pays de petite production et que si ceux-ci élaient 4 
exonérés, la charae qui incomberait aux gros pro- | h 
ducteurs serait telle qu’elle ne pourrœl être Sup- + 
portée. Le résultat serait de rendre impossible la Fa 


résorp'ion des excédents pour le préjudice commun 

de fous les producteurs, petits ou arands. » De telles 

conceptions chez les dirigeants de l'Office nous pa- 

raissent quelque peu inquiétantes. Si l'Office a été 5.1 

institué. c'est aux dires mêmes de ses promoteurs, +$ 

pour protéger les petits producteurs victimes de la 

spéculation. L'Office ne devrait donc jamais avoir 

pour but de protéger les gros producteurs au détri- 

ment des petits. C’est pourtant le résultat auquel 

aboutissent les conce ptions qui viennent de se tra- 

duire par la suppression de l'exonération dont bé- | 

néficiaient les petits producteurs. 4 
Loin de nous la pensée de nous associer aux cri- UE 

tiques excessives formulées par ces gros producteurs a 

dont vous parlera Georges Heuillard et qui tout en | 

étant les bénéficiaires les plus certains du régime 

actuel en sont pour des raisons politiques et sociales 

les adveïrsaires les plus vigoureux et les plus injus- 





tes 
Certes, l'annonce du prix du D à 204 francs a été 
un malentendu regrettable, Cert le taux des taxes 


est excessif et nous ne pouvons con er qu'il frappe 
si durement les petits producteurs, mais il faut re- 
Connaître que malgré ces erreurs, la situation des 
producteurs de blé n’est pas aussi défavorable qu'on 
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le dit trop souvent. Il ne faut pas oublier en effet 
que la récolte de 1938 est supérieure d'au moins 
30 Ÿ à celle de 1937 et que si aucune modification 
n'avait été apportée à la loi du 15 acût 1936, un tel 
excédent aurait déjà amené le fléchissement des 
Cours. Keconnaïssons aussi que le Gouvernement a 
fait un sérieux éffort en doublant l'importance du 
stock de sécurité porté de 900.000 à 1.800.000 quintaux 
CE qui représente environ 200 millions de Îrancs, er 
obtenant du Trésor des facilités de crédit pour le 
report de 5 millions de quintaux et en obten ant de la 
Banque de France l'octroi de plus larges avances 
pour le financement de la récolte. 

En réalité, le petit producteur obtient dans l’en- 
semble un prix nominal légèrement supérieur à ce- 
lui de l’an dernier et beaucoup estiment que les 
agriculteurs encaisseront en définitive, toutes taxes 
payées, une recette Supérieure de 25 °/ au minimum 
à Celle de la campagne précédente. 


Une réforme qui s'impose 


Cependant, si l’on veut éviter pour l'avenir des dif. 
ficultés lourdes de conséquences, il faut procéder 
sans délai à une révision profonde de quelques-uns 
des principes organiques de l'Office du Blé OÙ sem- 
blent prévaloir actuellement certaines conceptions 
peu conformes à l'intérêt des cultivateurs. 

L'erreur a été de croire qu'il est possible de reva- 
loriser artificiellement la totalité de la récolte, méme 
lorsque celle-ci est largement excéden'aire. Une re- 
valorisation aussi générale risque en effet d’exiger 
des consommateurs et des petits producteurs des 
sacrifices qui finiront par ne plus être tolérables. 


Les vices du système actuel 
I1 n’est pas douteux que le système actuel comporte 


un certain nombre d'inconvénients auxquels il est in- 
dispensable de remédier. 
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Tout d'abord, il oriente les cours du blé vers une 
hausse constante qu’il sera difficile de contenir si 
elle vient un jour à dépasser des limites raisonna- 
bles. Il est certain que très légitimement, le Conseil 
Central ne fera pas de difficultés pour augmenter le 
prix du blé chaque fois que la récolte sera moins 
abondante que l’année précédente. Il est beaucoup 
moins certain qu'il pourra le diminuer sensiblement 
lorsque la récolte sera excédentaire. Il est donc à 
présumer que le prix du blé ira sans cesse en augmen- 
tant et il faut craindre que le renchérissement du 
pain qui en sera la conséquence ne se traduise par 
une restriction importante de la consommation. 


Un second inconvénient est que sous le régime 
actuel, le blé constitue une branche de l’agriculture 
spécialement protégée, vers laquelle les cultivateurs 
auront tendance à porter tous leurs efforts : 1l en 
résultera naturellement une forte augmentalion 
des quantilés produites tant à Cause de l'extension 
des emblavures, malgré toutes les interdictions lé- 
gales, que par l'élévation des rendements qui est 
licite et que les gros producteurs mettront large- 
ment à profit. 

Il est enfin un {roisième inconvénient qui découle 
des deux premiers : la difficuité croissante à résor- 
ber les excédents. Le blé devenant de plus en plus 
cher et étant produit en quantités de plus en plus 
grandes, la consommation du pain tendant à dimi- 
nuer par suite du renchérissement, il est à redouter, 
si l'on n'y prend garde, que les quantités à résor- 
ber deviennent de plus en plus considérables et de 
plus en plus coûteuses; l'élimination des excédents 
exigerait alors de tous les producteurs, des consom- 
mateurs et de l'Etat lui-même de tels sacrifices que 
l'existence même de l'Office du blé pourrait se trou- 
ver menacé. 

Pour consolider définitivement l'Office, il faut 
donc lui donner les moyens de faire face, dans de 
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bonnes conditions, aux difficultés des années excé: 
dentaires. Il y a longtemps que notre Comité Exé 
cutif a proclamé la nécessité d'une telle réponse enñ 
même temps qu'il définissait dans quel sens elle de: 
vrait être orientée. ç Il iaut veiller, disions-nous en 
1937, à ce que les avantages de l'Office soient tou- 
jours maintenus intégralement en faveur des petits 
et moyens producteurs de blé que la collectivité a dû 
protéger parce qu'ils étaient trop faibles pour se 
défendre eux-mêmes », et nous ajoutions : « La crie 
tion se posera un jour de savoir si les crands 26 
riens doivent continuer à bénéficier d’un prix S0- 
Cial qui impose aUX Consommateurs une charge 1m: 
portante et qui pourtant n'est parfaitement justifié 
que lorsqu'il proute a de modestes cultivateurs. ; 


Voici qu'aujourd'hui la questions est posée ; elle 
l'est très exactement dans les termes que nous défi 
nissions l'an dernier. Le moment n'est-il pas venu 
où le Parti radical va être obligé d'agir pour sau- 
vegarder les intérêts de la démocratie rurale qui 
coincident sur ce point comme sur Satcoup d'a 
avec ceux de la démocratie ouvrière et ceux des 
classes moyennes. 


Vue notre Parti se reporte aux ordres du jour quil 
a votés au Congrès de Paris en 1935. Il y trouvera 
une Solution du problème du blé entièrement cot- 
Iorme à son idéal de liberté et de justice. Notre atta- 
chement à cet idéal nous conduit à faire confiance 
aux initiatives individuelles et au libre jeu des 1018 
économiques aussi longtemps qu'il n’en résulte pas 
de conséquences contraires à la justice telles que 
l'écrasement des petits producteurs et des consom- 
mateurs par des intérêts trop puissamment organi- 
sés. 








Si nous nous croyons en droit d'intervenir Dour 
imposer certaines règles et certaines contraintes au 
marche du blé; c'est que nous voulons faire respecter 
l'équité en protégeant les consommateurs contre la 
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rapacité de la spéculation et en assurant aux pro- 
ducteurs ruraux des gains suffisamment rémunéra- 
teurs et suffisamment stables. : 
Notre but n'est pas d'aider les producteurs d'une 4 
marchandise privilégiée à réaliser des bénéfices : 
quelles que soient leur fortune et l'importance de F 
leurs entreprises. Il est moins de protéger des pro- 
ductions que de sauver des hommes et de faire acte 
de solidarité socale en faveur de modestes cultiva- 
leurs qui sans l'intervention des Pouvoirs publics 
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seraient menacés de ruine. Û 
Si nous avons choisi le blé comme moyen de leur Ë 


une production répandue à peu près dans tout le 
pays. Par son intermédiaire, les Pouvoirs publics 
peuvent soutenir des millions de paysans dans leur 
lutte contre la misère. Nombreux sont pourtant les 
travailleurs des campagnes pour lesquels la culture 
du blé ne joue aucun rôle. Il est nécessaire qu'en 
faveur de ceux-ci, l'intervention des Pouvoirs publics 
s'exerce sur d’autres marchés qui pourraient être 
celui du lait comme celui de certaines cultures se- 
condaires : l'essentiel est d’assurer à tous les tra- 
valleurs ruraux le moyen de vivre à la terre. 

Notre but se trouvant ainsi nettement défini, il est 
bien certain que puisqu’une réforme est indispensa- 
ble pour sauver l'Office du Blé, il faut que cette ré- 
forme s'inspire des principes suivants 

1° En toute circenstance, que l’année soit ou non 
déficitaire ou excédentaire, le prix social calculé con- 
formément aux indices fixés par la loi, devrait être 
pavé sans retenue de taxes aux cultivateurs qui pro- 
duisent moins de 100 quintaux, un prix de faveur {14 
dégressif ou des exonérations devant être accordées 
Suivant certains paliers moyens. 

2° Les quantités bénéficiant de ce prix social ne 
devraient pas, sauf en ce qui concerne les nouveaux 
producteurs, dépasser pour l'ensemble de la campa- 
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gne et pour chaque exploitant la moyenne des quan- 
tités récoltées en 1936, 1937 et 1938. 

9° Dans les années excédentaires, la charae de la 
résorption des excédents devrait incomber unique- 
ment aux qros producteurs auxquels l'Etat pourrait 
d’ailleurs accorder des facilités de stockage, de cré- 
dit et d'exportation. 


Ainsi, l’équilibre du marché pourrait-il être assuré 
sans surcharge pour le consommateur et le petit 
producteur. 

Notre Congrès de 1935 avait préconisé pour l’orga- 
nisation du marché du blé deux ordres de mesures, 
les unes réservées aux petits producteurs, les autres 
s appliquant à tous les producteurs de blé. 

Les mesures spéciales aux petits producteurs 
étaient notamment « l'institution d'un droit de prio- 
rité de vente avec prix minimum Jusqu'à concur- 
rence de 100 quintaux par exploitant dans la limite 
de la production moyenne des trois dernières an- 
nées, sous réserve de la justification des surfaces em- 
blavées. 

Les mesures s'appliquant à tous les producteurs 
étaient définies comme suit 

« Pour la revalorisation, la régularisation et la 
stabilité du marché des céréales. création d’un orga- 
nisme professionnel comprenant une représentation 
permanente des Pouvoirs publics, constitué de façon 
qu'il comporte une majorité de producteurs et 
chargé de résorber les excédents par le stockage avec 
échelonnement des ventes, l'exportation et tous au- 
tres Moyens appropriés. » 


Nous pensons que cette distinction était rationnelle 


et qu'elle peut servir à la solution des problèmes qui 
se posent aujourd'hui. 





Tous les producteurs de blé, si important soient- 
us, Sont en droit de bénéficier de la production düûe 
par les Pouvoirs publics à loutes les entreprises qui 
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contribuent à l'activité économique du pays et qui 
font vivre un cerlain nombre de salariés. Que le gou- 
vernement les protège donc contre la concurrence 
étrangère, qu'il réalise pour eux une politique ra- 
De de conservation des stocks, même si ceux- 

j paraissent momentanément dépasser les besoins. 
Qu'il multiplie les silos ei les magasins à blé, qu'il 
accroisse les facilités de crédit, qu'il organise l'ex- 
portation, qu’il améliore le fonctionnement de l'Of- 
fice en simplifiant sa réglementation, en organisant 
et accélérant sa statistique et sa documentation. 

Mais, citoyens, le souci de la solidarité nationale 
ne peut être invoqué sans dérision pour imposer des 
sacrifices aux humbles afin d' accroître les ressources 
de gens plus favorisés. C’est pourquoi il est injuste 
et dangereux de vouloir revaloriser au cours des 
années excédentaires la totalité de la récolte de blé 
sur le dos des pauvres gens. La démocratie rurale 
est seule fondée à réclamer à la collectivité les avan- 
tages spéciaux exigés par sa situation pénible. 

Je n'ignore pas cependant que quelques-uns des 
meilleurs défenseurs de la cause agricole, qui Siè- 
gent dans notre groupe, représentent des départe- 
ments gros Side teurs de blé. Je sais aussi combien 
les néc essités locales sont diverses et rendent com- 
plexe la solution des problèmes agricoles, combien 
sont variables l'import: ance relative des exploitations, 
l'importance des cultures suivant chaque région. 
C'est pourquoi je demande seulement à nos colle- 
gues de marquer aujourd'hui leur volonté de dé- 
fendre l'Office du Blé, tout en évitant qu’il n'iImpose 
des sacrifices intolérables aux consommateurs, au 
Pays et aux contribuables. 

Que nos amis veuillent bien se réunir après la 
rentrée des Chambres pour examiner les délicats 
problèmes soulevés actuellement par le régime du 
blé, Je suis persuadé que, de leurs délibérations, 


pourra sortir un texte d'inspiration essentiellement 


‘adicale qui saura concilier tous les intérêts ruraux 
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en cause et manifester l’étroite solidarité de tous les 
paysans de France. 

Et ,comme j'ai déjà trop empiété sur le domaine 
du rapport de mon ami Heuillard, je me contenterai 
de lui demander d'accepter d'ajouter aux conclu- 
sions qu'il va présenter, une série d’additions dont 
il vous donnera lecture et qui tendent tout simple- 
ment à éviter de faire peser les charges de résorption 
des excédents sur nos petits cultivateurs. 

Voilà, Citoyens, comment votre Rapporteur géné- 
ral conçoit le problème du blé. J'espère que le Con- 
grès voudra bien le siuvre. En tout cas, la politique 
qui vient d’être définie devant vous est conforme aux 
intérêts de l'immense majorité de nos populations 
rurales et ce sont nos petits paysans que vous vou- 
lez aider. (Applaudissements.) 

Quelques mots sur la question des blés d'échange. 
Notre ami Heuillard demandait la suppression de 
ces blés destinés à la consommation familiale. Je 
vous demande au contraire, et je crois qu'il est d'’ac- 
Cord, de vouloir bien étendre ce régime à tous les 
départements français qui en feront la demande. 


La raison en est simple : il s’aqit d’aider les fa- 
milles paysannes et celte considération doit passer 
avant le souci de protéger les opérations commercia- 
les même les plus légitimes. 


Les céréales secondaires 


Les prix de vente des céréales secondaires n’ont 
pas Suivi la hausse du cours du blé et sur la plu- 
part d’entre elles on enregistre une baisse sensible 
sur les chiffres de l'an dernier, c'est ainsi que 

Le seigle ,qui cotait 135 fr. 50 le quintal au début 
de septembre 1937, après être monté à 136 francs le 
quintal en juillet 1936 a baissé à 130 francs en sep- 
tembre 1938. 

L'orge, dont la production cette année est particu- 
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lèrement abondante, a vu ses cours s'abaisser de 
151 francs en sept tembre 1937 à 134 francs en juillet 
| 1958 et 129 francs en septembre. 

Les cours de l’avoine sont encore plus bas que l’an ! 
dernier, alors qu'elle ne cotait déjà que 116 francs en 
1937, lé prix après s'être élevé : : 
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francs en Juillet 1938 
; francs en Août 1938 
07 francs en Septembre 1938. ! 


a ES 
est tombé à É 
et à I 


Il importe donc d'intervenir avec énergie. 1 
Sans doute des réductions importantes de contin- £ 





gent sont-elles déjà intervenues comme pour l'orge, “ 
dont le contingent était fixé : . 
pour le 4 trimestre 1937 à ...... 300.000 quintaux É 
et a été ramené 
pour le # trimestre 1938 à ...... 100.000 » 
L importation d'avoine a été supprimée saui pour 
couvrir les besoins de l'Imtendance. 
L'importation de maïs est encore trop élevée, Île 
contingent de mais s'élève à 160.000 quintaux pour 
l'importation directe et 250.000 quintaux en admis- 
sion temporaire (pour le quatrième trimestre 1938). 
| Pour défendre le marché des céréales secondaires, 
je vous propose d'émettre un vœu tendant à l’adap- 
tion des mesures suivantes | 
1°) Prohibition complète de l'importation des avoi- | 
nes, seigles, orges et sarrasins, ; 
2°) En attendant la suppression complet e des im- 
portations étrangères de maïs, obligation de n'im- 
porter en France ou dans les colonies, que des grains 
| Colorés. 
3°) Institution de primes à la culture du maïs. 
! 


Le Vin 


Sur le marché du vin, je laisserai la parole à notre 
ami Edmond Roy. Je tiens à dire cependant qu’à 
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mon avis le statut de la viticulture doit être remanié 
dans le but d'améliorer la situation du petit produc- 
teur. J'’ajouterai qu'il est inadmissible qu'avec une 
production nationale aussi élevée, nous importions 
plus de vin que nous n’en exportons. Un effort corré- 
latif à celui qui est tenté pour la sauvegarde de la 
qualité doit être fait pour rechercher sur le marché 
mondial de nouveaux débouchés pour nos vins. 


Le lait 


La production laitière est la plus variée et la plus 
dispersée des productions agricoles françaises. Elle 
est répartie sur tout le territoire dans près de 2 mil- 
lions 500.000 exploitations. Chaque étable compte en 
moyenne de 3 à 4 vaches laitières. Son organisation 
est certes délicate, mais s'inspirant de données pré- 
cises et s appuyant sur des règles simples, elle doit 


pouvoir s'organiser tout d'abord autour des grands 
centres de consommation de lait en nature. 


— 


Depuis la loi du 7 juillet 1935, quelques pas ont 
été faits dans la voie de cette organisation. On a 
cherché à connaître les conditions et l'importance de 
la production et de la consommation du lait et des 
produits laitiers. Des décrets ou des règlements d'ad- 
ministration publique ont été édictés en vue d’amé:- 
liorer la qualité de nos beurres et de nos fromages, 
d'organiser le stockage des produits laitiers. Des 
mesures ont favorisé l'exportation ; un effort indis- 
pensable d'organisation des laboratoires a été réalisé 
qui nous permet de ne plus rien envier à l'étranger 
sur ce point. La technique la plus moderne s'est rap- 
prochée de l'exploitation agricole par les centres 
mobiles d’expérimentation laitière, formule neuve et 
hardie dont les résultats sont excellents. Certaines 
dispositions de la loi de 1935 ne permettent pas tou- 
telois de généraliser la pasteurisation et par ail- 
leurs, nous devons constater que sur le terrain éco- 
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nomique nous piétinons, faute d'une législation ap- 
propriée, 


Les tentatives d’ententes interprofessionnelles réa- 
hsées autour de certains centres de consommation 
(Mulhouse, Paris) ont été éphémères, elles n'ont pu 
faire respec Cier temporairement leurs conventions par 
les isolés qu’en intervenant par la menace, voire la 
violence, amenant ainsi des groupements de fait 
ou de droit à se faire justice eux-mêmes, c'est-à-dire 
à créer le désordre social. 


Des ententes interprofessionnelles pourront être 
conclues, mais pour leur donner une e‘ficacité cer- 
taine, il faudra arriver à étendre à tous les agricul- 
teurs d’un bassin de ramassage déterminé les pres- 
criptions de l'entente conclue pour ce bassin. Ce 
Caractère obligatoire commence d’ailleurs à s’éten- 
dre dans notre législation car on s'est apercu que 
le régime de liberté sans restriction permettait à 
quelques producteurs ou à quelques intermédiaires 
de troubler le marché au détriment de tous. En Algé- 
rie, l'obligation d’adhérer à un syndicat vient d'être 
imposée aux producteurs d'agrumes c’est un pas de 
plus dans la voie de l'obligation ; on peut s’en ins- 
pirer en vue d'organiser le marché du lait, 


Dans cette voie, il est nécessaire de mettre à exé- 
Cution un plan d'ensemble qui tienne compte de ce 
que les divers produits laitiers ne paient pas le lait, 
matière première, un prix égal. Il faut donc envisa- 
ger une nécessaire compensation des prix pour évi- 
ter la surcharge du marché du lait en nature ou 
d'un seul produit dérivé. Ce problème est nettement 
posé par l'alimentation en lait des grands centres, 
de Paris surtout. Le prix avantageux auquel le lait 
se trouve payé attirant vers la ville la production 
jusqu’ alors orientée vers le beurre ou le fromage, 
d'où déséquilibre du marché. 


L'organisation rationnelle du stockage de certains 


8 
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produits dérivés à grande production comme le 
beurre ou le fromage de gruyère, la multiplication 
de salles climatisées dans les régions de production, 
l'organisation des transports par véhicules réfrigé- 
rés sont autant de compléments nécessaires à la rè- 
glementation du marché. 


La Viande 


Le marché de la viande où règnent des intérêts 
puissants n'a encore fait l’objet d'aucune réforme 
profonde. Au moment où se sont manifestées quel- 
ques velléités d'y toucher, on a vouiu d'emblée reé- 
former les grands marchés comme celui de la Vi 
lette ou, pour y faire contre-poids, créer des abai- 
toirs régionaux. L'expérience a prouvé la vanité ou 
l'erreur de ces tentatives. Il vaudrait mieux, sem- 
ble-t-il, organiser d’une façon moderne des centres 
de réception de viandes abattues dans les grandes 
agglomerations,.et après avoir réglementé les caté- 
gories de viandes, euvoyer dans ces centres par des 
trains blocs réfrigérés les viandes abattues en trop 
plein dans les petits abattoirs municipaux placés 
dans les régions de production le long des lignes de 
chemin de ter et au préalable bien aménagés. 


Une telle organisation réalisable progressivement 
remédierait plus sûrement à une abusive concentra- 
tion du commerce que tous les textes réglementaires 
touchant directement au marché. Certains chitires 
traduisent éloquemment le dangereux fonctionne 
ment actuel de celui-ci. 

Citons les sorties de Paris en viande nette abattue 
à Vaugirard et à la Villette pour les années 1934 
et 1935 
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Abattoirs de La Villette 


Destiné à l'extérieur 
Sorties de Paris 
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CLR 175.386.451 kgs 77.538.782 kgs 
D 179.375.191 kgs 80.879.635 kgs 
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Abattoirs de Vaugirard 


MAR nr ve 45.019.687 kgs 20.427.852 kgs 
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973.552 kgs 
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Ainsi, sur 443.56.000 kgs de viande nette sortis des 
abattoirs de la Villette et Vaugirard, 213.000.000 kgs, 
Soit 47 sont destinés à l'extérieur de Paris. Une 
certaine quantité est réexpédiée en plein été et par 
des moyens parfois improvisés sur les plages de 
l'Océan et vers les confins du Morvan ! 

Par ailleurs, une grande quantité (jusqu'à 10 ©/) | 
des animaux vivants est réexpédiée de la Villette à 
destination de 1a province. L'approvisionnement de 
Paris est assuré par 98 départements qui four- 
nissent en moyenne plus de 5.000 têtes. j 

Mais en plus des animaux vifs arrivant aux mar- Pi 
Chés et destinés à l’approvisionnement de Paris, des : She 
Viandes sont expédiées directement aux Halles Cen- g 
trales, 75 °/ des viandes vendues sur ce marché pro- < 
vennent de la province. Pendant que de Paris, on | 
L EXpédie en province environ 100.000.000 kgs de viande 
Par an, on reçoit aux Halles Centrales près de 
10.000.000 kgs en moyenne. 

On ne peut considérer qu’un pareil régime soit nor- M 
Mal, Une telle concentration enlève une grande par- | 7] 
tie de leur efficacité aux interventions des Pouvoirs JA 
Publics en faveur de la revalorisation de la viande TU 
tn temps de paix. Elle est par ailleurs à l'opposé 
de ce qu'on pourrait souhaïter en cas de mobili- 

Sation. 
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En attendant une réorganisation plus complète du 
marché de la viande, le Gouvernement a pris quel- 


ques mesures qu'il convient de signaler. 


L’effondrement des cours du bétail à partir de mai 
1938 (de 1 fr. 50 à 2 fr. le kg. de viande), à la suite 
d'une nouvelle extension de la fièvre aphteuse et 
surtout de la sécheresse persistante a amené le Gou- 
vernement à prendre un certain nombre de mesures. 


Tendant essentiellement à faire abattre des ani- 
maux, à congeler et à stocker la viande au moment 
où les arrivages sont surabondants sur les grands 
marchés, en août et en septembre et à remettre en 
vente la viande en février et en mars. Des primes 
à la congélation devaient être accordées aux parti- 
culiers qui congèleraient et stockeraient la viande 
dans ces conditions. Le décret du 14 juin 1938 qui 
prévoyait cette mesure n’a pas encore reçu d’appli- 
cation. 

>ar contre, un arrêté du 1* juillet a autorisé le 
ministère de la Défense Nationale, à augmenter de 
1.000 tonnes son stock de sécurité avant le 1% août 
1938. Une prime de ? francs au kilog a été versée à 
l’Intendance par le ministère de l'Agriculture pour 
les frais supplémentaire de stockage, 


Il semble bien que ces mesures n'ont pas été inu- 
tiles et que la constitution d’un stock important de 
viande métropolitaine congelée. S'il est soustrait aux 
manœuvres des spéculateurs ,peut agir dans un 
sens favorable à la régularisation des cours. 

Cependant, il faut nrendre garde et éviter que cer- 
tains intérêts privés n’accaparent le bénéfice des pri- 
mes attribuées par le ministère de l'Agriculture el 
ne profitent de l'importance des stocks réalisés pour 
dominer le marché et le ranconner. Un contrôle sé- 
vère de la congélation et des conditions de mise en 
vente de la viande stockée sont les compléments né- 
cessaires de l’octroi de primes, 
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La pomme de terre ia. 


La production de la pomme de terre intéresse en 
France des régions pauvres où toute autre produc- 
tion est d’un faible rendement ; elle joue de plus un 
rôle considérable dans l'alimentation du pays où elle 
remplace en toutes circonstances beaucoup d’autres 
aliments, souvent plus onéreux et bien moins nour- 
rissants. À ces deux titres, cette production doit re- 
tenir Fe attention. 

Or, la récolte de pommes de terre est extrêmement 
variable d'une année à l'autre, Ces variations tra- 
duisent la sensibilité de la plante à la sécheresse et 
aux maladies. Depuis un demi-siècle, la culture 
oscille de 1.350.000 à 1.540.000 hectares. soit en mo- 
yenne 1.400.000 hectares, mais les rendements, bien 
qu'en croissance continue, oscillent encore beaucoup 
et la valeur moyenne du quintal encore davantage, 
passant pariois du simple au double d’une année à 
l'autre. 

L'indice du prix de la pomme de terre a suivi les 
Variations générales du prix des produits agricoles 


de 100 en 1913 
à 792 en 1931 
Je en 1935 
429 en août 1938. 


Toute’ois, le marché de la pomme de terre reste 
très sensible parce qu'il n’est pas organisé. Qu'il 
S'agisse des primeurs ou de la production tardive, 
un gros effort est a réaliser mais il ne peut donner 
des résultats qu'avec l’organisation professionnelle 
ét dans les conditions générales énoncées lorsque 
NOUS avons étudié le marché du lait. 

Certaines mesures essentielles doivent intervenir. 
Tout d’abord, il est nécessaire de contrôler le marché 
de la fécule don: les cours publics ne traduisent que 
lärement la réalité. Ensuite, il est indispensable de 
limiter l'importation en France, particulièrement en 
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année excédentaire, des malières amylacées telles 
que le maïs, susceptibles de faire une concurrence 
désastreuse à notre production. En tout temps par 
ailleurs, le régime de l'admission temporaire doit 
être subordonné à un taux d'extraction assez élevé 
pour ne pas permettre la mise sur le marché inté- 
rieur de produits provenant d'une extraction d'ami- 
don inférieure au taux maximum. 

Enfin, par une extension de la production des se- 
mences sélectionnées, auxquelles les régions pau- 
vres sont particulièrement favorables dans notre 
pays, il convient de nous affranchir de l’importation 
des plants étrangers (1). 


La Betterave -— Le Sucre 


À l'organisation du marché intérieur amorcé par 
un décret-loi du 31 août 1937 qui avait institué une 
commission mixte pour le contrôle de l'application 
des accords entre producteurs métropolitains de bet- 
teraves à sucre et fabricants de sucre, a fait suite 
à un essai de rationalisation des rapports de la 
production métropolitaine et coloniale : un décret du 
8 Mars 1938 a rendu obligatoires les dispositions ré- 
sultant des accords ner le 7 Mai 1938 entre 
producteurs métropolitains et coloniaux. Des certifi- 
cats d'origine sont prévus pour l'importation des su- 
cres coloniaux dont le montant reste contingenté (dé- 
cret 9 Mars 1938). 

Une commission consultative est instituée pour 
l'étude du contingentement des productions métro- 
politaines et coloniales, et de l'exportation des excé- 
dents. Enfin un accord international réserve à la 
France la faculté d'exporter 35.000 tonnes, ce chiffre 


(1) Un arrêté du 12 juillet DR a contingenté les 
importations de semences et fixé à 800.000 quintaux 
le contingent de 1938. 





F À NS -r use RS ts CES 04 PET Us A 
ARR RE Em em En " s 





ant 






























pouvant d'ailleurs être porté exceptionnellement en à 
cas de récolte excédentaire à 65.000. | | 
Néanmoins, les cours du sucre restent assez bas, 


et étant donné l'élévation des frais de culture de la ÿ 

betterave, la situation est critique. 4 
La production métropolitaine pour la saison 1937- # 

1938 a été assez élevée, la consommation par contre a 

baissé, c’est ce qui ressort des chiffres suivants (en 

tonnes). n 


1935-36 1956-37 1937-38 ‘1e 
PR UCHON. ini 83 1.880 796.686 872.366 ti 
Consommation ........ 974 783 1.018.009 947 837 


Le décret du 27 Juin 1938 a prévu une nouvelle 
mise en œuvre d'alcool de betteraves se montant à 
330,000 h1l. issus jour partie des betteraves des ré- 
gions dévastées et des betteraves non industrielles et 
d'autre part de betteraves du contingent normal. 

Toutes ces dispositions semblent fragmentaires et 
devraient se compléter par les mesures suivantes qui 
correspondent aux vœux de la Confédération géné- 
rale des Planteurs de Betteraves. 

1°) Relèvement de la protection douanière 

2°) Recherches de nouveaux débouchés pour le 

| sucre ; 

J°) Extension au commerce des accords interpro- 
lessionnels conclus entre producteurs et fabricants. 


A) Les échanges agricoles de la France 


avec l'extérieur 


Nécessité du protectionnisme 


Pour assurer à la production agricole francaise 1 
| des débouchés suffisants, il est nécessaire de pour- 

Suivre une politique de développement de la consoin- 

Mation sur le marché intérieur et ar conséquent, 
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de recherche de la qualité et d'accroissement du pour: 
voir d'achat des masses, Nous ne reviendrons pas 
sur cette question qui a été suffisamment exposee al 
début de ce rapport. 

Nous insisterons au contraire sur la nécessité de 
garantir aux denrées agricoles nationales la maïtrise 
du marché intérieur conformément à la doctrine 
constamment affirmée par notre parti. 

Nos congrès ont, en effet, proclamé le principe de 
la priorité des produits français sur le marché na- 
tional, ce qui signifie 

[°) Pour les denrées que notre sol peut produire 
en quantités suffisantes dans des conditions norma- 
les de qualité et de prix : prohibition absolue des 
produits étrangers. 

2°) Pour les enrées que la France produit eñ 
quantités insuffisantes : réduction des contingents au 
strict nécessaire et contrôle sévère de la répartitioi 
des licences d'importation. 

Il ne suffit pas, en effet, d'interdire à l'étranger de 
venir concurrencer, sur notre marché, celles de no054 
productions nationales qui ont, dès aujourd'hui, un 
développement suffisant pour couvrir les besoins de 
notre consommation, Il faut, par une judicieuse pro 
tection à longue échéance, permettre le développe 
ment de certaines cultures qui peuvent prospérer 
sur notre sol mais qui sont actuellement déficitaires 
comme les textiles. Ainsi sera-t-il possible d'établir 
un équilibre favorable entre lesf diverses branches 
de la production agricole en remplaçant partielle- 
ment les cultures excédentaires par d’autres cultures, 
à débouchés plus faciles. 


L'Agriculture française ne doit plus être sacrifiée 
a des illusions 


lels sont les principes qui découlent du simple bon 
sens comme du souci élémentaire des intérêts natl0- 
naux. Îrop souvent, cependant, leur application 
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s'est trouvée écartée sous divers prétextes. C'est Z 
ainsi que nos frontières ont été largement ouvertes «|, À 
à des importations étrangères soit afin d'obtenir en > 
compensation des débouchés pour nos produits in- a 
dustriels, soit afin de favoriser certaines combinail- | 
sons de politique extérieure. De tels errements ne de- 
vront plus se reproduire. Les dirigeants de Ia poli- 
tique- économique française d evraient être, en effet, 
persuadés qu'il faut cesser de considérer les produits 
agricoles comme la monnaie d'échange destinée à 
être perpétuellement sacrifiée aux intérêts de l'indus- 
trie. Dans un pays comme le nôtre, l'agriculture est 
restée la principale richesse nationale ; il ne devrait 
donc pas être question de subordonner le principal 
au secondaire, étant donné surtout que, dans les 
circonstances actuelles, notre industrie ne peut trou- 
ver de plus sûr débouché que sur le marché inté- 
rieur et sur ce marché de clientèle plus nombreuse 
et plus solvable que la classe paysanne. 
Quant aux importations consenties pour les be- 
soins de notre diplomatie, les résultats récemment 
obtenus par de telles méthodes en définissent suffi- 
samment la valeur. Il faut souhaiter toutefois 
qu'après avoir compromis les intérêts de certaines 
de nos productions nationales pour préserver l'Au- 
triche de l'emprise allemande, on ne les compromet- 
tra pas à nouveau sous prétexte de faciliter au Reïch 
la digestion pacifique de sa nouvelle conquête. 


Qu'il soit bien entendu, en tout cas, que nos popur- 
lations rurales n'accepteront pas de faire les frais 
des accords économiques qui sont, paraît-il, en ges- 
tation pour faciliter la construction d’une paix qu on 
nous promet définitive. L'expérience des derniers 
jours a démontré avec assez de clarté que pour faire 
reculer certains appétits, c'est sur sa force militaire 
seule que notre pays doit compter et non sur sa gé- 
nérosité, même si elle est poussée jusqu'à l'oubli 
total de nos intérêts essentiels, (Applaudissements.) 
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Les importations agricoles restent excessives 


Quoi qu'il en soit, nos paysans sont décidés à ne 
plus se laisser sacrifier comme ils l'ont été trop sou- 
vent dans le passé. 

Il ny à pas d'intérêts privés qui puissent préva- 
loir contre la nécessité de conjurer un pareil danger. 
La France se vide de sa substance ; ses richesses 
s enfuient à l'étranger. Un seul remède - qu'elle tra- 
vaille pour tirer de son propre sol. sa subsistance, 
sans la demander aux nations étrangères. Il y va 
du salut public, 

AU cours de la guerre de 1914-1918, nos paysans 
ont été à peu près les seuls à subir la taxation de 
leurs denrées. Après la guerre et jusqu'en 1927, on 
a interdit l'exportation d’un certain nombre de leurs 
produits. En outre, l'insuffisance de protection doua- 
nière à permis l'introduction massive de produits 
agricoles en 1931 et 1932, et ce fait, aggravé par la 
politique de déflation, est à l'origine du délabrement 
de notre économie. Actuellement encore, si l’on com- 
pare les pourcentages de droits « ad valorem » per- 
çus sur 100 francs de produits importés, agricoles 
d’une part, manufacturés d'autre part, on peut faire 
les constatations suivantes : ‘ 


Agriculture Industrie 

(Moyennes) 
De 1901 à 1910 8,06 0/0 8,23 0/0 
De 1921 à 1930 | 4,55 0/0 10,75 0/0 
De 1933 à 1935 10,97 0/0 17,19 0/0 


Depuis 1936, certains relèvements de droits de 
douane sont intervenus, mais ils demeurent insuffi- 
sants, 

Notre balance commerciale se trouvait, en 1937, 
en déficit de plus de 18 milliards. Nous regrettons de 
Consiater que l'excédent de nos importations sur nos 
exportations de produits agricoles (aliments et ma- 
iières premières) s'élève à 13.950.519.000 francs, soit 
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près de 14 milliards représentant le déficit de nos 1% 
échanges avec l'extérieur (colonies comprises). En 4 
1936, ce déficit s'élevait à environ 10 milliards. Pour % 
le premier trimestre de 1938, il dépasse quatre mil- 4 
hHards. ê 
Les prix moyens du quintal de marchandises im- | 
portées et exportées s’établissent ainsi 


1934 1935 1936 1957 


2 154 Îr. 205 Îr. "1 
îÎr. 


Importations 122 fr. 122 
115 165 fr. 296 fr. | 


Exportations 159 Tr, 


# 
< ” + 
On peut donc dire que nous exportons surtout des L 

produits de qualité et que nous importons des den- Hi 


rées ou des matières premières de moindre valeur, 
mais cette constatation ne saurait ni expliquer, ni ti 
justifier la terrible hémorragie que subit actuelle- R ; 
ment le pays et dont la paysannerie supporte pres- 
que entièrement les conséquences. 
Dans les chitires que je viens de citer sont compris 
ceux des échanges de la France avec ses colonies, 
Si on considère seulement Les échanges de la France 
avec l'étranger on arrive aux résultats suivanis 
En 1937 les importations agricoles de notre pays 
| ont été de 10 milliards 880 millions de francs. Nos 
exportations agricoles de 4 milliards 683 millions, | 
soit plus de 6 milliards d'excédent de nos importa- # 
tions agricoles sur nos exportations agricoles. | 
Pour le premier trimestre de 1938, nos importa- 
tions agricoles ont été de 3 milliards 59 millions et 
nos exportations agricoles n'ont pas dépassé 1 mil- | 
liard 172 millions. C'est-à-dire que notre pays qui 
devrait être le plus riche du monde et dont la terre 
généreuse ait l’objet des convoitises de ses voisins, 
est obligé d'aller chercher des aliments au dehors 
Parce qu il ne travaille pas suffisamment ou parce ul. 
que ses intérêts sont trahis. 4 
Je me permets d'appeler l'attention du Parti radi- 
cal sur cette situation extrêmement grave, et je lui 
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demande, dans l'intérêt de notre Parti, dans l'inté. 
rêt de la République et davantage encore, dans l'in 
térêt de la France ,d'exiger de tous ses élus que la 
protection que nous avons tous promise au paysan 
lui soit effectivement accordée malgré toutes les coa: 

litions d'appétits qui s'efforcent de déshonorer les 

hommes au pouvoir lorsqu'ils ne cèdent pas à leurs 

injonctions, (Applaudissements.) 

Par une meilleure présentation de nos produits, 
par une garantie de la qualité au moyen de marques 
nalionales par la prospection méthodique des mar: 
chés étrangers au moyen d'agents officiels et de re- 
présentants privés autorisés, nous pouvons élargir 
nos débouchés à l'étranger où nos produits sont 
trop peu connus, mal défendus contre la fraude. Le 
développement de nos exportations devra donc faire 
l'objet d’une organisation sérieuse. A ce sujet, il se- 
rait Opportun que les exploitations et les grOUpe- 
ments agricoles soient agréés en vue de l'exportation 
au même titre que les groupements professionnels 
Iormés par des entreprises industrielles et commer: 
Ciales conformément au décret du 24 mal 1938. Mais 
l'équilibre de nos échanges commerciaux doit être 
rétabli d'abord par une nrotection douanière suffi 
sante Dasée sur le régime des contingentements. 
C'est par les contingentements que nous assurerons 
au mieux la régularisation de nos échanges dans le 
temps et dans l'espace, en vue d'éviter des mouve- 
ments Spéculatifs de prix, et de préparer sur des ba- 
ses Certaines et rationnelles la reprise des échanges 
internationaux. 

N'est-il pas anormal de voir la France, jardin el 
verger de l'Europe, où la production du blé est excé- 
dentaire, importer de l'étranger pour près de I mil- 
lion 500.000 de francs de farineux, fruits et légumes. 

Nous importons pour 5 milliards et demi de texti- 
les (1957) alors que nos cultures de lin et de chanvre 
sont tombées respectivement de 60.000 hectares en 
1886 (12.500 hectares encore en 1914) à 3.300 hectares 
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en 1935 pour le lin et pour le chanvre de 43.000 hec- 
tares en 1929 à 9.000 hectares en 1932. Sous l'effet 
de la prime à la culture, la surface cultivée en lin 
est remontée, il est vrai, à plus de 30.000 hectares 
en 1935. 

Notre troupeau de moutons est tombé de 20 mil- 
lions de têtes en 1900 à 9.950.000 têtes en 1938. 

Pourquoi, avec ses immenses territoires d'outre- 
mer, la France achète-t-elle à l'étranger (en 1937) 
plus de 

3 millions de quintaux de coton, 

1 million de quintaux de jute, 

6 millions 1/2 de quintaux d'oléagineux, 

600.000 quintaux de caoutchouc, 

550.000 quintaux de bois exotiques. 

Les territoires qui pourraient fournir les denrées 
précitées, exportent vers la Métropole des produits 
qui concurrencent ceux de nos paysans : plus de 
3? millions de quintaux de produits horticoles, viti- 
coles et de basse-cour. 

Une politique agricole imprévoyante a insuffisam- 
ment assuré la liaison entre notre Afrique.du Nord, 
notre Empire colonial et la Métropole. Ce n'est pas 
du jour au lendemain qu’une telle situation pourra 
être redressée. Il est nécessaire qu'un plan soit 
dressé, basé sur un recensement précis et perma- 
nent des ressources et des besoins de la France 
Métropolitaine et Coloniale pour coordonner leurs 
activités. 

Déjà ,nos amis Algériens, que je salue ici, sont 
venus apporter au Congrès de Marseille les doléan- 
ces justifiées de leurs producteurs, Un rapide 
échange de vues qui a eu lieu ce matin en commis- 
sion nous permet d'affirmer qu'il est très facile aux 
producteurs métropolitains et algériens de s enten- 
dre. Nous voudrions que ce soit sous les auspices 
de notre Parti que se réalise la coordination néces- 


saire et que les radicaux algériens, qui luttent avec 


tant de difficultés pour l'honneur de notre Parti, 
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puissent apporter à leurs concitoyens des améliora: 
tions dont le mérite tout entier reviendrait au Parti 
radical. 


UN CONGRESSISTE, — Et les producteurs marocains ? 


M. André LiauTey, Rapporteur général. — Nous 
disons la même chose des producteurs marocains. 
Nous considérons que l'Empire français est un. Nous 
regrettons simplement que des entraves internatio- 
nales s'opposent à l'unification économique de cet 
Empire. À tijre personnel, j'exprime le souhait qu’au 
moment où tant de traités sont déchirés au détri- 
ment de la France, celle-ci puisse, elle aussi, affir- 
mer certaines de ses revendications visant l’indépen- 
dance et l'unité de son Empire. (Appiaudissements.) 

Comme je l’ai déjà indiqué devant la Commission, 
j ai cru devoir reporter à plus tard l'exposé détaillé 
des rapports entre l’économie nord-africaine et l’éco- 
nomie métropolitaine. J'estime en effet que cette 


question est tellement importante qu'elle devra faire 
l'objet d'un débat spécial et approfondi qu'il fau- 
arait inscrire à l’ordre du jour d’un de nos pro- 
chains Congrès. Je me bornerai aujourd'hui à exa- 
miner la question des échanges entre la France et 
ses territoires d'outre-mer autres que l'Afrique du 
Nord et la Syrie. 


B) Coordination des productions agricoles 
de la Métropole et des Colonies 


La diminution de la valeur de la monnaie fran- 
çaise par rapport aux monnaies étrangères, la né- 
cessité de réduire l’inquiétant déficit de notre ba- 
lance commerciale afin de conserver un stock d'or 
suffisant pour les besoins de la Déense Nationale, 
imposent à notre pays l'obligation de mettre en va- 
leur toutes ses ressources et de les utiliser de pré- 


férence à celles qui proviennent de l'étranger. 
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vie cependant de certaines matières premières, la 


Magnifiquement dotée par la nature, mais dépour- $ 
France a l’heureuse fortune de posséder un vaste 


domaine d'outre-mer qui peut lui procurer beaucoup 4 
des matières premières dont elle a besoin. Il importe à 
d'exploiter au maximum ce domaine mais surtout ‘& 


de l’exploiter rationnellement comme le complément 
et non le concurrent de la mère-patrie. 


Il faut concilier les antagonismes à 


Il existe cependant entre l'agriculture métropoli- ; 
laine et l’agriculture coloniale un certain nombre | 
de conflits que les Pouvoirs publics et les organisa- F 
tions professionnelles doivent s’efforcer de concilier 

C'est ainsi que des accords sont intervenus en ce 
qui concerne les sucres, les rhums et la sparterie. 

Pour chacun de ces produits, les contingents sus- 
ceptibles d’être vendus en France par les Colonies 
ont été fixés en plein accord entre producteurs mé- 
tropolitains et coloniaux. 

Un décret-loi du 27 août 1937 permet au Ministre 
des Colonies de rendre obligatoires, dans Îles terri- 
toires dépendant de son autorité, les ententes qui 
peuvent ainsi intervenir, et d’en sanctionner éven- 
tuellement la non-exécution. 

L'entrée en France des maïs et des riz coloniaux a 
donné lieu parfois à de sérieuses difficultés. Les im- 
bortations de maïs coloniaux dans la Métropole ont 
pris depuis quelques années un rapide développe- 
ment. Elles atteignent 597.000 tonnes pour 1937, mais 
elles n'ont pas encore remplacé complètement les 
Importations provenant de l'Argentine et des pays 
danubiens. Le moment n'est cependant pas éloigné 
Où nos colonies pourront couvrir tous nos besoins 
en mais, 

Les importations de riz d’'Indochine sont très va- 
riables ; elles ont atteint certaines années 900.000 
ionnes : elles seront en 1938 d'environ 700.000 ton- 
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nes, La France constitue pour le riz d'Indochire un 
marché assuré et protégé qui fut particulièrement 
précieux pendant la récente crise, car les prix de 
vente y sont demeurés nettement supérieurs au cours 
mondial. 

Pendant les périodes où la crise agricole métropo- 
litaine a été la plus vive, diverses mesurese avaient 
été justement envisagées pour supprimer la concur- 


rence faite par le riz d’'Indochine au blé et aux cé- 
réales secondaires, notamment dans l'alimentation 
des animaux. La loi de 1934 s'est contentée de mettre 
a la disposition de la colonie certaines ressources 
destinées à détourner de la Métropole une partie des 
ventes de riz et à leur ouvrir des débouchés étran- 
gers. 

La situation du marché mondial du riz est d'’ail- 
leurs actuellement favorable et les producteurs indo- 
chinois ont la possibilité de vendre actuellement 
leurs récoltes sur des marchés étrangers qui, avec 


l'aide des Pouvoirs publics, pourraient être définiti- 
vement conquis. 

D'autres conflits entre l’agriculture métropolitaine 
et l’agriculture coloniale ont une importance moin- 
dre. 


C'est ainsi que les colonies françaises et notam- 
ment Madagascar produisent 4es tonnages crois- 
sants de manioc dont la concurrence menace les fé- 
cules de- pommes de terre et les autres matières 
amylacées. Il est à noter que les maïs étrangers bé- 
néficient à l'entrée en amidonnerie d’un régime de 
faveur dont sont exclus les produits coloniaux, Les 
producteurs de produits amylacés, tant métropoli- 
tains que coloniaux, pourraient utilement étudier les 
bases d’un accord interprofessionnel et parvenir 
ainsi à une répartition rationnelle du marché métro- 
politain. 

Quant aux oléagineux coloniaux, ils bénéficient de- 
puis quatre ans d’une protection et d’un régime de 
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préférence qui leur assurent un large débouché en 

France. DE 
Il ne semble pas que cette situation privilégiée soit Le: 
be réellement préjudiciable, soit aux huiles d’origine 

végétale française, soit aux graisses animales, puis- 
que nos colonies ne suffisent pas à assurer le ravi- : 
taillement du marché francais en arachides et en 
coprahs, et que nous sommes encore pour ces deux 
importants produits largement tributaires de l’étran- 
ger. 

Malgré ces quelques oppositions entre l’agriculture 
métropolitaine et l’agriculture coloniale, il subsiste 
un vaste domaine où la mise en valeur de nos ri- 


des paysans français. 
L'effort colonial 


Rappelons brièvement l'effort entrepris dans nos 
colonies pour affranchir la Métropole d'importations 
étrangères onéreuses. 

En ce qui concerne les textiles, la France achète 
à l'étranger de grosses quantités de laine, de coton et 
d'un grand nombre de textiles secondaires. 

Un effort vigoureux est actuellement tenté pour 
accroître la production de coton des colonies fran- 
Çaises, notamment en Afrique occidentale et en Afri- 
que Equatoriale : un décret-loi a doublé la taxe spé- 
Ciale sur les importations de coton, un autre a attri- 
bué des crédits importants sur les fonds des Grands 
Travaux. Dans les années à venir, on peut escompter 
une progression sensible des importations de cotons 
toloniaux qui n’ont pas dépassé en 1937 5.000 tonnes 
Contre près de 300.000 de l'étranger. 

Il est désirable que le même soutien puisse être 
accordé à tous les textiles secondaires et qu'un sys- 
tème de primes et d'encouragements aux producteurs 
Mmétropolitains et coloniaux permette à la France de 
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réduire ses importations de lin, de chanvre, de jute, 
de sisal. 

Les denrées coloniales proprement dites sont. sans 
doute, le domaine où les progrès des dernières an- 
nées sont les plus frappants. 

Les colonies francaises satisfont à 83 ©/ des be- 
SOS français de cacao : grâce à la taxe spéciale éta- 
blie par un décret-loi du 24 Mai dernier, une active 
propagande va permettre d'élargir encore le débou- 
ché des cacaos coloniaux dans la Métropole et de 
Supprimer toute importation étrangère. 


30 du thé consommé en France est actuellement 
d'origine indochinoise : au fur et à mesure du déve- 
loppement des plantations, ce pourcentage doit rani- 
dement augmenter avec l'appui des Pouvoirs publics 
qui multiplient leurs efforts : relèvement des droits 
de douane, création d’un fonds de propagande, con- 
trôle de la qualité et du conditionn ement. 


Quant aux cafés, la France en a importé de 
l'étranger en 1937 1.450.000 quintaux, sur lesquels 
elle n’a tiré de ses colonies que 400.000 quintaux en- 
viron. 

Le décret-loi du 24 mai dernier qui a doublé et 
prorogé pour 10 ans ]a taxe spéciale existante a mis 
à la disposition des Pouvoirs publics 75 millions de 
francs par an pour intensifier la politique de soutien 
et pour orienter les colonies vers la production des 
cafés de qualité On peut ainsi escompter que, dans 
cinq années, la production coloniale de café aura 
Pour le moins doublé. 

La production du caoutchouc qui à heureusement 
bénéficié de primes et de prêts est capable de faire 
face aux besoins totaux du marché français, 

Quant aux bois, nos colonies pourraient exporter 
plus largement des bois d'œuvre et des essences spé- 
clales ; elles pourraient aussi permettre à la France 
de se libérer en partie de l’importation des pâtes à 
papier étrangères, C’est pourquoi des études sont 
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actuellement entreprises en Afrique Occidentale et 
en Afrique Equatoriale, pour rechercher les essences  - 
suscepü.bles d’être transformées en pâtes à papier et © à 
pour créer notamment des peuplements denses de È 
parasoliers qui semblent susceptibles d’un rende- | 
ment satisfaisant. : 

En ce qui concerne les productions animales, nos û 
colonies peuvent fournir abondamment des viandes 
conservées et des peaux: un etiort y est actuellement 
tenté pour éduquer les producteurs et parvenir à un ul 
conditionnement et à un classement rationnels des 1 
peaux exportables. L'amélioration du cheptel se 
poursuit dans des conditions satisfaisantes ; cer- 
taines colonies font procéder dans la Métropole à 
d'importants achats de reproducteurs, notamment 
des bovins de la race montbéliarde qui se recom- 
mande par sa rusticité et son adaptation particu- 
lère à certains climats a ricains. 

Au fur et à mesure, au surplus, que les territoires 
coloniaux deviennent des producteurs plus 1impor- 
tants, ils sont susceptibles d'acheter eux-mêmes da- 
vantage et de constituer pour la Métropole des dé- 
bouchés privilégiés où l’agriculture française doit 
bénéficier de conditions de vente avantageuses. 
| C'est dans cet esprit que notre légslation doua- 
lière protège à l'entrée de nos territoires colo _iaux 
nos vins et la plupart de nos produits agricoles. 

De même, de récentes mesures viennent d’être pri- 
ses pour que toute la consommation de farine de blé 
dans nos colonies soit réservée à la meunerie fran- 
b  caise et sot satisfaite avec des blés d'origine exclu- 
Siyement française. 

Sans doute, ia capacité d'absorption de produits 
agricoles par nos colonies se trouve-t-elle limitée par 
les difiérences d'alimentation et de modes d'exis- 
tence qui font que nos indigènes coloniaux consom- 
ment peu de denrées agricoles métropolitaines. Mais 
il y a place pour un large effort d'éducation et de 
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propagande tendant à augmenter l'hygiène et le ni 
veau de vie de ces indigènes en améliorant leur al: 
mentation au moyen de produits agricoles français 
La distribution d'une partie de nos excédents de bles 
dans certaines régions africaines actuellement sous 
alimentées permettrait de soulager bien des misères, 
de répandre la consommation au pain et d'assuréM 
a notre blé d'importants débouchés. Quel que doive 
être le résultat d’un tel essai, il devrait être tenté :1 
recevrait en tout cas de l'opinion publique un mel 
leur accueil que les coûteuses mesures de résorptioiM 
qui ont été prises au détriment de nos petits produt 
teurs de blé et de tous les consommateurs de pamM 
Ainsi la coordination des productions métropoli 
taine ét coloniale Ss'avère-t-eile aussi souhaitable 
pour les consommateurs français que pour nos Cul 
tivateurs. Et parmi les perspectives quelle peut ot 
vrir, le reclassement de nos chômeurs et l'utilisas 
tion des immigrés qui encombrent la France métro 
politaine n'apparaissent pas les moins heureuses. 


Protection contre les risques 
de la profession agricole 


La protection des gains des travailleurs de la terre 
contre les innombrables risques naturels ou éconv: 
miques qui les menacent devrait comporter l'examen} 
d'un grand nombre de problèmes et notamment : 


— LA division des risques par la polyculture. 
L atténuation des risques par la lutte contre les 
épizooties et contre les ennemis des plantes. 
— L'aide aux victimes des calamités agricoles. 
— Les assurances mutuelles. 
— L'intervention légale en faveur des fermiers € 
des métayers. 


— La protection des salariés agricoles. 
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Le développement excessif déjà pris par ce rapport 
m'incite à limiter mon exposé à quelques considéra- 
tions sommaires sur les calamités agricole, le fer- | 
mage et le métayage. Je ne réserve de vous appor- 

ter de plus amples précisions dans une étude ulté- 

rieure que le Bureau du Comité Exécutif vous fera 

parvenir. 


Les calamiteés agricoles 


La Caisse des calamités agricoles instituée par la 
lai du 31 mars | 1922 a évité certes des ruines irré- 
médiables dans certaines circonstances où l'effort de 
rétablissement du cultivateur livré à ses seuls mo- 
vens s'avérait impossible ou trop long. Cette année 
encore, des sommes importantes (250.000.000) ont été 
prévues pour indemniser les victimes des dégâts cau- 
sés par la gelée ou la grêle. Par ailleurs, la mesure 
qui supprimait la grêle ‘des no agricoles pouvant 
faire l'objet d’ allocations de l'État a été retardée de 
deux ans et reportée 31 décembre 1939. Mais il 
ne s’agit là, il faut bien le reconnaître, que de mesu- 
res fragmentaires qui n'apportent pas de solution 
durable et économique au problème des calamités 
agricoles. 

Pour étre résolu, ce problème doit être traité avec 
ampleur et en toute objectivité, c'est-à-dire avec le 
maximum de précision et sans esprit de démagogie, 
sous peine soit de pousser l’agriculture à la stagna- 
tion et de rendre plus difficile le relèvement finan- 
Cier du pays, soit d'être totale ne nt inefficace et 
d'être légitimement taxé de gaspillage. Une certaine 
partie des risques courus pa r le cultivateur relève de 
l'assurance. Il faut alors les mesurer au moyen de 
Statistiques précises et y faire face par la voie de la 
mutualité qui a donné dans d’autres domaines de si 
magnifiques résultats. Certains risques au contraire 
en raison de leur caractère plus particulièrement 
imprévisible et de leur ampleur ne relèvent que du 
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secours de la collectivité. Les réserves constituées 
par l'assurance pourraient contribuer à remédier à 
ces calamités, 

Dans tous cas, le cultivateur devrait recevoir non 
pas Seulement des indemnités, mais des prêts à taux 
d'intérêt réduit pour que les fonds reçus soient effec- 
tivement et d’une manière profitable employés dans 
l'exploitation pour Ia remettre en bon état de pro 
ductivité, 

Qu'il s'agisse d'allocations, de secours ou de prêts, 
il faut que le cultivateur sinistré reçoive l’aide né- 
cessaire dans les délais les plus courts et nous som- 
mes bien obligés de constater que les paiements se 4 
Sont jusqu'alors effectués avec des mois et même des 
années de retard Au moment où le paysan touche 
son indemnité, celle-ci devient inopérante quant à 
son objet : ou bien par son énergie et son habileté, 
le cultivateur a déjà réparé les dégâts des calamités 
qu'il a subies ou bien les circonstances qui lui 
eussent permis d'utiliser dans ce but l'indemnité 
promise se sont depuis longtemps évanouies. 

AUSSI bien l’organisation administrative de la 
Caisse des calamités est-elle d une conception dé- 
suète. Depu.s quelques années les établissements pri- 
vêés, Comme les assurances et les banques même re- 
lativement modestes, suivies peu à peu par les Admi- 
nistrations publiques, s'outilient pour exécuier rapli- 
dement les Calcuis et les répartitions financières de 
tous Ordres à l'aide de machines mécano-compta- 
bles. Cependant les bureaux du ministère de l’Agri- 
culture n ont pas encore utilisé ces outils moierrnes 
qui pourraient cependant leur rendre les plus grands 
services en Mmatiere” de comptabilité et de statistique. 


Fermages et kaux ruraux 


Comme l’ouvrier industriel qui est protégé par des 
dispos.tions légales et par des conventions collecti- 
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ves contre les abus du patronat, le fermier et le mé- 
layer doivent trouver dans la Ioi une sauvegarde 
contre les prétentions excessives de certains proprié- 
(aires. 

Le fermier répond des dégradations ou des pertes 
qui arrivent dans l'exploitation pendant sa jouis- 
sance : il demande en contre-partie, qu’on lui tienne 
compte à sa sortie des améliorations qu'il a appor- 
tées à sa ferme. | 

Le projet de loi sur la propriété culturale voté en 
Mai 1937 par la Chambre n'a pas eu encore l'assen- 
iment du Sénat. Les propriétaires peuvent donc 
donner librement congé à leurs fermiers, sans au- 
cune indemnité et sans remboursement des amélio- 
rations faites par ceux-ci au cours du bail. 

Le projet de loi, rappelons-le, prévoit en faveur 
des fermiers le droit au renouvellement du bail, mais 
aussi l'institution de la plus-value au fermier sor- 
tant et la reconnaissance du droit de préemption au 
preneur en cas de vente de l’exploitation louée. 

Quant aux prix des fermages, les propriétaires 
peuvent les fixer à leur gré, sous réserve de respec- 
ter les prescriptions de l'art. 2 du décret-loi du 
8 août 1935 frappant de nullité absolue toute majo- 
tation du prix existant le jour du décret-loi moins 
109/ mais cette réserve ne bénéficie qu'aux fermiers 
qui occupaient déjà les lieux le 8 août 1938 (1). 

La question des rapports de propriétaires à fer- 
Miers ou métayers doit être réglée en tenant compte 
des modalités des baux et des modes de faire valoir 
Propres à chaque région. Il convient en effet d'ob- 
Server que sur 3.655.000 exploitants, plus d'un mil- 


a 
nm = 


at) N. B. — Un décretloi du 12 novembre 1938 a abrogé 
le décret du 8 août 1935. Lorénavant les baux et autres 
Cônirats comportant paiement en blé pourront être trans- 
formés de plein droit en contrats stipulés payables en ar- 
8enl à Ia parité du cours du blé. 
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lion sont à la fois propriétaires et fermiers ou mé: 
tayers. 

Il importe cependant qu’une solution intervienne 
a bref délai dans un sens équitable pour toutes les 
parties en cause, avec la préoccupation de récom- 
penser le ‘ermier du soin qu'il apporte à son exploi- 
tation et de ne pas méconnaître cependant les inté- 
rêts légitimes du propriétaire. 


Le Statut du métayage 


Le parti Radical et Radical-Socialiste s'est tou- 
jours préoccupé d'améliorer le sort des métayers en 
demandant dans tous les congrès qu'un statut leur 
soit accordé et pour éviter les trop fréquents abus 
nés d'’usages verbaux et de traditions séculaires, 
l'institution de contrats obligatoires fixant les droits 
et obligations des parties en cause. 

Un projet de loi déposé le 21 Mai 1937 en vue de 
créer le bénéfice de la propriété culturiale au profit 
des métayers n'est pas encore venu en discussion. 
Le Rapporteur est notre ami Mendiondou, nous de- 
mandons que Ce projet soit inscrit au plus tôt à 
l'ordre du jour de la chambre. car il importe que Île 
statut du métayage soit enfin fixé. 

Rappelons cependant que c’est le Gouvernement 
Daladier qui, le 14 juin 1938, par décret-loi, a étendu 
la définition du métaver à ceux qui ont eu un cheptel 
de 10.000 francs à leur début d'exploitation et leur 
a ainsi permis de bénéficier du régime des Assu- 
rances Sociales. ; 

En conséquence, je vous pronose d'adopter les 
Conclusions suivantes 


« Le Congrès National du Parti Radical et Radi- 
cal-Socialiste réuni à Marseille, le 26 octobre 1938, 
demande instamment au Gouvernement de faire ve- 
nir le plus tôt possible en discussion le projet de loi 
déposé le 21 mai 1937 et de défendre devant les deux 
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Chambres les revendications qui sont 


la réforme du métayage. LE 
{ EE 
« 19 — Obligation de baux écrits et de longue du- | 
rée destinés q assurer aux mé: 1VE 15 [A Qu bilité et 


l'indépendance à laquelle ils ont droit comme tous 
les travailleurs ; ù 

« 20 -_ Fixation par des Commissions paritaires 
fonctionnant par régions de métayage des nouvelles 
conditions d'exploitation et de partage des récoltes 
et produits avec. adaptation des usages locaux en 
vue de la suppression formelle des corvées et des 
redevances ; 

3° — Application des lois sociales aux métayers 
(accidents du travail, allocations familiales ; 

« 49 -_ Création de conseils de prud'hommes agri- 
coles pour statuer sur tous les litiges pouvant inter- 
venir entre propriétaires et métayers ; 

« 5° — Institution en faveur des métayers d'un 
droit de op pour l'achat de leur métairie 
lorsqu'elle est mise en vente, avec possibilité de bé- 
néficier de prêts à taux réduit du Crédit agricole 
de facon à faciliter l'accession des travailleurs à la 
propriété suivant une doctrine essentiellement dé- 
mocratique. 


L'équipement financier, technique et scientifique 
de l’agriculture française 


Pour progresser, l’agriculture française a besoin 
de po plus abondants, d'un mat tériel plus nom- 
breux et plus perfectionné et de techniciens instruits 
collaborant étroitement avec les établissements scien- 
üfiques et les laboratoires. Le problème de l'équi- 
pement matériel doit être traité en partie par votre 
Commission d'Equipement rural et son Rapporteur 
Robert Renaud. Je me bornerai donc à quelques in- 
dications sommaires sur le Crédit agricole, les 
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Transports ruraux et les engrais ; je parlerai ensuite 
trés brièvement de la formation des techniciens de 
l’agriculture et de leur collaboration avec la science. 


LE CREDIT AGRICOLE 


Le Gouvernement s’est efforcé de venir en aide aux 
collectivités et aux simples particuliers par l'inter- 
médiaire de la Caisse Nationale de Crédit Agricole, 
pour l'amélioration des conditions d'existence des 
travailleurs agricoles par la réalisation de l'équipe- 
ment rural Où l'aménagement du logement, 

Cet eflort s’est traduit par des facilités de prêts 
accordées par la Caissé Nationale de Crédit Agricole 
ou même par une extension du rôle de cet organisme. 


Facilités de prêts 


L'octroi de prêts a été rendu plus aisé pour l'ac- 
quisition de la petite propriété par les agriculteurs, 
où méme par les ouvriers désireux de prendre leur 
retraite à ia campagne et par l'aménagement du 1lo- 
gement. 

L est ainsi que le maximum des prêts à un parti- 
culier en vue de l'acquisition d’une exploitation & 
été portée de 60 à 100.000 francs au taux réduit de 
> UU où méme 1 00 pour certaines catégories de ci- 
toyeus (mutiiés) par décret-loi du 24 Mai 1938, de 
même cest la Caisse Nationale de Crédit Agricole 
qui est Chargée de recueillir et capitaliser les verse- 
ments des particulers désireux de se constituer un 
domaine retraite (demandes déjà très nombreuses 
des Sociétés Peugeot-Citroen pour leurs ouvriers). 
_ En vue de faciliter l'application de la loi du 31 juil- 
let 1929 imposant des conditions minima pour le 
logement des salarés agricoles, la Caisse Nationale 
de Crédit Agricole a été autorisée à prêter 100.000 fr. 
par exploitant pour l'aménagement des locaux d’ha- 
butation. Pour l'amélioration du logement rural el 
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1 
des bâtiments d'exploitation par décret du 24 mai H 
1938 une dotation de 159 millions a été envisagée 4 
pour être mise à la disposition de la S.N.C.A. pour | 


être prêtés après avis des Comités Départementaux | 
par les Caisses Régionales de Crédit Agricole sous 4 
forme de crédit à long terme (30 ans). 
Rappelons le rôle importa nt joué par Ia caisse 
D dans le financement de la récolte du blé. C’est elle 
qui avance aux Coopératives les fonds nécessaires 
au palement. 


Extension du rôle de la Caisse Nationale 
de Crédit Agricole 


| Enfin un décret-loi du 17 juin 1938 est venu donner 

à la Caisse Nationale de Crédit Agricole le rôle 

nouveau d'établissement prêteur en faveur des col- 

lectivités locales ou syndicats de communes pour les 
travaux d'équipement rural. 

Un crédit global de 200 millions a été mis à la dis- 
position de la Caisse qui par l'intermédiaire des 
Caisses Régionales pourra consentir des prêts Jus- 
qu'à concurrence de 200.000 francs par commune. 

| 
| 


Transports ruraux et force motrice 


Le prix des transports de denrées agricoles est 
devenu beaucoup trop élevé ; il a décuplé dans cer- 
lains cas, | 
Le prix de transport pour les pailles pressées de 
| Dunkerque à Lille était par tonne de 2,30 en 1914 ; 
6 francs en 1935 ; 60 francs en 1936. (D'après la So- 
| tiété d'Agriculture de l'arrondissement de Dunker- 
que). 

Pour le blé, le prix à la tonne (calculé en suppo- 
Sant la manutention faite par le public) était pour 
Un transport de 5 tonnes à 200 km. de 9 francs en 
1914 * de 75,75 le 1 mars 1938 ; de 68,85 le 1° jan- 
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vier 1930 ; de 77 francs le 16 août 1937 ; de 92 francs 
le 1% janvier 1938. 

Les tarifs sont non seulement trop élevés : ils 
sont trop nombreux. Il faut les unifier. 

L'agriculteur doit connaître parfaitement le prix 
de transport de ses produits à une ville déterminée, 
de même il doit savoir le montant du transport des 
engrais dont il a besoin. Il serait peut-être utile que 
[ous ses achats soient effectués franco à la gare de 
destination. 
Le décret du 15 décembre 1937 qui avait défini les 
zones de Camionnage rural avait soulevé de nom- 
breuses controverses ; il astreignait les transpor- 
teurs ruraux à des conditions particulièrement ri- 
goureuses, 

Les petits transporteurs qui dans le cadre pure- 
ment local amènent les produits de la ferme sur le 
marché à la ville ne viennent en rien concurrencer 
les chemins de fer : ils font au contraire office, la 
plupart du temps, de collecteurs des produits des- 
tinés au chemin de fer, ou distributeurs de marchan- 
dises destinées au chemin de fer. 

Un récent décret du 12 octobre est venu atténuer 
les exigences réglementaires. 

Rappelons que ce décret étend le régime des trans- 
ports ruraux aux véhicules jusqu'à 10 tonnes circu- 
lant à l'intérieur du canton et des cantons limitro- 
phes et ayant pour origine et destination une com- 
mune rurale. |: 

Pour permettre l'expédition des produits de la 
terre sur un grand centre, le régime du transporteur 
rural est étendu désormais au cCamionnage d'une 
commune rurale à une gare, à une foire, à un mar- 
ché ou à des Coopératives voisines. 

Un décret de la même date supprime à partir du 
le" janvier 1939 le carnet de bord pour les camionna- 
ges rentrant dans la Catégorie précédente. 

Sans doute ces nouvelles conditions viennent-elles 
apporter quelques adoucissements au régime des 
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transporteurs ruraux ; mais au moment où les che- 
mins de fer départementaux disparaissent progressi- 
yement, il importe d'offrir en contre-partie Aux agri- | 
culteurs des moyens de transport leur permettant | 
l'écoulement facile de leurs produits. fs 
Il est nécessaire d'éviter « l'isolement rural » et ; 
de faciliter aux habitants des campagnes le voyage 

au centre voisin et les relations commerciales nor- 

males avec le marché voisin. 

Les tarifs de chemins de fer doivent nécessaire- 

ment subir un réaménagement en fonction des be- 

soins de la clientèle agricole. Par ailleurs, la coordi- 

nation des transports doit tenir compte 

l° de la nécessité d'éviter l'isolement rural. 

% du fait que les agriculteurs utilisent en grand 

nombre l'automobile. 

3° de l'obligation de réduire les frais de la produc- 

lon agricole. 

do de l’entr'aide coutumière des agriculteurs. 

En conséquence, la réglementation des transports 

doit permettre au cultivateur de transporter sans 
Bbligation fiscale ou réglementaire toutes les matie- 
res premières, machines, outils, matériaux ou den- 

tées nécessaires à son exploitation ou à celles de ses 

VOISINS. 


* 
x 


La substitution progressive des moyens mécani- 
Ques de traction à la traction animale comme l'amé- 
hagement intérieur de la ferme ont posé le problème 
de l'origine de l'énergie à l'usage de l'exploitation 
agricole, de son mode de répartition et de son prix. 

Si l'électricité est très répandue actuellement, il 
reste encore des régions françaises où les réseaux 
de distribution n’atteignent pas les fermes. Les mo- 
leurs sont alors alimentés par le pétrole et ses déri- 
Vés, Il est de l'intérêt du cultivateur et de l'intérêt 
lational de développer partout l'usage des gazogè- 
ns à bois ou à charbon de bois. Cette évolution 
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prend tout son prix à la lumière des récents événe- 
ments extérieurs, En cas de mobilisation, les hom- 
mes quittent les champs, les animaux sont réquisi- 
tionnés, le pétrole et l'essence réservés à l'armée. 
Dans des circonstances où le ravitaillement national 
exige que la production agricole soit maintenue au 
maximum, l'énergie doit être à la portée de la ferme. 
Le boïs fournit sur place cette énergie. Le problème 
de la répartition de celle-ci est alors en grande par- 
tie résolu. Les importations onéreuses sont suppri- 
mées et la production agricole nationale est facili- 
tée. Le problème présente une certaine urgence car 
il ne peut être résolu instantanément. On peut se 
demander comment auraient été assurée les semail- 
les cette année si la paix n'avait pas été sauvegar- 
dée à Munich : sans semailles, pas de blé et par 
conséquent, pas de pain. 


Les Engrais 


Sauf pour les superphosphates, le prix des engrais 
n a pas subi de hausse excessive mais l'emploi des 
engrais est encore trop irrégulier dans la majorité 
des exploitations agricoles françaises. Il est de sur: 
croît très irrationnel. Le manque d'instruction pro- 
fessionnelle est évidemment à la base de cette utili- 
sation désordonnée d’une matière première onéreuse. 
Un effort doit être fait, non pas seulement pour 
« vulgariser » l'emploi des engrais, mais surtout 
pour indiquer aux cultivateurs les méthodes et les 
dosages qui permettent l’utilisation la plus profita- 
ble des éléments fertilisants contenus dans les en- 
grais du commerce. Cette propagande indispensable 
permettrait un emploi à la fois plus général et mieux 
approprié des engraïs composés dont l'intérêt écono- 
mique n’est pas douteux. 

Par ailleurs, il est nécessaire que les engrais soient 
tout d’abord fournis par l'industre nationale ; métro- 
politaine et coloniale qui doit être amenée à pourvoir 
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aux besoins totaux de notre agriculture à des prix 
accessibles au cultivateur. Il est bien évident en re- 
vanche que l'exportation des engrais doit être prohi- 
bée lorsque cette exportation a pour résultat comme 
en 1938 pour les scories d’entraver l'approvisionne- 
ment normal de l'agriculture française. 

Enfin, l'industrie nationale et particulièrement 
lindusirie des engrais azotés, pour qui le marcné 
français protégé offre de substantiels avantages, doit 
être mise dans l'obligation de couvrir tous les be- 
soins de l'agriculture en temps utile. 


L'Enseignement agricole 


Le rapport que M. Charles Célier, auditeur au 
Conseil d Etat, a présenté au Conseil National Eco- 
nomique le 1' juzilet 1938 sur la tormauon protes- 
sionnelle dans l'agriculture, à clairement établi les 
CONUILIONS AepIOraDies QAans lesqueiies fonctionne 
lenseigniemerit agricole El France. Cet enseignement 
d'apres M. Celier, n est pas suivi par plus de 6 7 des 
Jeunes paysans qui aDauuONTTIET chaque année Î e- 
Cole, Encore taut-il compter ceux qui le reçoivent 
Chez eux suivant ies moaalités propres à l'appren- 
tissage rural (“nseignement par correspondance) 
_ Au budget de 1Y933, 1e total des créduts aifectes «a 
à l'enseignement agricole, enseignement supérieur 
Compris, se monte à 206.003.09b Îr., soit quatre 1o01s 
Moins que le chitire correspondant du budget beige. 
L'enseignement technique (industriel et commercial) 
bénéticie d’un budget de 1/3.817.469 Îr., Soit Sept 1o1s 
celui de l'enseignement agricole. 

Le Conseil National Economique déclare que « la 
France est très en retard dans ce domaine, et qu'elle 
doit accomplir rapidement un très gros effort si elle 
ne veut pas voir la dépopulation des campagnes 
prendre les allures d'une véritable catastroprie et dé- 
Wuire tout l'équilibre économique et social du pays. » 
Nous faisons nôtre cette conclusion, et nous de- 
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mandons que le décre t li oi du 17 ue 1958 qu prévoi 
la réroganisation de | 
en application le se rapidement is et dès | 
l'hiver 1938-1939 pour Ia plupart des départements. M 

Nous demandons aussi que la plus grande partie 
de la taxe d'apprentissage payée par les industries} 
agricoles (sucrerie, distillerie, meunerie, laïterie,ete, 

soit reversée aux établissements d’e nseignement agri- | 
cole. Il est déplorable d’avoir pu constater que pen-M 
dant que l’enseignement technique, doté de larges 

crédits, ouvrait et aménageait largement de magnir 

fiques établissements d'enseignement industriel et | 
commercial, on fermait des écoles d'agriculture, 

faute de crédits. 

Il est urgent également que soient pourvus d'un 
personnel suffisant et dotés de larges crédits nos la: 
boratoires de recherches AT RRORIAUeS. Mais il fau 
que les découvertes des chercheurs et les techniques 
mises au point par eux soient rapidement éprouvées 
et enseignées non seulement aux élèves des éc0-4 
les d'agriculture, mais aussi aux agriculteurs explok:4 
tants. À cet égard, la formule des fermes expérimen- 
tales, trop rares et peut-être mal conçues, doit être 
reprise et appliquée dans toute la France. | 

L'agriculteur est sensible à l’enseignement par, 
l'exemple, plus qu'aux meilleurs discours. Donno2s" 
lui ie moyen de juger des résultats des techniques 
pertectionnées, Il saura en tirer les conclusions uti 
les pour son exploitation, mais n'ayons pas la nalk4 
veté de croire que ce sont les seules conférences d'un 
personnel cependant instruit et dévoué, mais tro) 
souvent démuni de IOVerns matériels qui dans nos, 
campagnes frayeront la voie au progrès. | 

Or, il y à urgence à informer et à instruire n08 
cultivateurs des moyens d'obtenir à meilleur compté 
des produits de qualité. ar un enseignement bien, 
compris et largement diffusé par l'exe mple, des ré 
sultats très intéressants peuvent être obtenus rap} 
dement. Dans Ila réorganisation de la production y 
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agricole après la guerre et plus récemment dans 
la lutte contre les ennemis des cultures et dans 
l'amélioration de la production fruitière, nos servi- 
ces départementaux de l'agriculture ont prouvé 
qu'ils étaient à la hauteur de leur tâche. Qu'on leur 
donne le moyen de l’accomplir plus efficacement. 
Nous noterons à ce sujet que, débordés par les tà- . 
ches -qui leur incombent dans l'application des lois | 
économiques et sociales, nos Directeurs des services 
agricoles sont parfois contraints de délaisser les 4 
questions techniques et l’enseignement aux agricul- ‘4 
teurs pour lequel les chaires départementales d'agri- 
culture avaient été créées. C'est une situation très 
préjudiciable à nos campagnes et il importe d'y re- 
mêdier par une réorganisation des services exté- 
'ieurs du ministère de l’Agricuture, 
























D'une façon plus générale, il s’agit de réaliser une 
liaison plus étroite entre le laboratoire, l’école et la 
laiterie ou la ferme. 


Dés maintenant, par des organismes nouveaux 
Comme les centres mobiles d'expérimentation lai- 
tiére ,cette liaison est assurée dans les régions lai- 
tières les plus importantes de notre territoire . 

C'est d'une préoccupation analogue qu'est né le 
décret du 24 mai 1938 relatif à l'amélioration de la 
recherche scientifique vétérinaire et de la lutte con- 
tre les maladies des animaux, 


Il a pour but de faciliter les recherches relatives 
à ces maladies par l'affectation de crédits aux Labo- 
latoires spécialisés des écoles vétérinaires et du 
Ministère de l'Agriculture. 
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POUR L'EGALITE SOCIALE 


Nécessité d’une politique sociale pour | Agriculture 
Le travailleur de la terre doit être protégé 
socialement comme le travailleur de l'Industrie 


Nous venons de tracer les grandes lignes du statut 
d'égalité économique auquel a droit le paysan. Par- 
lons maintenant de son statut d égalité sociale. 

Trop longtemps, les interventions du législateur se 
sont limitées aux travailleurs de l'industrie, parce 
que ceux-ci étaient salariés et que les travailleurs 
de la terre, pour la plupart, étaient des proprié- 
taires. 

Pauvres pro priétaires, citoyens, qui, souvent, Meu- 
rent de misère sur le 0] qu'ils possèdent ! On s'est 
aperçu ee que la plupart de nos paysans, même 
propriétaires, sont dans une situation socii ile nette- 
ment inférieure à celle des ouvriers de l'industrie et 
c'est l'honneur des gouvernements de gauche, sans 
exception, qui Se sont succédé Aepis 1936, de s être 
penchés sur la misère sociale des travailleurs de Ja 
terre et d’avoir songé à les faire bénéficier d'avaar 
tages non pas identiques, mais équivalents à CEUX 
dont bénéficient les ouvriers quant à la sécurité, à 
l'hygiène, aux ccmmodités et aux agréments de 
l'existence des ouvriers. 

Ii faut donc réparer le temps perdu et élaborer des 
lois Sociales Spécialement conçues ne les travail- 
leurs de l’agriculture au lieu de se contenter d'adap- 


(D* 145 0/0 des paysans français son propriélaires el cul- 
üivent 60 0/0 de la surface. Si on considère comme rural 
les habiants des communes de moins de 2.000 habitants, 
ils représentent 50 0/0 de la populaticn française. Les 
exploiants agricoles sont au nombre de 3.655.895, ce qu 
permet d'évaluer à 10 millions les Français, hommes, [em- 
mes et enfants qui cultivent la terre et en vivent direclë 
ment. 
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ter tardivement à l’agriculture les lois faites pour ñ 
l'industrie. | 


Les allocations familiales 


Une des revendications qui tient le plus au cœur 
des paysans est celle des allocations familiales. 

Le Parti radical, au Congrès de Lille, avait nette- 
ment pris position sur cette question. Il réclamant 
lPextension de la loi du 11 mars 1932 aux métayers, 
aux propriétaires exploitants et aux membres de 
leur famille, aux fermiers ainsi qu'aux artisans ru- 
raux et l'égalité de traitement pour la classe pay- 
sanne en ce qui concerne les allocations familiales. 

Des décrets-lois pris par notre ami Queuille le 
3äl mai et le 14 Fuin 1938 ont donné un commence- 
ment de satisfaction à ces revendications et nous 
devons applaudir au témoignage de sympathie qui 
à été ainsi donné à nos familles paysannes. Ces dé- 
creis ont pour objectif de réaliser l'extension du bé- 
néfice de la loi à quelques catégories d’exploitants 
particulièrement dignes d'intérêt, aux travailleurs 
agricoles salariés pendant moins de 7/5 jours par an, 
aux membres de la famille de l'exploitant travaillant 
avec lui et assimilables à des salariés, aux métayers 
dont l'effort de cotisation est assuré puis partagé 
par leur bailleur jusqu’à un certain plafond, à tous 
les exploitants ruraux à partir du deuxième enfant, 
l'allocation ne pouvant toutefois se cumuler avec 
léencouragement national aux familles nombreuses. 

Cependant, si nous nous reportons à l'article si 
documenté qu'écrivait, il y a quelques jours, notre 
ami Perrot, député du Finistère, sur cette question 
des allocations familiales en agriculture, il nous faut 
'econnaître, avec notre collègue, que beaucoup des 
dWantages qui ont été accordés apparaissent comme 
Quelque peu illusoires et que la question est à repren- 
dre dans son ensemble. 

Votre commission d'agriculture juge regrettable 
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que le système actuel laisse hors d'atteinte de toute 
rue, et exonère de toute contribution aux alloca- 
tions familiales certaines catégories de Français ou 
d'étrangers résidant en France, qui ont des revenus 
provenant soit du travail, soit de la fortune acquise, 
mais qui, n'employant pas de personnel, ne contri- 
buent pas obligatoirement à l'effort de solidarité 
qui doit être réalisé de tous les enfants Français. 

Par ailleurs, les petits artisans, les petits commer- 
çants de nos villages demeurent encore, pour partie, 
hors du bénéfice d'allocations familiales substan:- 
tielles. Une telle situation ne peut se prolonger. Le 
problème des allocations familiales requiert une so- 
lution nationale, que nous vous demandons d adop- 
ter. Les allocations familiales doivent être égales 
pour tous les enfants français, elles doivent être fi- 
nancées, non par la profession, mais par l'Etat, au 
nom de la solidarité nationale, (Applaudissements.) 

En effet, à quelles conséquences aboutissons-nous 
avec le système actuel ? À ceci que, sur la substance 
de notre pays, sur la production française, on pré- 
lève chaque année des milliards qui, sous forme 
d'allocations familiales, s’en vont contribuer à l’ac- 
croissement des familles nombreuses d'ouvriers 
étrangers. 

Nous savons tous que des milliers de femmes 1la- 
liennes installées en France s'en vont accoucher en 
Italie pour que leur enfant soit indiscutablement de 
nationalité italienne et qu'elles reviennent ensuite 
en France où elles touchent les allocations familiales 
payées par la production française, (Applaudisse- 
ments.) 

Il y a là un véritable scandale. Si l'an “. rche 
des ressources pour financer les lois sociales de jus 
tice que nous réclamons, il n'y a qu'à ed au- 
tour de soi, à écouter, avoir le bon sens et à vouloir 
véritablement défendre les intérêts nationaux, 

Comment ! En vertu d'accords de soi-disant réci- 
procité, la France fait face aux dépenses sociales des 
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travailleurs étrangers qui résident en France sous 

prétexte que les travailleurs français résidant à 

blétranger, bénéficient des avantages sociaux — d'’ail- 
© Le, 


Meurs bien moindres — accordés par les pays étran- n 
sers, Or les travailleurs étrangers en France sont 
hiniment plus nombreux que les travailleurs fran- 


(ais à l'étranger. 


Prenons donc à notre charge les dépenses sociales Hi 
Phour les travailleurs français qui résident à l'étran- 1 
er et gardons notre bon argent pour ces réformes 20 
Siales de stricte équité qui sont à réaliser pour les 2 
biavailleurs français et, notamment, pour ces tra- 2 


“ailleurs des campagnes qui, trop longtemps, ont ; 
piié les parents pauvres de l'économie sociale et de 
là Justice sociale dans ce pays. (Applaudissements.) 


k Üitoyens, je sais qu’on traitera nos revendications 
de démagogiques. Quant à moi, je n’accepterai pas 
b plus longtemps de suivre une politique qui ferait des 
piiiants des paysans les parias de l'Etat moderne. 
Est-ce que les paysans réclament à l'Etat des sa- 
ilices que celui-ci ne peut pas supporter ? Non. 
LCeux qui le croient ne connaissent pas les véritables 
“èysans. Le paysan, plus que tout autre, est sou- 
“eux des difficultés financières éprouvées par l'Etat, 
far il sait bien qu’en fin de compte ces difficultés 
lancières se traduisent par le désordre social et le 
Sordre économique dont le paysan supporte le 
‘ntre-coup. 


Le Paysan sait aussi qu'il y a des dépenses, dans 
Æ pays, qui ont la priorité indiscutable : ce sont 
dépenses de défense nationale. Le paysan ne de- 
lande donc pas qu'on prélève sur le budget des 
 mmes qui compromettraient un équilibre néces- 
‘are Où qui réduiraient les dépenses de défense na- 
Male. Mais, puisqu'il y a une masse de dépenses 
LMclales, il demande qu'on la répartisse équitable- 
bent : s'il y a peu à partager, on donnera peu à 
Macun, Mais il serait inadmissible que, s'il y a peu 
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partager, on donne beaucoup aux uns et rien aux 
autres. (Applaudissements.) 

Voilà pourquoi votre Commission vous demandé} 
de voter la motion suivante 


Motion tendant à l'égalité 
des allocations familiales 


Le Congrès Radical-Socialiste réuni à Marseille ef 
26 octobre 1938 approuvant les réformes déjà réal 
sées par le ministre de l'Agriculture dans des conde 
tions financières peu favorables, lui fait confiances 
pour achever la généralisation des allocations famif 
liales en s'inspirant des principes suivants 

l°) Les allocations familiales doivent être égales! 
pour tous les enfants français. 

20) Elles doivent être financées non par la proies 
sion mais par l'Etat au nom de la solidarité natio 
nale. 

3°) L'allocation doit être proportionnelle au nom: 
bre d'enfants et non progressive. | 

£0) ee doit être perçue par la pere 
ve. a la charge de l'enfant. | 

Le financement doit être assuré directement paï} 
le rt mais un contrôle devra être exercé par UM 
conseil supérieur des allocations familiales. | 


La Retraite des Vieux Paysans 


Un problème non moins essentiel pour les rural} 
est eu de la Retraite des vieux travailleurs de là 
terre; | 

Parce qu'il n’est pas salarié, le ‘pee paysan, pro 
priétaire exploitant, se trouve sacrifié. Quand ] 
arrive à la fin de sa carrière, il n’a aucune retraité 
aucune Pre Ou bien, s'il a été autrefois 
assuré facultatif des retraites ouvrières et paysal 
nes, VOUS Savez . ir quelle somime dérisoire se traduitk 
l'aide que lui apporte la collectivité : quelques dif 
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“anes de francs ; c'est tout ce qui est accordé à ce 
JIEUx paysan. 


Les projets actuellement en discussion devant les 
Plommissions de la Chambre apportent une améliora- 
ion sérieuse à la classe paysanne en ce qui concerne , 
régime des assurances sociales. Je n’entrerai pas 
ans le détail. Certaines mesures ont pour objet de 
lndre plus facile l'acquisition du droit aux presta- 
ions pour les agriculteurs ; d’autres dispositions ont 
jour but d'atténuer la différence des prestations 
Liec les salariés du commerce et de l'industrie. 
… Je voudrais simplement vous emander de repren- 
“ire le vœu que l’an dernier vous avez adopté au 
(ongrès de Lille — (où les questions sociales avaient 
Hé exposées de façon si magistrales et si précise par 
otre ami Jaubert) —, et que vous disiez 


i Considérant qu'il n'est pas possible de laisser 
“his leur situation actuelle les vieux travailleurs de 
le terre et les artisans ruraux, le Congrès demande 
Bstamment au ministre de l'Agriculture et aux mi- 
listres compétents de vouloir bien faire venir le plus 
Ut possible en discussion le projet de loi déposé le 
juin 1938 et de défendre devant les Chambres les 
Mendications des vieux travailleurs de l'agriculture 
Piur leur assurer, à partir de 60 ans, la retraite lé- 
Palme et honorable à laquelle ils ont droit, » 

Vous savez combien de nos Jeunes paysans quit- 
Liént la terre, contre leur gré, avec véritablement la 
| lort dans l'âme. Ils sont désolés d'abandonner le 
age qu'ils aiment, S'ils s’en vont à la ville, c’est 
lürce qu'il n y à qu à la ville qu'ils peuvent trouver 
fun emploi et une retraite, Or, vous savez l'attrait 
exerce cette retraite sur nos jeunes paysans, car 
| US connaissez le souci de stabilité et de sécurité 
MS lerriens et vous êtes convaincus, comme moi, 
Me si l'on veut que nos Jeunes restent à la terre, il 
L aut qu'ils puissent s'y constituer une retraite équi- 
lente à celle qu ils auraient à la ville. 
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L'AMELIORATION DES CONDITIONS DE VIE 
DES RURAUX 


Pour que les ruraux restent à la terre, il fal 
qu'ils y trouvent non seulement des conditions d'y 
giène et de confort répondant aux aspirations d'ho1 
mes à qui l’école a appris les bienfaits du progrès 
mais aussi qu'ils aient à leur disposition des voi 
de communication et des moyens de transports f& 
ciles et qu'ils puissent employer utilement et agréë 
blement leurs loisirs. | 

La question de l'aménagement des campagnes €l 
ce qui concerne la voirie, l’électricité, les adduction 
d'eau relève de votre commission spéciale. Je mi 
contenterai donc de brèves observations. | 


L'équipement rural et les Grands Travaux 
contre le chômage 
Je tiens cependant à remercier Jaubert de l’efioil 


considérable qu'il a fait quand il s'est agi d'assuri 
à nos campagnes une part équitable dans l’outillagil 
national. Hélas ! cette année, nous n'avons pas € 
très favorisés et la part qui nous revient dans l'équi 
pement national est bien faible par rapport à l'in 
portance de nos campagnes. 4 

Cependant, nous accepterions de bon cœur quoi 
réduise la part réservée à l'équipement rural si n0 
savions que nos sacrifices profitent à la Défens 
Nationale, en pleine efficacité et sans gaspillage. 4 

La paysannerie serait d'ailleurs toute disposée à 
financer pour une large part cet équipement si elk 
bénéficiait de conditions économiques plus favor& 
bles. Normalement rétribuée, elle pourra participe 
à l'investissement des capitaux et prendre en chars 
leur amortissement. Jusqu'à présent, la place faite 4 
l'équipement rural dans les programes de Grands 
Travaux a été beaucoup trop restreinte, Le derniè} 
décret-loi du 17 juin 1938 qui répartit les crédits COM 
sacrés aux investissements en capitaux n'accordik 
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un milliard sur six aux travaux ruraux. La pro- 


portion est manifestement trop faible. Avant de 


fonsentir certaines dépenses d'aménagement du pays 


Au n'intéressent que les facilités de communication 


n.2 
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 ” 


fou l'aménagement des centres urbains — qui ne 
dont que des lieux de transformation ou d'échan- 


fes — 1] conviendrait, semble-t-il, de mettre le pays 


pen état d'assurer le maximum de production. Les 
Püoyens de transport ou d' Ra sont surabon- 
Mants, le déficit des chemins de fer, les faillites com- 
erciales et le marasme des banques en sont de 
Ménibles et décisifs témoignages, mais notre produc- 
Mon est au-dessous de celle qu'on peut attendre d’un 


grand peuple, 
Outiller nos exploitations agricoles, équiper nos 


ampagnes, aménager nos villages, voilà l'œuvre 


lgente. Mais on conçoit qu'avant d'inviter la pay- 
fnerie à investir des capitaux et à les amortir en- 


Pile en assurant leur rémunération, il faille mettre 


l'agriculture en situation de faire des bénéfices. 


ette condition n'étant pas réalise, on s'explique la 
Aimidité des programmes de Grands Travaux ru- 


Aux et leur efficacité limitée dans le domaine éco- 


piimique. (1) 


a 


L'organisation des loisirs ruraux 


Sur l'organisation des loisirs ruraux, nous avons 


L bonne fortune d'avoir un rapport de notre ami 
PAOUrTSON qui sera développé dans une prochaine 


Yance de notre ( ongrèes. Ce rapport mérite les plus 


Pres félic nue des ruraux du parti, car son au- 


Le 





fe ne Sest pas seulement préoccupé, comme on le 
ait toujours, des travailleurs urbains, il a pensé 


M) L'art. 36 de la loi de finances, parue au J. ©. du 


DE a. Te mn nr _ 1 | | 

Lt Janvier 1959 fixe à 225 millions le montant des dépenses 
pentes aux études et travaux d'équipement rural prévus 
“1 décret-loi du 12 nov. 1938. 
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également à l'organisation des loisirs ruraux. Je pré 
conise notamment l'institution de Comités Canit® 
naux des Loisirs, la création de Bibliothèques, de SE 
ciétés Sportives et Artistiques,, le développement d& 
billets de week-end et des billets à prix réduits pou 
les congés payés. 

Notre jeunesse s'ennuie au village, c'est aussi pou 
cette raison qu'elle veut partir. Donnons-lui lé} 
moyens d'organiser des loisirs culturels qui servi 
ront aussi à sa formation technique, Nous contribué 
rons ainsi à la maintenir à la terre. 


LA PROTECTION DU DOMAINE RURAL 


l) Le Bien de Famille insaisissable 
2) La protection des héritages ruraux 


La vie de la famille paysanne a pour base Rf 
domaine rural ; il faut donc préserver ce domail 
du démantèlement pendant la vie du chef de famille 
et après sa mort. À cet égard, l'institution du bien 
de famille insaisissable n’a pas reçu dans les milieu} 
ruraux l'accueil qu'elle mérite. Il n’y a pas € 
France 300 biens de familles, après 28 ans d’appli 
cation de la loi qui en permet la constitution. Un} 
décret-loi du 14 juin 1938 apporte certaines modificæ 
tions heureuses à la législation primitive et on peut} 
espérer que celle-ci ,ayant été amendée, sera mise à} 
profit plus largement, | 

Le domaine rural étant créé, il faut le mainteni} 
Or, on a signalé souvent et depuis longtemps les 
convénients de lapplicatäion des dispositions du Code 
Civil aux héritages ruraux. La loi du 7 février 199 
et un décret-loi du 17 juin suivant permettent dek 
maintenir dans certains cas l'exploitation rurale) 
dans l'indivision et supprime les prescriptions 
l’article 382, C. Civ., qui imposait l'obligation ® 
composer des lots de même valeur d'immeubles, 


4 


meubles et de créances. C'est un pas sérieux dalëf 
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lä voie qui permet d'éviter le démantèlement des | 
exploitations paysannes. Elle préservera les progrès 
accomplis par le remembrement. Mais il faut signa- 
kr-ici encore la nécessité de gains suffisants pour le 
paysan. Si à la succession, les compensations utiles | 


ne peuvent pas être données en biens mobiliers, en 

espèces ou en valeurs mobilières aux héritiers qui 

ne recevront pas l'exploitation agricole en lot ou si 

Blhéritier qui succède au « de cujus » comme chef 

bdentreprise n'est pas en mesure d'indemniser ses 
cohéritiers, les heureuses dispositions que nous ve- 
nons de signaler resteront sans effet. 


Le domaine-retraite 


Pour aider au maintien de l’activité dans les cen- 
tres ruraux et décongestionner les grands centres, 
une initiative intéressante a été prise par un décret- 
loi du 24 mai 1938, c’est la constitution du domaine- 
retraite au moyen de versements annuels de 100 à 
000 francs, capitalisés à la Caisse Nationale de Cré- 
dit Agricole. 

Les travailleurs pourront s'assurer une habitation 
lürale pour y terminer leur existence. Si heureuse- 
ment inspirées que soient de telles mesures, elles ne 
doivent pas faire oublier que le problème essentiel 
ist de donner aux jeunes ruraux la possibilité d'uti- 
liser une entreprise agricole et aussi d'aider les cul- 
Vateurs qui n’ont pas les ressources nécessaires 
Pour amenager leurs bâtiments d habitation et d'ex- 
bloitation. 


L'habitation paysanne 


C'est en conformité avec les décisions de nos Con- 
sIéSs que M. Queuille, ministre de l'Agriculture a fait 
Prendre le décret-loi du 26 Mai 1938, qui tend à per- 
Meltre certains aménagements des bâtiments ruraux 


: faciliter l'exploitation par ces travailleurs de leur 
êrre, 


RL SL NL LL + à A SERRES AE EE ne 0 nr = 





— 268 — 


Ce décret prévoit la création d'un Comité nationdl 
d'Encouragement à l'amélioration des constructions 
rurales et de Comités Départementaux ; leur rôle est 
de faciliter aux ruraux la réalisation de ces amélir 
rations en particulier des bâtiments d'habitation, 

Des prêts peuvent être accordés à long terme eti 
taux réduit, | 

Une somme de 150.000.000 est envisagée pour ëtrel 
consacrée à cette amélioration. 


Le logement des salariés agricoles 


Il serait nécessaire qu'interviennent au plus t 
ces décrets d'application destinés à imposer des obli-{ 
gations au sujet du logement des travailleurs agri 
coles pour assurer à ces derniers un minimum dl 
confort et d'hygiène. 

En conséquence nous demandons au Parti radical 
de réclamer les mesures suivantes 

1°) L'amélioration des conditions matérielles 
d'existence de tous les travailleurs de la terre afll 
de procurer à tous le confort et l'hygiène indispen 
sables : 

2°) L'octroi à tous les salariés des avantages mi 
nima prévus par la loi du 31 juillet 1929. 

5°) L'ouverture de nouveaux crédits aux agriCul 
teurs pour leur faciliter l'aménagement de leurs l& 
caux d'habitation et de leur exploitation. (1) 


Le redressement exige un plan d'ensemble 


Et voici ma conclusion. C'est que tout ce que no 
venons d'exposer sera vain. C'est que rien d'’efficacé, 


(1) Un décret du 21 déc. 1938 pris en application du décret! 
loi du 24 maï 1938 sur l'amélioration du logement rural à, 
lixé les conditions dans lesquelles le Crédit agricole pour 
intervenir par des prêts pour faciliter cette amélicration. #4 
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D rien de durable ne pourra être obtenu par l'agri- 
bn culture française sans la collaboration loyale de la 
bn profession organisée avec les Pouvoirs publics. Ceux- 
be ci, nous devons le constater, n'ont pas su apporter i: 


+ 
does. 
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se 


le plan de redressement d'ensemble, pourtant facile | 

kb à concevoir, qui aurait assuré le salut de la paysan- L 
nerie, Les paysans attendent autre chose qu'une 

| politique agricole bien intentionnée, certes, mais 1 

>» fragmentaire, décousue, fuyant les innovations et 4 

parfois les responsabilités. Ils veulent par dessus D: 

tout un statut fixe qui leur donne la sécurité. ‘4 

Il y a trop longtemps que nous nous contentons, à 

chez nous, de vieilles méthodes de rapiéçage et de ii 

ravaudage. Nos voisins, eux, bâtissent, mais leurs ki 


édifices nouveaux ressemblent trop à des Bastilles et 
nous ne voulons point de prisons. Il nous appartient | 
donc, il appartient aux forces neuves de ce pays, à 2: 
ce syndicalisme qui est l'expression la plus moderne 
de la liberté, de reconstruire la Cité française sur un 
plan nouveau. C'est pourquoi nous nous tournons 
avec con‘iance vers les associations agricoles pour 
leur demander qu'elles s'unissent entre elles afin de 
donner au pays, par une vaste organisation articu- 


lée, puissante, riche de sève, l'instrument néces- i 
saire à la restauration de la classe paysanne. | 


LES CONDITIONS DU SUCGCES 


Pour que l’organisation professionnelle puisse 
remplir sa tâche, trois conditions sont nécessaires 
des chefs, une discipline, et la Collaboration con- 
fiante des pouvoirs publics. 


Les élites rurales 
L'organisation professionnelle a besoin de caüres 


et, j'ajoute, de cadres pris dans son sein. Des élites 
rurales sont nécessaires. Il est urgent de former des 
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chefs, des administrateurs sur tous les plans de la 
hiérarchie, surtout pour les organisations locales qui 
resteront les cellules vitales des grands groupements, 
les laboratoires les plus actifs de l'association pro- 
tesionnelle agricole. 

Toute une génération de paysans doit être dès 
maintenant préparée à cette œuvre immense dont 
le but est la régénération de la structure agraire de 
notre pays. C'est là une tâche magnifique qui s'offre 
aux maitres de nos écoles et aux dirigeants des grou- 
pements professionnels .Ne la laissons point, Cito- 
yens, aux mains des mauvais bergers. 


La discipline syndicale 


Il va ae SOI, en outre, qu'un tel programme sup- 
pose, non seulement la discipline individuelle dans 
les différentes professions, mais aussi l'obligation 
pour tous de se soumettre aux regles édictées en vue 
du bien commun. 


La collaboration de l'Etat et de la profession 


Il est indispensable, enfin, que la collaboration de 
l'Etat et de la profession organisée soit exclusive de 
toute arriére-pensée et de toute méfiance. Il faut 
donc que la profession lasse confiance à l'Etat, et 
pour cela que l'Etat s’abstienne de tout empiètement 
abusif Sur la liberté et sur la propriété paysannes. 
IH faut, d'autre part, que l'Etat fasse confiance à 
la profession et, pour cela, que celle-ci, répudiant 
tout contact avec les agit ateurs, se consacre unique- 
ment à la défense de ses intérêts corporatifs, 

C'est à toutes ces conditions que nos villages de 
France pourront s'épanouir plus à l'aise, leur pros- 
périté retrouvée, dans l'ordre et dans la paix pro- 
pices aux (travaux «des champs. | (Apple iudissements i) 


Voici l’ordre du jour que la Commission vous pro- 
pose en Conclusion du rapport général 
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CONCLUSIONS DU RAPPORT GENERAL 
SUR LA POLITIQUE AGRICOLE ET RURALE 


Les principes de l'action paysanne 
du Parti Radical-socialiste 


Le Parti Radical-Socialiste considérant que l'ac- 
eroiSsement des ressources des masses ouvrières 
constitue un puissant stimulant pour la consomma- 
tion des denrées agricoles, affirme sa volonté de 
poursuivre, dans l'intérêt du pays tout entier, une 
politique économique fondée sur la solidarité de tous 
les travailleurs francais et sur le développement de 
leur pouvoir d'achat aux dépens de la spéculation 
et de la concurrence étrangère. 

[l est persuadé que ce développement ne peut être 
réalisé sans une vigilante protection douanière et 
sans une augmentation générale de la production 
nationale qui exige un effort commun, réparti équi- 
tablement entre tous les travailleurs. 

Il est résolu à enrayer l'angoissante aggravation 
de l'exode rural en dotant la payannerie d'un statut 
d'égalité économique et d'égalité sociale basé sur 
l'organisatio n professionnelle et garanti par un syn- 
dicalisme indépendant de toute préoccupation par- 
tisane. 


Pour l'égalité économique 


DES PRIX REMUNERATEURS doivent assurer 
aux cultivateurs et aux ouvriers agricoles le bénéfice 
d'un minimum vital analogue à celui des travail: 
leurs des villes, avec un temps de travail équivalent. 

Dans l'intérêt commun des producteurs et des con- 
sommateurs, les prix de revient doivent être com- 
primés par la limitation des fermages, l’'abaissement 
du loyer de l'argent, la réduction des prix des en- 
grais des machines, de l'électricité et t des transports 
L'organisation intérieure du marché doit être con- 
fiée pour chaque branche de la production agricole à 
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des groupements professionnels et interprofession- 
nels à prépondérance paysanne collaborant avec les 
pouvoirs publics pour fixer et maintenir des prix 
raisonnables, accroître et certifier la qualité des pro- 
duits, aménager la production, échelonner les ventes, 
organiser le stockage, résorber les excédents, élimi- 
ner les intermédiaires inutiles, répartir les débou- 
chés, organiser la propagande et faciliter l'octroi 
de crédits aux producteurs. 

LES DEBOUCHES nécessaires à la production 
française sur le marché intérieur doivent être œa- 
rantis par la stricte priorité des produits nationaux 
sur les importations étrangères, la coordination des 
productions de la Métropole et de la France d'Outre- 
Mer, le développement de la consommation par une 
Judicieuse propagande et par l'élévation du niveau 
de la vie des travailleurs. Quant au maintien des 
débouchés extérieurs, l'action des pouvoirs publics 
doit porter principalement sur les exportations de 
qualité qui ont fait la renommée du terroir fran- 
ÇAIs. 

Pour atténuer les risques qui pèsent sur les entre- 
prises paysannes, une lutte énergique doit être entre- 
prise contre les épizooties et contre les ennemis des 
plantes ; la petite exploitation pratiquant la polycul- 
ture doit être encouragée par des primes à la pro- 
duction et par la réduction des importations à res- 
taurer certaines. cultures complémentaires (avicul- 
ture, lin, chanvre, houblon, plantes oléagineuses, 
eic.), L'aide aux victimes des calamités naturelles 
doit se manifester par une distribution accélérée et 
plus équitable des secours de l'Etat que <levra suivre 
à bref délai l'institution d’une Caisse nationale des 
Calamités agricoles à base mutualiste. 

Afin de pourvoir les exploitations paysannes des 
moyens techniques et financiers nécessaires à leur 
prospérité et à leur indépendance, la protection 
accordée sous forme de subventions, de prêts à prix 
réduits et d'exonérations fiscales aux Mutuelles et 
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aux Coopératives agricoles doit être maintenue et 
tenforcée : le Crédit Agricole doit aider hardiment 
les jeunes ruraux qui s'installent à la terre ; les 
récentes initiatives du Ministre de l'Agriculture pour 
développer l’enseignement professionnel et pour en- 
courager les recherches scientifiques propres à amé- 
liorer la production agricole doivent être dévelop- 
pées. 
Pour l'égalité sociale 


Le Parti Radical réclame l'attribution aux 
paysans, qu’ils soient propriétaires, exploitants, mé- 
tayers, fermiers, artisans ruraux ou salariés, 
d'avantages équivalents à ceux dont bénéficient les 
travailleurs des villes quant à la sécurité, à l'hy- 
giène, au confort et aux agréments de l'existence. 

En ce qui concerne les garanties contre Îles risques 
sociaux, il demande : 

— Pour les enfants des paysans,-l'égalité des allo- 
cations familiales financées non par la profession 
Mais par la nation tout entière. 

— Pour les vieux paysans restés fidèles à la terre, 
une retraite équitable. 

— Pour tous les travailleurs de da terre, un svs- 
tème particulier d'assurances sociales contre les ris- 
ques de maladie, d'accidents du travail, de vieillesse, 
d'invalidité et de décès. 

En ce qui concerne l'amélioration des conditions 
de vie des ruraux, il propose : 

— Une aide plus substantielle et plus rapide, sous 
forme de crédits et de subventions, aux collectivités 
locales pour l'électrification, les adductions d’eau, la 
Voirie et tous les travaux de génie et d'intérêt fo- 
restier. 

— Le perfectionnement et l'extension des trans- 
ports ruraux qui, grâce à l'utilisation des forces na- 
tionales, doivent permettre une liaison facile et à 
bon marché entre les villages et les centres agricoles 
et urbains. 
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— L'application et l'extension des réformes édic- 
tées par les décrets du 24 mai 1938 pour l’améliora- 
tion du logement rural, du 17 juin 1938 pour le loge- 
ment des travailleurs agricoles et du 14 juin 1938 
pour le bien de famille insaisissable. 

— Le développement de l'enseignement ménager 
et l'institution de prêts au mariage en faveur des 
Jeunes ménages paysans. 

— L'organisation des loisirs dans les campagnes 
par la multiplication des sociétés sportives, des ci- 
némas et des bibliothèques fixes ou ambulantes, des 
conférences et des manifestations artistiques Ins- 
pirées des traditions du ‘terroir — organisées avec 
le concours des services agricoles et du ministère de 
l'Education nationale. 


POUR L'ORGANISATION PROFESSIONNELLE 
ET LE SYNDICALISME INDEPENDANT 


Le statut équitable auquel aspirent les paysans ne 
pourra être conquis par eux de facon durable QUE 
S 11 est défendu par une puissante organisation pro- 
er 

Fidèle à sa p oltique constante d'encouragement : 
la mutualité Fe à la coopération, le radicalisme en- 
te nd DoursuiIvre logiqueme ni cette eme er fAavVO- 
risant dans chaque branche de l'activité agricole des 
Comités régionaux el nationaux profes: sionnels et in- 
terprofessionnels investis de certains pouvoirs pour 
rationaliser la production dans leur spécialité et 
pour l'adapter aux besoins de la consommation. 

La coordination des diverses productions dans le 
cadre local incombera aux Offices départementaux 
qu'il faut rétablir et aux Chambres d'Agriculture dé- 
mocratisées ; dans le cadre national à un Comité su- 
périeur o coordination agricole rattaché au minis- 
tère de l'Agriculture et en étroite liaison avec un 
Centre national de Statistique agricole, 
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Pour qu'une telle organisation conserve toujours 
son caractère corporatif avec l'esprit d'initiative 
propre aux producteurs, il faut qu'elle soit vivifiée 
par l'existence d’un syndicalisme entièrement indé- 
pendant des partis politiques. 

A ce syndicalisme uniquement professionnel, le À 
Parti Radical fait confiance pour collaborer avec les 
pouvoirs publics au redressement de notre agricul- 
ture et pour entraîner le pays tout entier à l'effort 
de discipline et de travail qui est la condition de 
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Ordre du Jour sur le Marché du Blé 
présenté par M. A. Liautey et G. Heuillard 


Considérant que la protection du marché du blé a | | 
eu essentiellement pour but de garantir. un minimum | 
vilal aux paysans de France, 

Considérant que le système acluel — (comportant 
la revalorisation à un priæ social et la nrise en charge 
par d'Office de la totalité de la récolte) — risque d'a- 
boutir à une hausse constante du prix du blé, des 
quantités produites el des excédents à résorber el 
d'imposer ainsi aux consommateurs el aux petits pro- 
ducteurs des charges intolérables. 

| Le Congrès émet le vœu 
1° — que le régime des blés d'échange instilué en 


faveur de La consommat:on familiale soil maintenu el 
étendu à tous les départements dont Les Conseils Géné- 
raux Le demanderont. 


1 


2 Que des distributions de pain soient faites- à 
Drix réduils ou gqratuilement aux chômeurs el aux 
indiqents et notamment aux popuialions indigènes de 
l'Afrique du Nord ac!luellement sous-alimentées. 

Il appelle l'attention des pouvoirs publics sur la 
nécessité d'une réforme de l'Office National Inter- 
brofessionnel du Blé. 

1° Pour maintenir œux pelils el movens producteurs 
le bénéfice intégral des avantages constitués par l’at- 
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tribution d'un prix rémunéraleur et par la qarantie 
de l'écoulement rapide et total de leur récolte. 


2° Pour assurer l'équilibre de la production et de lu 
Consommation sans que les petits producteurs, les 
consommateurs el les contribuables soient obliaqés de 
faire les frais de la résorption des excédents. 


Motion tendant à l'égalité des allocations familiales 


Le Congrès radical-socialiste réuni à Marseille le 
26 octobre 1938 approuvant les réformes déjà réalisées 
par le Ministre de l'Agriculture dans des conditions 
financières peu favorables, lui fait confiance pour 
achever la généralisation des allocations familiales en 
s inspirant des principes suivants : 

1° Les allocations familiales doivent ètre égales pour 
tous les enfan's français 

2 Elles doivent être financées non par la profes- 
Sion Mais par | Elal au nom de la solidarité nal'onale; 

3° L'allocation doit étre proportionnelle au nombre 
d'enfants et non progressive 

4° L'allocalion doit être perçue par la personne qui 
a la Charge de l'enfant : 

»° Le financement doit étre assuré directement par 
le budget mais un contrôle devra èlre exercé par un 


Conseil supérieur des allocations familiales. 


Ordre du Jour 
sur la Défense du Marché des Céréales Secondaires 


Pour la défense du marché des Céréales Secondai- 
res, le Congrès du Parti radical-sociaiste demande 
l'adoption des mesures suivantes 

t° Prohibilion complète de l'importalion des avoi- 
nes, seiqgles, orges el sarrasins. 

2 En altendant la suppression complète des impor- 
talions étrangères de mais, obligation de n'importer 
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en France ou dans les Colonies que des grains colo- 
rés. 
3° Institution de primes à la culture du maïs, 
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Ordre du Jour 
eur la Défense des Producteurs de pommes de terre 


Le Congrès radical-socialiste désireux de sauvequr- { 
der les intérdts des producteurs de pommes de terre 
préconise les mesüres suivantes 

1° Contrôle étroit du marché de la fécule ; 

Restriction des importations de matières amyla- 
cées et réglementation plus rigoureuse de { admission 
temporaire ; 

3° Dévelonnement de la production des semences 
sélectionnées pour réduire dans toute la mesure posst- 
ble l’imporlaion des plants étrangers. 


Ordre du Jour sur le Métayage 


Le Congrès national du Parti Radical et Radica- 
Socialiste réuni à Marseille Le 26 octobre 1058 de- 
mande instamment au Gouvernement de faire venir 
le plus tôt possible en discussion le projet de loi dé- 
posé Le 1 mai 1037 el de défendre devant les deux 
Chambres les revendications qui sont à la base de 
réforme du méê'ayage 

r Obigaltion de baux écrits et de lonque durée des- 
linés à assurer aux métayers la stabilité et l’indépen- 
dance à laquelle ils ont droit comme tous les travail- 
leurs 

2° Fixalion par des Commissions paritaires fonc- 
Honnant par régions de mé ‘ayaqe des nouvelles con- 
ditions d'exploitation et de partage des récoltes et pro- 
duits avec adaplation Les usages locaux en vue de la 
suppression formelle des corvées el des redevances ; 4 

3° Applicalion des lois sociales aux mélayers (acei- | 
dents du travail, allocations familiales) : 
h° Création de conseils de prud'hommes agricoles 
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pour Slaluer sur tous les litiges pouvant intervenir 
entre propriélaires el métavers 

0° Instilulion en faveur des mélayers d’un droil 
de préemption pour l'achat de leur métairie lors- 
qu'elle est mise en vente, avec possibilité de béné:- 
ficier de prêts à laux réduit du Crédit agricole de fa- 
‘on à faciliter l'accession des travailleurs à la Dro- 
priété suivant une doctrine essentiellemen démocra- 
tique. 

M. LE PRÉSIDENT, — Je suis sûr d'être interprète 
de tous ceux qui viennent d'entendre le remarquable 
exposé de notre ami André Liautey, en lui adressant 
nos trés cordiales félicitations. 


LA FORET ET LES CARBURANTS FORESTIERS 
Rapport de M, Elbel 
Député, Ancien Ministre 


Mesdames, Citoyens, 

Je remercie les organisateurs du Congrès de 
m'avoir confié une très belle tâche : celle de vous 
parler de la forêt francaise. Si je devais vous faire 
un discours et non un rapport, il me serait facile 
de vous montrer le rôle éminent que Joue la forêt 
française dans notre économie nationale et dans la 
vie sociale tout entière. 

Elle nous apparaît. d'abord comme la protectrice, 
la gardienne vigilante du sol national contre les 
érosions et les calamités et vous conviendrez avec 
moi qu'il vaudrait mieux dépenser chaque année 
20 millions pour le reboisement plutôt que de voter 
tous les deux ans 200 millions pour indemniser fai- 
blement les victimes des nmondations. Elle nous aD- 
paraît comme la protectrice et la gardienne de notre 
climat, Elle nous apparaît également comme un des 
éléments essentiels du tourisme et je me demande si 
nos belles Vosges attireraient chaque année autant 
de visiteurs si leurs cîmes et leurs contreiorts ne 





RS CD DM EE 
| | ET 





portaient pas les immenses et profondes forêts où 
se plaît la rêverie du touriste. 

Elle apparaît comme le refuge des civilisés pen- 
dant les heures si dures que nous fait vivre la bar- 
barie moderne. C'est là que l'homme aime à se re- 
rer à se ressaisir quand il est quelque peu las 
= certains spectacles que nous offre la vie actuelle. 

Elle nous apporte une leçon de p: atience. Ces beaux 
arbres au pied desquels nous aimons à nous pro- 
mener et à rêver sont là, résistant aux orages, à la 
rigueur des hivers ou aux chaleurs brûülantes de 
l'été, tout droits, impassibles, entrelaçant leurs feuil- 
lage S pour résister ensemble aux atteintes de l'oura- 
g#an. Belle lecon qu'ils nous donnent de résistance 
et de solidarité ! 

Je préfère vous parler rapidement du rôle social 
de la forêt et, d’abord, de son rôle démographique. 

On a constaté que, dans les régions montagneuses, 
la dépopulation suit le déboisement. 

Je voudrais vous parler aussi de son rôle démo- 
cratique et vous rappeler qu'il y a actuellement 
| million et demi de petits propriétaires forestiers ; 
par conséquent, lorsqu on défend la forêt, on ne 
défend pas seulement les intérêts de quelques crands 
feudataires,. 

Je voudrais, surtout, vous rappe ler brièvement son 
role économique, l’a} ppoint qu ‘elle apporte aux da agri- 
culteurs, les éléments essentiels qu'elle apporte aux 
activités industrielles. 

Enfin, son rôle budgétaire est considérable. C est 
grâce à elle que maintes communes rurales peuvent 
encore faire face à une partie des obligations qui 
leur incombent. C'est grâce à elle aussi que notre 
balance commerciale n'est pas plus déficitaire et 
j'ajouterai, après ce que vous à dit tout à l'heure 
Liautey, que si nous savions tirer un meilleur parti 
de nos richesses forestières, c'est un ou deux mil- 
liards de moins que nous aurions, chaque année, à 
importer de l'étranger 
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Pour toutes ces raisons, le problème forestier est 
un de ceux qui, je crois, doivent retenir le plus l’at- 
tention des économistes et de ceux qui s'occupent 
du monde agricole 

Je constate que, depuis quelques années, beaucoup 
a été fait dans l'intérêt de la forêt. Vous me per- 
mettrez, en passant, de rendre à mon tour hom- 
mage au travail considérable, méthodique, patient, 
qui à été fourni par notre ami André Liautey lors- 
qu il était sous-secrétaire d'Etat à l'Agriculture. 

Que nous reste-t-il à faire ? Liautey a continué et 
considérablement agrandi une œuvre magnifique 
pour la revalorisation des bois ;, 11 S'’est occupé très 
Spécialement de la question des gazogènes et de la 
Carbonisation, Il a obtenu, sur ce point, de très 
beaux résultats. 

LH faut, d’abord, continuer cette œuvre, et, dans 
toute la mesure du possible, nous entourer des con- 
sells de son ‘expérience. 

Nous aurons aussi à réorganiser ou, tout au moins, 
à consolider la tâche accomplie par l'Administration 
des Eaux et Forêts. Il est juste de rendre également 
hommage à l'effort poursuivi par nos forestiers. 
Mais il est bon de reconnaître que cet effort ne donne 
pas toujours les résultats qu'on pourrait en atten- 
dre, car c’est une Administration excellente par Ja 
qualité, mais un peu indigente en quantité. 

Le ministre des Finances, par souci d'économies, 
a réduit d'une façon lamentable les cadres des 
agents moyens et subalternes des Eaux et Forêts. 
Nous aurions intérêt à appeler, sur cette question, 
l'attention des pouvoirs publics, à rappeler, en par- 
ticulier, que si nous dépensions 5 millions de plus 
chaque année pour notre Administration forestière, 
l'Etat y gagnerait certainement 50 millions. 

De même, nous devons déplorer une mesure que 
j espère provisoire et qui consiste à découronner 
Quelque peu la direction générale des Eaux et Fo- 
rêts à laquelle on a enlevé son titre de direction gé- 
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nérale. Cela n'a peut-être qu'une importance sym- 
bolique ; cependant, voilà une grande Administra- 
tion qui, depuis plus d’un siècle, était érigée en di- 
rection générale. 11 serait fâcheux qu’on eüt l'air de 
lui infliger cette sorte de « diminutio capitis. » 

Nous aurons ensuite à demander que soit rétabli 
ce sous-secrétariat d'Etat des Eaux et Forêts qui a 
rendu, sous la direction de Liautey, de si éminents 
services, soit sous forme de sous-secrétariat d'Etat, 
soit, si ce n’est plus de mode aujourd’hui, sous forme 
de haut commissariat des forêts. 

Enfin, je souhaiterais la création d'un bureau spé- 
cial, d'un bureau technique qui aurait pour mission 
principale de s'occuper de la question des forêts par- 
ticulières. Alors que les particuliers trouvent dans 
un personnel, d'ailleurs ïort bien choisi, d'ingé- 
nieurs ruraux, de directeurs agricoles, les conseils 
et les directions qui leur sont nécessaires, personne 
n'est là jamais pour donner la moindre indication 
aux propriétaires forestiers, aux petits propriétaires 
particuliers. 

En ce qui concerne la tâche à entreprendre main- 
tenant, je crois que nous avons un double effort à 
poursuivre : d'abord, intensifier les travaux qui ont 
déjà été accomplis pour développer l'utilisation des 
gazogènes et du gaz des forêts. Je puis dire que les 
expériences faites depuis quelques années à ce sujet 
sont concluantes. 

Pour ma part, j'ai suivi de mon mieux toutes les 
démonstrations que l'Administration des Eaux et 
Forêts, que le sous-secrétariat d'Etat, sous la direc- 
tion de Liautey, ont organisées depuis quelques an- 
nées. 

Il y a trois mois à peine, nous étions au Congrès 
de la carbonisation, qui s'est tenu de Limoges à 
Clermont-Ferrand en passant par Brive et Tulle. 
Nous avons assisté d’abord à des expériences de 
carbonisation en forêt qui nous ont démontré 
qu'avec des moyens pratiques et bon marché on 
pouvait faire sur place un charbon excellent. 
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De Limoges à Clermont-Ferrand, nous avons tra- 
versé une région es 3% montagneuse et par 
ne routes parfois difficiles, dans des véhicules à 

gazogène, La caravane ne très bien comportée 
140 véhicules ont accompli ce trajet dans des con- 
ditions de régularité, de vitesse et de confort excel- 
lentes. 

La démonstration est faite qu'il y a là un nou- 
veau combustible national, bon marché et dont le 
développement permettrait à la France de s’affran- 
chir d’un très lourd tribut payé à l'étranger. 

[l reste maintenant à faire entrer l’utilisation des 
gazogenes dans les mœurs et à les dévelt \pper. Quel- 
ques milliers de voitures circulent déjà. La forêt 
irançaise, la forêt de bois tailli, la petite forêt 
particulière pourrait alimenter iacilement 80.000 ca- 
mions faisant, chaque jour de l'année, plus de 200 
kilomètres. 

LL en résulterait pour l'économie Irançaise une 
épargne de plusieurs centaines de millions. À cet 
effet, un certain nombre de conditions techniques 
sont encore à réaliser, Je ne veux pas insister sur ces 
conditions qui figurent dans le vœu que J'ai rédigé 
et que je soumettrai à votre approbation, 

Une autre question me semble également d'une 
importance primord ale HOUr notre économie natlio- 
nale : c’est celle des bois de cellulose. 

Certes, il importe de maintenir aux bois français 
leurs usages traditionnels. Je rappelle pour mé- 
moire tous les efforts qui ont été accomplis depuis 
quelques années en ce qui concerne la revaloris: tion 
des bois d'œuvre, es bois de ch: Alpe nte, des bois de 
menuiserie et d'ébénisterie. Une sorte de renais- 
sance à laquelle les efforts dont j'ai parlé tout à 
l'heure n'ont certainement pas été étrangers, se ma- 
nifeste dans cette utilisation des bois. Mais nous ne 
pouvons pas espérer que, dans un avenir proche ou 
lointain, les bois finiront par triompher dans la lutte 
qu'ont engagée contre eux les ciments et les aciers. 
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Au contraire, nous sommes persuadés que les au- 
tres usages industriels du bois n'iront que se déve- 
loppant, qu'en particulier la carbonisation pourrait 
faire des progrès mais que, certainement, la cellu- 
lose continuera à en faire. 

C'est une industrie qui est actuellement en plein 
essor, dont nul ne peut envisager ni la fin ni les li- 
mites. C’est une industrie qui ne peut se passer de ce 
véhicule admirable de cellulose qu'est le bois, et, par 
conséquent, toutes les fois qu on plantera des bois 
pour la cellulose et des bois de papeterie, on est sûr 
de marcher dans la voie du progrès et de faire une 
bonne affaire. 

Nul ne peut prévoir l'avenir: Cependant, s'il y à 
une certitude, c’est que les bois de cellulose, dans 
quelques années, feront prime sur tous les marchés 
du monde. 

La forêt va diminuant dans le monde, Les indus- 
tries papetières, l'industrie du papier journal, en 
particulier, dévorent chaque jour une forêt immense. 
Si nous pouvons développer notre production de bois 
pour la papeterie, nous sommes certains de faire ce 
que j'ai appelé une bonne affaire,c'est-à-dire de placer 
à coup sûr et pour un rendement relativement rapide, 
étant donné que, dans nos climats, il faut environ 
30 ans à un épicea pour être propre à la papeterie. 

Si nous voulons favoriser la production des bois 
papier, c'est surtout aux particuliers que nous de- 
vons nous adresser. Certes, les forêts domaniales, 
celles de l'Etat et des communes, peuvent fournir 
chaque année un contingent appréciable de bois à 
l'industrie papetière, Mais c'est surtout dans les 
domaines des particuliers, en utilisant plus spéciale- 
ment les terrains en friche, les terres abandonnées 
par la culture et qui, demain, ne rapporteront plus 
rien à personne, que l'on doit porter l'effort. 

Il ne faudrait pas un effort très considérable pour 
doter notre pays de la production papetière qui lui 
est nécessaire, Si, chaque année, dans les terrains 
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vacants des particuliers, qui représentent actuelle- 
ment environ 8 millions d'hectares et dont la moitié, 
certainement, soit 4 millions d'hectares, ont encore 
la vocation forestière, nous plantions seulement 
20.000 ou 25.000 hectares en forêts, nous assurerions, 
pour l'avenir, le ravitaillement de nos industries pa- 
petières. 

Or, actuellement, la cadence du reboisement par 
les particuliers ne dépasse pas 3.000 à 4.000 hectares 
par an. Vous voyez que l'effort à accomplir est sé- 
rieux. 11 pourrait être fait par une collaboration fé- 
conde entre l'Etat et les particuliers, Il faudrait 
donner à ces derniers les moyens pratiques de reboi- 
ser; il faudrait, spécialement, mettre des plants à 
bon marché à leur disposition; ainsi, le problème se- 
rait vite résolu. 

J'ajoute que, depuis deux ans, grâce à une entente 
qui s’est établie entre les industries de la cellulose, 
les importateurs, les transformateurs et l'Adminis- 
tration, c'est une somme d'environ 9 millions que 
l'Etat consacre annuellement au reboisement en bois 
papier. Seulement, ces 9 millions, il les utilise en 
achetant des terrains et en les reboisant; or, comme 
l'achat des terrains dépasse de beaucoup les dépen- 
ses faites pour le reboisement proprement dit, on ne 
fait pas grand chose avec ce crédit de 9 millions. 

Avec 2? millions mis à la disposition des particuliers 
gardant leurs terrains et reboisant d’une façon par- 
tielle, on obtiendrait des résultats plus considéra- 
bles. 

C'est la raison pour laquelle une association à la- 
quelle je m'intéresse depuis plus de dix ans, l’asso- 
ciation nationale du bois, a mis sur pied un pro- 
gramme consistant à rechercher, dans toutes les ré- 
gions forestières ou non de la France, les terrains 
ayant ce que j'appelle la « vocation jorestière » pro- 
pres à recevoir des plantations d’épicéa ou autres 
bois de papeterie, et à grouper les particuliers en as- 
SOcIations, en syndicats forestiers auxquels on dis- 





ES EU REP ES RE ES UT AE ES SR ant Fret 2 pri Din 


mer 25 




























és à : 


tribuerait une partie des sommes destinées au re- 
boisement en bois papier, sous forme de dons en na- DL 
ture, c'est-à-dire qu’on leur livrerait des plants, 
quitte ensuite à surveiller la gestion de leurs forêts 
et à les aider dans le maintien en bon état desdites 
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forêts. | 
Voilà, Mesdames et citoyens, le schéma extrême- 

ment-réduit — car vous avez encore nombre de rap- 

ports intéressants à entendre aujourd'hui — que je 


voulais faire. En conclusion, je vous propose d’a- 
dopter les vœux suivants que j'ai rédigés en tenant 
compte de certaines suggestions que j'ai reçues en 
dernière heure : 

Les Membres du Parti Radical et Radical-Socia- 

… liste, réunis en Congrès à Marseille le 26 octobre 
__ 1938, 

Considérant le rôle éminent que joue dans la vie 
de la Nation la forêt française, protectrice du sol, 
gardienne du climat, auxiliaire du tourisme, distri- 
butrice de travall et de richesses, élément essentiel 
de l'activité agricole, fournisseur indispensable de 
nos industries de transformation, facteur d'équilibre 
Social et de prospérité nationale, 

ont, en conclusion du rapport de M. Paul Elbel, 

» député, émis les vœux suivants 

| Que les pouvoirs publics continuent sans relâche 
l'œuvre entreprise pour la revalorisation des bois et 
pour la recherche de nouveaux débouchés en faveur 
de notre production forestière, et en particulier, 

En ce qui concerne la carbonisation 

1° Que le Ministre de la Guerre rétablisse d'urgence 
la prime accordée jusqu’en 1936 aux acheteurs de 
véhicules à gazogène à bois ou à charbon de bois. 

2° Qu'il soit tenu compte, pour l'affectation des 
appelés et des réservistes, de la possession du certi- 
licat d'aptitude à la conduite des gazogènes délivré 
par le Ministre de l'Agriculture. 
3° Que des encouragements soient donnés aux fa- 
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bricants d’agglomérés de charbon de bois à bon mar- 
ché destinés aux véhicules à gazogène. 

49 Que les exonérations fisc ‘ales accordées aux car- 
burants iorestiers et aux moteurs qui les utilisent 
soient maintenues pendant au moins 10 ans. 

9° Que l’armée collabore avec les re prése ntants des 
Eaux et Forêts et des groupements professionnels in- 
téressés, pour l'institution de dépôts de carburants. 

6° Que les charbons de bois, quel que soit leur 
mode de fabrication, soient exonérés de la taxe à la 
production. 

/° Que seuls les charbons fabriqués en four métalli- 
que où en appareils de distillation présentant toutes 
les garanties de cuisson et de combustion, ne SOIEi 
livrés aux usagers que munis d’une b: inde indiquant 
« Charbon de bois, carbonisé en four métallique ou 
appareil de distillation. spécialement pour gazogèney 
et que soit fixé officiellement le prix du kilogramme 
a O fr. 95. 






















b) En Ce qui concerne les bois destinés à l'indus- 
trie 





1° Que les contingents d'importation des bois êt 
notamment des bois de mines et des bois de pape- 
terie solent amenés dUX Siricis besoins des appro- 
visionnements des industries françaises et limitées 
aux essences que ne produit pas la forêt métropo- 
itaine, 
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Que des mesures soient prises en vue d'assurer, 
sur le marché intérieur, l'écoulement des pâtes à 
papier à base de bois francais. 

9° Que le prix des transports des bois en grume, 
pour le sciage et la papeterie soient très fortement 
réduit pour les parcours à courte distance et que, 
par contre, des réductions importantes soient con- 
senties pour le transport à longue distance des bois 
taconnés et des pâtes à papier, notamment pour les 
bois destinés à l'exportation. 














c) En ce qui concerne les produits résineux 
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1° Que soit rendu obligatoire 1 "emploi des brais de 
résine dans les liants routiers utilisés sur toutes és 
routes françaises à la proportion de 10 ©, 

20 Que soit rendu obligatoire l'emploi de la résine, 
à la même proportion, dans tout savon fabriqué en 
France, par rapport à celle des acid 
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d) En ce qui concerne l'administration des Eaux et 
Forêts, 

|° Que soit rétabli le S. $S. E. des Eaux et Forêts, 
qui a rendu de si éminents services au cours des 
deux dernières années : 

20 Que la direction des Eaux et Forêts soit, confor- 
mément à la logique et à une tradition déjà An 
laire, maintenue dans son titre et ses prérogatives 
de direction générale ;: 
3° Que soit renforcée dans ses cadres ne à et 
subalternes l'Administration des Eaux et Forêts dont 
lés effectifs, quel que soit le zèle des agents à tous 
les degrés, ne correspondent plus aux besoins d'une 
exploitation rationnelle de nos forêts ; 

{o Que soit créé auprès de l'Administration cen- 
trale un bureau technique ayant pour mission d’en- 
courager et de coordonner les efforts tendant à De 
meilleure utilisation des bois particuliers et au re- 
boisement méthodique des terres improductives. 


e) En ce qui concerne les travaux législatifs en 
Cours, 

l° Que le Ministre de l'Agriculture soumette à 
l'approbation du Sénat, dans le plus bref délai, le 
projet de loi a le reboisement des terres incultes, 
déjà adopté par la Chambre des Députés ; 

2° Que soient rapportées et votées le plus tôt pos- 
Sible les DT" positions de 101 Serot el Elbel, COonicer- 
nant, Pure la réduction des droits de mutation ee 
décès, quand il s’agit de terrains boisés, Pautre, l'a- 
ménagement des réductions déjà accordées par les 
droits de mutation : le troisième, les facilités à ac- 
order pour la constitution des sociétés forestières 
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contrôlées, de manière à mettre leurs bois à l'abri 
de tout danger d’exploitation abusive, 

3° Que sur la somme globale prévue au budget de 
1939 pour le reboisement en bois de-papeterie, la do: 
tation afférente au reboisement, pour les communes 
et les particuliers soit élevée de 1 à 2 millions au mi- 
nimum. 


M. LE PRÉSIDENT, — Je remercie notre collègue Elbel 
de l’exposé intéressant qu'il vient de faire sur une 
question particulièrement à l'ordre du jour. 

Je mets aux voix les conclusions de son rapport. 

(Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées). 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mets également aux voix les 
conclusions du rapport général présenté par M. 
Liautey. 

(Les conclusions sont, adoptées) 


LA VITICULTURE 
Rapport de M. Roy, Député de la Gironde 


Pour la première fois, la question viticole est rap- 
portée dans nos Congrès. Les viticulteurs pourront, 
enfin, discuter des moyens employés pour défendre 
le marché et présenter les mesures susceptibles d’as- 
surer son assainissement. 

Us pourront dire aussi les services rendus à notre 
cause par les ministres radicaux-socialistes, et affir- 
mer que le Statut viticole est l’œuvre du président 
Daladier, chef du gouvernement en juillet 1933 et de 
son Ministre de l’agriculture, notre ami Queuille. 

J ai eu l'honneur de rapporter devant la Chambre 
les projets du Gouvernement, et je dois signaler l’ef- 
tort du Ministre de l'Agriculture pour arriver, de- 
vant la Commission des boissons et devant la Cham- 
bre à un accord entre les représentants des différen- 
tes régions viticoles dont les intérêts s’opposèrent 
souvent au cours de longs débats. 

Il n’est pas inutile de rappeler la situation de la 
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viticulture en 1933. Le:désordre économique qui 
a fait suite à la guerre et la politique d’imprévoyance 
des gouvernements qui se sont succédé au lende- 
main de la grande tourmente ont amené un déséqui- 
ibre du marché. Vous vous souvenez encore des 
appels lancés chaque dimanche par les ministres de 
l'époque : « Semez du blé ! » Plantez de la vigne ! » 
Produisez davantage pour effacer les ruines d’une 
op longue guerre.Mais ses mêmes ministres ne pen- 
Saient pas à l'écoulement de nos produits, ils ne 
p'éparaient pas les débouchés nécessaires à cette 
production qui, augmentant chaque année, devait 
bientôt dénasser les besoins de la consommation, 
srossir les stocks, déséquilibrer le marché et ame- 
ner, avec la baisse des prix, la ruine des viticul- 
(ours, 

L'équilibre rompu par la surproduction devait être 
rétabli. Le gouvernement de 1931 avait vu le danger. 
Il proposa quelques mesures d'assainissement, mais 
elles furent timides et insuffisantes, 

En juillet 1933, le président Daladier et notre ami 
Queuille firent voter le statut de la viticulture. Après 
avoir fixé les responsabilités, le projet du gouverne- 
Ment prévoyait diverses mesures qui restent la base 
la plus solide du code du vin. 

La première de ces mesures établit une redevance 
Qui est perçue dans les exploitations dont la déclara- 
uon de récolte est supérieure à 200 hectolitres. Ce 
‘hiffre est abaissé à 125 hectolitres quand le rende- 
ment dépasse 150 hectolitres à l'hectare. La rede- 
Yance est calculée sur un rendement moyen tel qu'il 
léSulte de la déclaration de récolte et conformément 
* Un barême dont je ne donne pas les détails pour 
le pas alourdir ce rapport, 

Mdépendamment de cette redevance, il en est 
Perçu une autre sur la production globale. Cette 
dernière est de 5 francs par hectolitre sur la tranche 
de rendement comprise entre 51 et 80 hectolitres dans 
‘S exploitations dont la récolte globale dépasse 


1 Ù 


ler. 
RCE 


LE ui ti gag 









M PQ SE AT ER 


— 290 — 


0e hectolitres et ee re 81 et 100 hectolitres dans 
les exploitations dont la récolte globale dépasse A LL 
hect tolitres. 

Le produit de ces redevances permet d'alimenta 
la caisse nationale de propagande en faveur du vi 
et de maintenir, comme l'expérience l’a prouvé, ki 
consommation à un chifire élevé. 

D’autres dispositions visant l'équinibre du marche 
ont été introduites dans la loi : c’est le blocage et li 
distillation obligatoire du reste de la récolte, SUI 
les bases uniformes établies chaque année selotl 
l'importance, des disponibilités de la campagne. 4 

Pour éviter l'accroissement des plantations de 
one, les plantations autres que celles visant l'entrée 
tien des vignobles ont été suspendues et l’arrachagél 
de 150.000 hectares a été prévu. 

Enfin, pour assurer une meilleure qualité des vi 
livrés à la consommation, diverses dispositions ok 
été prises et un degré minimum a été fixé. | 

Telles sont, rapidement exposées, les mesures des 
tinées à assurer l'assainissement du marché du vi 

Les résultats espérés ont été rapides, les cours $ 
sont améliorés et les producteurs ont repris COI- 
iance, | | 

La viticulture avait son statut; ce dernier pouvai 
êter complété chaque fois que son application ferait 
apparaitre des lacunes, 

C'est ce qui ‘arriva en 1934 Les disponibilités el 
fin de cette année s'élevèrent à 103 millions d'het 
tolitres. Il fallut prévoir des mesures nouvelles, relr 
iorcer les textes votés en juillet 1933. 

C'est encore un membre de notre parti, le séndr 
teur Emile Cassez, ministre de l'Agriculture, qui lit] 
voter la loi du 24 décembre 1934 et sauva le march 
des vins. 

Jusqu'à cette date, la procédure normale fut re 
pectée; projet du gouverne ment, enquête auprès des 
producteurs et des représentants du commerce, dis} 
cussion au sein des commissions intéressées, discu 











EU re A ER RE PE e a Re NS HE CuS 


SS 
2 | 


{ 
Fr 
Æ FE 
_—" 
less 

































Î: 
Psion devant les Chambres et vote par les membres A 
Murles deux Assemblées. LE 


Depuis décembre 1934, de nombreuses modifica- 
hons au code du vin ont. été apportées par décrets, | | 
et Si nous reconnaissons que certaines étaient utiles, 
indispensables même, d'autres ont fa apparaître ë 
bien des injustices qui eussent été éVitées si les 
textes avaient été SOUIIIS À [a diseussion des com- 
nissions et des Chambres. 
Le principe adopté en juillet 1933 est abandonné. 
MnÜn ne pén: 1lise plus les responsables de la surpro- 
duction et du déséquilibre du marché. On les dégage 
même de certaines charges. On n'applique pas toutes 
kS mesures prévues pour assurer l'assainissement: 
in cherche, sous prétexte de démocratiser les pre- 
lers te xtes, à répartir sur les viticulteurs les plus 
rappés par les crises viticoles et non responsables 
Mie ces derniers, lés charges imposées aux départe- 
ments gros producteurs par les lois de 1933 et 1934. 
Les représentants des régions viticoles n'ont plus 
le droit de protester, Une sorte de dictature s'est 
ehstituée. Les ministres ne réagissent pas, et nous 
laisons entendre ici les plus vives protestations con- 
ire cette proc édure. 
ls Nous demandons que rien ne soit fait en dehors 
Mes Commissions et du Parlement. Les mesures pri- 
ts en 1933 et 1934 et qui restent encore inscrites 
bdans le cos du vin doivent être appliquées. Aucune 
ülérance ne doit être accordée, sans la procédure 
égulière, si elle gène l'assainissement du marché 
qu VIr. 
Nous ne cesserons de nous opposer à la formule 
Li es décrets-lois, en matière viticole surtout "C'est 
if le - Seul] moyen d'éviter les difficultés que nous avons 
‘Oinues dans les régions à appel: ition d'origine, 
Vous connaissez 1a question. ie 1rès l'échec des tex- 
sp 4es du 6 mai 1919 et du 27 juillet 1927, nous arrivons 
il décret-loi du 30 juillet 1935 qui échoue lamenta- 
pement aussi Dans l'esprit de beaucoup, la caté- 
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gorie d'appellation d'origine dite contrôlée, devail 
être une super-appellation effectivement contrôlée «l 
suivie que le consommateur pouvait acheter avetm 
la certitude d'avoir un produit partait. 

Naturellement, le volume des vins à appellation 
d'origine devæit descendre à un chiffre bien inférieur 
à 16 millions d’hectolitres que nous avons connu ; la 
liste des appellations devait être réduite, la qualité 
devait être hors de toute critique. En compensation, 
le viticulteur devait être protégé et retrouver, 
dans le prix de vente de ses grands vins, une juste 
rémunération de son travail et de ses sacrifices, 

Il n’en est rien. Le prix de la qualité n’est pas 
payé, le volume des vins à appellation d'origine con: 
trôlée ne descendra guère au-dessous de 16 millions 
d'hectolitres, la liste des appellations se sera, allon: 
gée, au crarid désespoir du consommateur incapable 
de trouver la bonne bouteille sur la carte des restau 
rateurs. 

Mais on aura favorisé certaines régions au détri 
ment des anciennes, les plus nobles et ces dernières 
vont être expropriées d’un titre incontesté, sans In 
demnité, tandis que les pépiniéristes, en 1933, et, 
plus tard, les producteurs de vin provenant de cépa: 
ges prohibés auront trouvé, ce qui est Juste, une 
compensation aux sacrifices que la loi leur imposail. 

Cette plainte des victimes du décret de 1939 ne 
cessera que lorsque l'engagement pris par M. Mon 
net, ministre de l’Agric ulture, de soumettre le pro 
jet des appellations d’ origine à la discussion des 
Chambres aura été tenu par un de ses successeurs, 

Apres cette critique de la procédure des décrets | 
lois en matière viticole, je résumerai le travail de la 
commission des Boissons au cours de cette législa- 
ture, 

La première des questions étudiées est celle des 
dettes agricoles. Devant le retard mis par le Gour 
vernement de juin 1936 à répondre 1 favorablement al 
vœu des groupements agricoles et viticoles, noi, 
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avons demandé à M. le ministre de l'Agriculture et 
à M. le ministre de la Justice de nous indiquer les 
raisons de la résistance du Gouvernement. Nous 
avons entendu, le 10 mars 1937, M. Monnet et 
M, Brack, représentant le Garde des Sceaux. Depuis ; 
cette date, c’est la Commission de l'Agriculture qui 
est chargée du rapport. Nous attendons sa décision. 


La queStion des calamités agricoles n’a pas eu un 
meilleur sort. Contrairement à l'avis de certains 
membres de la Commission de l'Agriculture, nous 
pensons qu'il est possible de réaliser sans retard 
l'assurance contre tous les risques de la viticulture. 
Les projets déposés sont viables. Leur financement 
peut être assuré, sans charge vour l'Etat, par le 
prélèvement d’une partie de la majoration du droit 
de circulation imposé par la loi de décembre 1934. 
Cette majoration, vous le savez, devait cesser d’être 
perçue au moment où les recettes portées au crédit 
du compte spécial se trouvaient suffisantes pour 
compenser les dépenses inscrites au débit du même 
compte. 

Je passe rapidement sur les questions de la non- 
application à la viticulture de la loi instituant les 
Conventions collectives de vente, du prix des vins 
en tenant compte de l'incidence de l'application des 
lois sociales, du statut des vins marocains qui doane 
(ous apaisements à la viticulture marocaine et sau- 
Végarde les intérêts viticoles français, du statut 
des jus de fruits, de la régie commerciale des 
alcools, etc. | | 

Voilà, Citoyens, un résumé du vaste problème viti- 
Cole auquel vous vous intéressez. 

. Vous le voyez, la production est armée : contrôle 
de la production. blocage et distillation, échelonne- 
ment des sorties, financement des récoltes, répres- 
Sion de la fraude, permettant d'espérer une juste 
'émunération de votre travail. Faites confiance aux 
‘IS qui vous protègent et aidez vos représentants à 
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solutionner d’autres problèmes d'une importance in- 
contestable. 

Parmi ces derniers, j'en retiendrai trois : la fixa- 
tion des prix, l'exportation, la propagande. 

En ce qui concerne les prix, on ne s'est pas assez 
attaché à réduire les charges qui gênent à la fois 
producteurs et consommateurs. Le vin est le pro- 
duit de bouche qui supporte les charges les plus éle- 
vées et le vigneron reste le moins favorisé ‘des tra- 
vailleurs du sol, Le coefficient d'augmentation des 
charges fiscales est de 10,65. Le Gouvernement n’a 
pas à freiner le prix du vin, alors que le prix de 
toutes les denrées-monte d’une façon inquiétante. 

Les prix fixés ne correspondent plus aux conditions 
présentes, Qu'on ne dise pas que la récolte a été 
abondante en 1938, la distillation assurera l'équi- 
libre. La récolte du blé a été abondante aussi, 
et le Gouvernement a augment son prix. Le viti- 
culteur et l’ouvrier agricole ont droit au rajustement 
des prix et des salaires. 

C'est par la réduction des charges qu'on doit ré- 
soudre le problème du vin et l'Etat retrouvera dans 
l'amélioration de la situation du viticulteur et l’aug- 
mentation de son pouvoir d'achat, la compensation 
des pertes qu'il fera sur les droits de circulation et 
les tarifs de transport. 

En ce qui concerne l’exportation de nos vins, nous 
pouvons faire bien des critiques. Rien d’important 
n'a été fait. Pourtant, il vaut mieux faire consom- 
mer que détruire ! 

Malgré les difficultés que je ne veux pas mécon- 
naître, il est possible d'augmenter le volume de n08 
exportations. Le marché allemand, si important en 
1914 pour la viticulture française, peut être recon- 
quis. Les derniers accords signés avec ce pays con- 
cèdent à nos vins un contingent plus élevé que d'ha- 
bitude, Nous n'avons pas su en profiter et les Alle- 
mands eux-mêmes s'en étonnent, 

L' Administration reste inerte devant la carence 
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de nos exportateurs. Les faveurs vont aux indus- 
triels et au Comité des Forges ; ces derniers oppo- 
sent des barrières qui paralysent l'exportation des 
produits nationaux. Nous demandons qu'on mette 
lin à cette politique si préjudiciable à nos vins et 
que nous avons souvent signalée, 

La situation en Amérique n'est pas meilleure. Rien 
n'a été fait pour reprendre ce marché. Notre place 
est occupée actuellement par les alcools et les whisky 
dont le volume a quintuplé depuis la fin de la prohi- 
bition, tandis que les importations de vin restent in- 
lérieures à ce qu'elles étaient il y a un demi-siècle. 

Voici quelques chiffres 

Les importations de vins de diverses provenances 
ont été de 4.495.000 gallons en 1879 : 1.176.000 gal- 
lons pour le Bordeaux, 818.000 pour le Champagne, 
610.000 pour les autres régions de France, 669.000 
pour l'Allemagne, 517.000 pour l'Espagne, 91.000 
pour le Portugal, 46.000 pour la Hongrie. 

En 1937, alors que la population a doublé en Amé- * 
rique, les importations se trouvent ramenées à 
£994.000 gallons dont 884.000 pour le Champagne 
qui à pris la première place, 280.000 pour le Bor- 

deaux, et, pour l’ensemble des autres vins de France: 
41.000 gallons 1.460.000 gallons pour l'Italie, 273.000 
pour l'Espagne, 201.000 pour l'Allemagne, 108.000 
pour le Portugal, 47.000 pour la Hongrie, 100.000 
Pour le Chili, la Grèce, etc. 

Nous étions, en 1879, les premiers fournisseurs des 
États-Unis. En 1937, la France reste en tête de ces 
derniers avec 2.405.000 gallons. Les exportations de 
Vins de Bordeaux ont baissé de moitié, celles de 
Champagne ont un peu augmenté. L'Italie, qui n’im- 
Portait pas de vin aux Etats-Unis en l879, en expé- 
die aujourd'hui 1.460.000 gallons. Par contre, les im- 
Portations de whisky ont quintunlé depuis la fin 
de la prohibition, Les importations de vins ont, au 
Contraire, baissé chaque année. 

Notre politique doit tendre à reprendre la place du 
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whisky, du gin et des coktails qui nous font une 
terrible concurrence. 

En Angleterre, nos importations sont également en 
régression, surtout celles de vins de Bordeaux et de 
Champagne. 

'armi les causes de cette situation, signalons la 
concurrence faite à nos vins par ceux des Dominions 
qui bénéficient sur le marché anglais d'une réduc- 
tion de 0 ®/ des droits de douane, 

La fraude nous porte également un préjudice con- 
sidérable, Les vins des Dominions se vendent avec 
nos appellations « grands vins » suivies de la dési- 
gnation du lieu de provenance, ce qui n’en constitue 
pas moins une fraude. 

Une autre cause de la diminution de nos importa- 
tions est dans la meilleure présentation des vins 
blancs de certains pavs concurrents, qui sont plus 
limpides, plus brillants. 

Ajoutons que la consommation du vin a augmenté 
en Angleterre, ce qui doit nous inciter à reprendre [a 
place que nous occupions autrefois sur ce marché. 

En ce qui concerne la propagande, un gros effort 
doit ns fait. Mais la solution de ce problè me appar- 
tient à la fois au Gouvernement et aux régions qui 
Droiident des vins d'exportation. Le ( ‘omité Nat10- 
nal de Propagande est qualifié pour étudier cette 
question d'une très grande importance. Nous savons 
qu'il y pense. 

Je m'excuse de la longueur de ce rapport. J'ai 
voulu aborder les divers ae dE du problème viti- 
cole. Je vous propose d'adopter la motion suivante 
qui à été votée ce matin par l'unanimité des mem- 
bres de la Commission de Viticulture 

« Le Congrès du Parti républicain radical et radi- 
cal-socialiste, 

« Considérant la nécessité d'assurer l’assainisse- 
ment du marché des vins par un équilibre rigoureux 
et constant entre la production et les besoins, 

« Demande lapplication sévère du statut viticole 





Po LE So Vo og oo 2 D GT SE 2 dE 







297 — 

































et de toutes les mesures pouvant assainir le marché 
des vins et, plus particulièrement, le contrôle de la 
production et la taxation de la production ; 

« Pour les plantations : étude de toutes mesures 
tendant à ne plus laisser s’accroître le vignoble 
français et de celles pouvant amener la réduction 
des superficies exploitées par les grandes sociétés, la 
réduction de la marge excessive des frais existant 
entre producteurs et consommateurs, la répression 


de la fraude, le développement du marché intérieur 

et la reprise des marchés extérieurs par une meil- 
leure nolitique d'exportation : l'étude des mesures 
pouvant faciliter le crédit nécessaire au commerce 

…_ d'exportation ; la recherche des moyens pouvant 

…. assurer l'amélioration de la qualité ; le vote du 
statut des vins à anpellation d'origine contrôlée 
le vote de la loi garantissant les viticulteurs contre 
les risques des calamités agricoles ; enfin, l'amé- 
nagement des dettes agricol 


es. 

« Le Congrès se prononce pour le respect des prin- 
cipes sur lesquels renose le statut viticole voté en 
lüillet 1933 et contre la politique des décrets-lois en 
matière viticole. Il demande que les commissions 
compétentes soient toujours consultées avant la pu- 
blication des décrets qui doivent modifier et com- 
pléter le statut viticole. » (Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT, — En votre nom, je félicite notre 
collègue M. Rov, de son excellent rapport. 


Je mets ses conclusions aux voix. 


(Ces conclusions sont adoptées.) 
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Rapport sur la production animale 
présenté par Jules HOLLIER LAROUSSE 


Vice-Président de la Commission d’Agriculture 
du Parti Radical et Radical-Socialiste 


Mesdames, Citoyens, 

Je n'apprendrai rien à ceux qui m'écoutent en 
affirmant au début de cet exposé que si la production 
agricole est une des branches les plus importantes 
de notre économie nationale, la production animale 
qui en constitue un des chapitres doit être elle-même 
placée au premier rang. 

En faisant toutes réserves, en raison des dévalua- 
tions successives sur la valeur exacte des prix qui 
sont actuellement pratiqués, nous devons noter au 
cours de cette année qu'il semble bien que les points 
les plus bas de la courbe des prix Ont été franchis. 

Nous assistons en effet à un redressement, assez 
lent il ést vrai, des prix, mais persistant, qui nous 
laisse espérer que sur un terrain déblayé les efforts 
des défenseurs de l'élevage pourront s'exercer effi- 
cacement, appuyés sur une organisation de plus 
en plus rationnelle de la production grâce à l'action 
des groupements professionnels. 

Pour l'effectif chevalin (2.742.070 unités) alors que 
la diminution inquiétante du nombre des chevaux 
sé maintenait à 32.000 unités en moyenne pour les 
dernières années, un symptôme favorable apparaît 
dans l'accroissement des chevaux de moins de 3 ans 
qui portent exactement sur 1.560 têtes. 

Dans les régions d'élevage qui avaient vu leurs 
jeunes chevaux descendre à des prix tels qu'un dé- 
couragement général allait justifier la suppression 
des poulinières, les prix se sont relevés, et les pouli- 
nières commencent à être à nouveau recherchées. 
Les hauts prix des transports automobiles ont pour 
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conséquence une vente plus active des chevaux de 
service. 

Les espèces mulassières (110.690 unités) et asines À 
(195.000 unités) accusent de nouvelles diminutions de h 
5,830 contre 6.500 pour les mulets et de 7.500 contre 
7.870 pour les ânes. Ces faits sont en relations avec ; 
la guerre d’Espagne qui, si l’on peut dire, a vidé 
les-régions productrices de ce qui était disponible. 

L'effectif des bovins est en diminution de 7.350 
unités, chiffre insignifiant par rapport au total de 
15.754.000 têtes, cependant par rapport à l'avant- 
guerre l'augmentation est encore de 92.500 têtes. 
Dans le monde, la France occupe la septième place 
avec son cheptel bovin qui est, ainsi que nous l'avons 
dit, de près de 16 millions de têtes fortement dis- 
lancé var les Indes Britanniques (125 millions de 
têtes), ies Etats-Unis (70 millions), la Russie (54 mil- 
lions), les Indes Indigènes (38 millions), l'Argentine 
(30 millions) et l'Allemagne (20 millions). 

Si l’on tient compte des pertes dûes à la fièvre 
aphteuse ET à la sécheresse, O11 peut admettre que 
le troupeau a subi cette année une régression nou- 
velle, mais toute passagère. 

On ne doit pas oublier qu’en certaines régions la 
proportion des terres en herbage est passé à 32 hec- 
ares pour 100 hectares alors que pendant la période 
d'avant-guerre, celte pi oportion se maintenait au- 
tour de 17 ©/. 

Avec l'amélioration, souhaitable par ailleurs, des 
rendements dûs à la sélection, il faut envisager tant 
au point de vue du lait que de la viande une pro- 
duction œqui er période normale s’'équilibrerait diffi- 
cilement, avec les besoins de la consommation si 
elle était abandonnée à la fantaisie de chacun. 

Les taureaux sont en accroissement continu, par 
105.000 têtes de plus. | 

L'ordre de grandeur dans l'augmentation du 
nombre des vaches est de 600.000 unités, compensée 
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par une diminution à peu près équivalente des 
bœufs, 

Mais le fait que la précocité de ceux-ci a été amé- 
liorée en même temps que leur rendement en viande, 
a pour conséquence qu'ils séjournent moins long- 

temps à l'herbage ou à l’étable et rien ne permet de 
tirer de leur diminution numérique des conclusions 
d'une précision absolue. 

Par rapport à 1936, le nombre des élèves de plus 
d'un an est en diminution de 32.000 têtes 3.155.000 
contre 3.187.000). Pour ceux de moins d’un an 38 000 
têtes en moins (2.307.000 contre 2.345.000). 

Une note satisfaisante ressort de l'examen des 
ovins (9.994.090 têtes) en accroissement de 206,000 
têtes sur l'année precédente Nous approchons du 
Chiffre de 10.000.000 très inférieur il est vrai au 
chiffre total d’avant-guerre qui était en 1913 de 16 
Millions, très au-dessous du troupeau ovin français 
de 1862 qui atteignait 33 millions de têtes 

En face des besoins de notre industrie lainière qui 
sont de l’ordre de 300.000 tonnes, les 20.000 tonnes 
que nous pouvons lui fournir font figure de quantité 
négligeable et les 280.000 tonnes d'importation pè- 
sent lourdement sur notre balance du commerce ex- 
térieur d'autant que les pays qui nous les fournis- 
sent ne nous achètent rien en contre partie, L'Aus- 
tralie, par exemple, à laquelle nous achetons 
1.267.000 de francs de marchandises est notre cliente 
pour 73 millions. 

Néanmoins, le nombre des brebis est en augmen- 
tation très sensible de 108.000 têtes qui s'ajoutent 
aux 158.000 déjà notées l’année précédente, ce qui 
est d'excellent augure nour le développement du 
troupeau. Celui-ci comporte en outre une augmenta- 
tion de 1.800 béliers, 19.000 moutons au-dessus d’un 
an et 77.500 agneaux et agnelles de moins d'un an. 

Le nombre des brebis laitières se maintient au- 
tour de 600.000 unités. 

Les porcs (7.117.300 unités) sont également en aug- 
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mentation sur l’année précédente mais celle-ci ne | 
porte que sur le chitire de 28.500 têtes. Elle est düe | 
au nombre des jeunes porcs de moins de six mois 
qui passent de 3.565. 000 à 03.609.000, soit en plus 
14,000 têtes. En conséquence, les autres catégories 
sont en diminution de 1.000 unités pour les verrais, 
10.000 pour les truies reproductrices et 5.000 pour les 
pores à l'engrais de plus de six mois. 

 L'effectif de L 13, est dépassé de 83.000 têtes, 
compte tenu des départe ments recouvrés 

Les derniers cours accusent une plus- élae très Ssa-- 
isfaisante tant au avons de la Villette que sur les 
marchés des départements ou les prix s’établissent 
aux environs de 9 fr. le kilo vif. 

Les chèvres ont vu leur effectif en constante pro- 
gression, celle-ci est de 43.000 têtes sur un effectif 
global de 1.446.850 unités. 

Nous citerons, en terminant ce rapide résumé de 
là production animale, une production sur laquelle 
les informations laissent à désirer mais qui ne joue 
pas moins un rôle important : la basse-cour fran- 
(aise. 

Les poules doivent réunir environ 70 millions de 
têtes et, le nombre des lapins un chifire assez appro- 
thant : les palmipèdes, NOTUS oies sont repré- 
sentés par environ 8 millions d'unités. 

Pour mémoire, l'effectif des dindons et pintades 
ne doit pas excé der 500.000 sujets. 

Les transactions des marchés ne peuvent nous 
renseigner en aucune manière, Car nous n'avons à 
leur sujet aucune docimenet on contrôlable et par 
ailleurs, la consommation familiale absorbe une 
grande partie de la production. 

Le nombre des œufs de poules et de canes atteint 
environ 3.600.000.000 d'œufs. D'où nous pouvons con- 
clure, à l'actif de la basse-cour, une recette de 6 mil- 
li: ards de francs dont moitié en ‘viande et moitié pour 
les œufs. 

Il semble que des efforts soient moursuivis par 
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l'initiative individuelle pour intensifier cet élex vage 

NOUS pouvons espérer que l'élevage français 
pourra éliminer progressivement les apports d'œuf 
étrangers qui figurent encore pour 28.000 quintaux, 
d’une valeur de 18 millions de francs au bilan de n@ 
importations, 


Le Budget de l’Elevage 


De l'énumération nécessairement aride que Je 
viens de vous exposer, une vérité re ssort, c'est l'in 
portance des richesses que représente notre élevage 
national. 

Je mettrai en regard, et les chiffres parleront. 
d’eux- mêmes, les sommes affectées dans notre budget 
à l’encour: aceme nt et à la défense de cette brancli 
capitale de l’activité de notre pays. 

Sur un budget qui atteint 54 milliards 739 millions 
de francs — en laissant de côté les dépenses hors 
budget — la part de l’agriculture s'exprime par le 
chiffre de 572.637.251 francs, et dans ce budget agri- 
Cole, l'élevage intervient comme suit | 

Chapitre 4 — Pour lForganisation du marché,di 
lait : 13 millions. 

Chapitre 95 — Provhylaxie de la tubercuose bo 
vine : 15 millions. 

Chapitre 96 Organisation du marché de la vian: 
de : 300.000 francs. 

Plus crédit de report : 41 millions. 

Chapitre 96 bis : Abattoirs régionaux : 15 millions 
et Indemnité pour abattage d'animaux : 40 millions 
Attribution est faite aux éleveurs à titre d’indemnité 
pour pertes causées par la fièvre aphteuse d'une 
somme de 40 millions. 

Notons pour Cette dernière mesure que les pertes 
PÉPU RAR de la fièvre aphteuse aggravée var la se 
cheres sont de l’ordre d'un milliard et demi, el 
que cette Indemnité de 40 millions a été accueillie 
par le monde de l'élevage nlutôt comme un gesie 
symbolique que comme une aide effective. 
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Aspect de la production animale 


l'Etat s'ériger en une sorte de providence à la- 
D quelle on aura recours dans toutes les situations 
difficiles. il est néanmoins certains droits qu ils pré- k 
tendent faire valoir et notamment celui d'être aidés 
ou encouragés dans l'œuvre qu'ils entreprennent 
Dour sauver l'élevage d’un marasme toujours me- 
naçant et qui a son origine dans l’inorganisation 
(ans laquelle ils se débattent. 

La proportion des prairies tend constamment à 
s'accroître par rapport aux surfaces cultivées. 

D'où augmentation de la production animale en 
nombre comme,en qualité et précocité. 

En regard, les débouchés (possibilités de consom- 
mation) ont-ils suivi la mème courbe ascendante f 
I] n’en est rien. Ceux-ci restent stationnaires quand 
ils 116 marquent pas un début de régression. 

Lorsqu'on parle d'une industrie où d'un commerce, 
que ce soit tissage, édition, fabrication de macnines 
ou revente d'objets manu’acturés, Île sujet est limité 
&t des ententes professionnelles peuvent se conc 
Voir assez aisément par la seule volonté des inte- 
resses. 

n’en va pas de même en agriculture, et le même 
Qui cultive sa vigne ou ses céréales possède quelques 
vaches ou élève porcs ou moutons. 

C'est ce qui explique le caractère individualiste de 

la production agricole et de celle animale en parti- 
Culier ainsi que les difficultés que rencontrent les 
tentatives d'organisation. 
Il a fallu aux éleveurs les leçons d’une nécessité 
IMpérieuse pour qu'ils consentent à reconnaitre que 
leurs intérêts étaient solidaires et qu'il était indis- 
bensable pour eux de se réunir pour défendre le pro- 
duit de leur travail. 

Aussi, dans l’ensemble du pays, les groupements 
Professionnels se sont-ils multiplies. 


S'il n'est pas dans !es désirs des éleveurs de voir 
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Us existent à l'heure actuelle encore trop disper- 
sés souvent sans liaison entre eux, et le but actuel 
doit être de s’efforcer de les grouper en organismes 
puissants représentatifs de la’ totalité des produc- 
teurs auxquels les pouvoirs publics auront recours 
dans l’élaboration des lois et règlements destinés à 
Sauver l’économie défaillante du pays. 

À titre d'exemple pratique nous examinerons Ja 
question laitière parce qu’elle est, pensons-nous, la 
plus complexe de toutes et que son heureuse solu- 
tion ouvrirait la voie pour entreprendre, dans le 
même esprit, la mise au point des autres produc- 
tions animales. Nous examinerons ensuite le pro- 
blème de la viande qui est également au premier 
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plan des préoccupations des éleveurs, 


Organisation de la production laitière 


Toute tentative d'organisation doit envisager le 
double aspect du problème, 

En premier lieu — ce qui peut paraître inat- 
tendu — Ja question des débouchés, 

En effet, c’est eux qui commandent en réalité la 
création des produits 

est parfaitement inutile de chercher à réaliser 
un Maximum de production si celle-ci, par ses excé- 
dents, en dévalorise la totalité | 

Il importe Cependant qu'on ne nous fasse pas dire 
que les méthodes que nous préconisons se réclament 
d’un mathusianisme Stérilisant où la rareté plus où 
moins relative des produits leur confère une valeur 
fictive, 

La recherche des débouchés comporte l'extension 
des catégories d'acheteurs. 

AUSSI, sans vouloir empiéter sur une action ‘qui 
appartient à d’autres et qui aurait pour effet de pla- 
cer nos produits à la portée, non seulement de ceux 
qui possèdent les moyens solvables de se les procu- 
rer mais à la portée de tous ceux qui en ont besoin- 
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il nous appartient d'affirmer qu'en l'état actuel, 
l'élevage français serait à même de satisfaire à tou- 
tes les demandes et qu'il ne dépend pas de lui, que 
des consommateurs soient privés de lait, de beurre 
ou de viande. 


La production laitière 


La production laitière est bien exactement le reflet 
de la répartition des tâches agricoles dans la:popu- 
lation rurale, car une première constatation nous 
apprend que dans une proportion de 82 %, l'effectif 
| des vaches se répartit entre la moyenne et la petite 
| culture. 

Le lait présente en outre ce caractère de pourvoir 
sans arrêt pendant le cours de l’année à la tréso- 
rerie des éleveurs et ses recettes peuvent être Com- 
parées au salaire hebdomadaire que reçoit le tra- 
vailleur des villes. 

La densité du bétail bovin est de 30 animaux par 
km?, ce qui est veu comparé au chiffre de 42 ani- 
maux que nous constatons par exemple en Allema- 
one, 

La production laitière peut être chiffrée à 150 mil- 

lions d'hectolitres, 26,5 % vont à l'élevage, 26,9 0/0 
sont consommés en nature, 33 0/0 servent à la fa- 
brication du beurre, 13 0/0 à la fabrication des fro- 
mages, 

En France, la fabrication du beurre fermier sem- 
ble céder du terrain à la fabrication industrielle ou 
Coopérative. 

La consommation du lait en France est d'environ 
81 litres, par tête, celle du beurre 4 kg. 900, celle.des 


fromages 6 kg. 070. 
Organisation du marché du lait 
En face des producteurs dispersés à l'infini, nous 


voyons le groupe restreint des utilisateurs, ramas- 
seurs, revendeurs, beurreries, fromageries et, dans 
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les grandes villes, contrôlant le marché de gros, les 
marchands groupés en Chambre Syndicale qui exi- 
gent de plus en nlus une discipline de leurs adhé:- 
rents et d’où partent des directives de plus en plus 
observées. 

C’est un fait d'observation courante que le paysan 
n’est pas maître du prix de vente de ses produits lai- 
tiers ou autres : il doit accepter celui qu'on lui 
ofire, aussi voit-on demeurer le lait très loin de la 
valeur qu’il devrait avoir et observe-t-on que les prix 
du pain et du lait qui, avant-cuerre connaissaient 
un paraléllisme complet, se stabilisent au détriment 
du lait avec un écart de 1 franc que rien ne justifie 
le Jait étant vendu 2 francs au consommateur au 
maximum alors que le pain atteint le prix uniforme 
de 3 francs le kilo. 


Les Syndicats de vente 


À la base même de toute défense laitière s'impose 
la nécessité de grouper les producteurs de laït par 
région dans des syndicats ou Coopératives de vente. 

Le rôle de ces syndicats peut S illustrer par un 
exemple choisi dans le domaine des faits réalisés. 

Dans une ville de l'Ouest comptant une soixan- 
taine de mille habitants. Jusqu'en 1935 le marché 
du lait de consommation était pour les 3/4 entre les 
mains de firmes Dasteurisatrices : une lutte pour la 
clientèle se poursuivait nécessairement par la re- 
Cherche du meilléur marché possible du prix de 
vente aux consommateurs Mais, Comme le lait était 
grevé de tous les frais de ramassage et de pasteu- 
risation, ces firmes travaillaient en Concurrence, 
parfois à perte tout en ne payant aux producteurs, 
qui en étaient les principales victimes, que des prix 
inférieurs à 50 0/0 au prix de revient 

C'est alors que les producteurs se groupérent, dé- 
Cidés à remédier à la situation par la création d’un 
organisme indépendant de vente qui aurait eu à de- 
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mander aux producteurs des sacrifices initiaux pour | 
conquérir le marc ché mais leur aurait assuré l'exclu- : 
sivité de la vente, après une lutte dont l'issue n’était | 


pas douteuse. ; 
Cette perspective a suffi pour inciter des indus- 
triels à consentir : 


jo — À un accord entre eux qui avait pour base 
le-respect réciproque de leur clientèle, 


90 __ À une convention avec les représentants, une 
augmentation du prix du lait serait décidée par eux 
et — novation capitale — que les industriels se 


contenteraient d’une marge tixe comportant leurs 
frais et leurs légitimes rémunérations. 

Je n’insisterai vas sur les modalités de l'êt ablisse- 
ment de cette marge qui comporterait l'exposé HE 
dieux d'une comptabilité industrielle ; il importe 
seulement de retenir que les industriels, en souscri- 
vant à cette sorte de contrôle et justification, ont 
accepté un principe nouveau dont le développement 
est, appelé à transformer leurs rapports avec La, 
production. 

ar ces adhésions, les industriels sont devenus, en 
dehors de tout esnrit de concurrence entre eux el 
de recherche de bas prix à la culture, les auxiliaires 
de l'élevage qui _ fait vivre. 

Cette methode a donc fait ses preuves depuis trois 
ans. Elle a 'avartate d'intégrer dans l'économie 
nouvelle basée sur des principes nouveaux des OTBa 
nisations déjà existantes ce qui, tant du point de 
vue du matériel que du personnel, évite les erreurs 
des improvisations ; elle n'est pas exclusive de la 
création. des coopératives de producteurs, là où les 
résistances se réveleraient intraitables. 

Toute augmentation du prix du Jait à l4 Consomi- 
mation entraîne automatiquement une AUuSteili.i- 
tion équivalente du prix d'achat à la production. 

Le succès de cette tentative, qui met en vrdette 
l'utilité des ententes interprofessionnelles, s'insnire 
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avant tout de la nécessité du contrôle des débouchés. 

Le principe des marges librement débattues et 
acceptées sera rejeté avec la plus grande énergie par 
ceux-là seuls des industriels qui, sous prétexte du 
secret des affaires, escomptent des hénéfices incon- 
trôlables et visent le plus souvent à éliminer, par des 
manœuvres les concurrents moins bien armés afin 
de s’assurer la maîtrise du marché. Par contre, il 
sera accueilli avec satisfaction par tous ceux qui ne 
comptent demander à leur entreprise que la Juste ré- 
munération de leurs capitaux et de leur travail. 

Comme conséquence de cette entente interprofes- 
sionnelle, le prix du lait qui était payé dans cette 
région aux environs de 50 centimes est monté à 
L franc en moyenne depuis cette époque. Là ne se 
borne pas l’action du syndicat des producteurs de 
lait, [ls doivent poursuivre l'élargissement des dé- 
bouchés à l’intérieur comme à l'extérieur : les dis- 
tributions de lait aux enfants des écoles, dans les 
asernes, aux familles indigentes : il leur appartien- 
dra de régulariser en toute connaissance de cause 
la production à l'exemple des autres denrées agri- 
coles comme les betteraves à sucre ou le blé. 

Régulariser, répétons-le, ne signifie 
ment restreindre, mais équilibrer eu 
soins et à tous les besoins. 


Das nécessaire- 
égard aux be- 


LS devront se préoccuper des moyens de stockage 
qui trop longtemps sont restés aux mains des spé- 
culateurs pour des fins qui n'avaient aucun rapport 
avec l'intérêt général. 

Le stockage doit être le volant de la production, 
il permet de voir venir et de conseiller la produc- 
tion. 

Les syndicats sont seuls qualifiés pour aiguiller les 
eXportations de quantités excédentaires vers les 
pays importateurs et pour transmettre aux pouvoirs 
publics les vœux des éleveurs dans les questions 
de douane et de contingentement. 
Dans cette tâche complexe, ils devront n accepter 
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pour l'établissement des prix à la production que 
eux qu'ils ressortent des prix de revient augmentés 
de la rémunération légitime des producteurs. 

La mission de ces syndicats ou coopératives de 
vente ne recevra son plein essort que s'ils sont 
appuyés par l'action des syndicats d'élevage et de 
contrôle laitier. Ceux-ci se sont multipliés dans les 
pays voisins notamment en Angleterre, en Hollande, 
en Allemagne et en Suisse. 


Les Syndicats d'élevage et de contrôle laitier 


En France, les Syndicats d'élevage et de contrôle 
laitier sont jusqu'alors restés à l’état embryonnaire 
et malgré les services qu'ils ont rendus, on peut dire 
qu'ils sont appelés à jouer un rôle infiniment plus 
important que celui qui leur est dévolu actuelle- 
ment. 

Le syndicat d'élevage et de contrôle laitier vise 
l° à renseigner l’éleveur sur la valeur laitière de ses 
vaches et par voie de conséquence à lui indiquer 
celles qui sont susceptibles d’être choisies comme 
souches pour fixer les qualités beurrières de la race 
et pour améliorer les rendements par la mise en 
Service de taureaux issus des meilleures laitières. 


2° À guider les éleveurs dans la voie de l'hygiène 
et de la nourriture la plus profitable. 

3° À permettre aux éleveurs qui réaliseront les 
conditions de production de lait parfaitement hygie- 
nique des plus-values de vente. 

4° D'éliminer les sujets suspects atteints de tuber- 
Culose et ceux atteints de mammites ou autres mala- 
dies, 


Nous ne saurions, dans le cadre de ce rapport, dé- 
velopper les résultats encourageants et presque ines- 
bérés obtenus par le contrôle laitier ; qu'il nous soit 
Permis seulement de signaler les améliorations obte- 
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nues dans une étable d'une région normande depuis 
l'introduction du contrôle laitier 

En 1929, la moyenne de cette étable ressortait à 
une production de 3.482 kg. de lait et 175 kg. de 
beurre, Rs la moyenne atteint 5.38; kg 
de lait et 267 kg de beurre, 

Les syndicats d'élevage et de contrôle laitier met. 
tant en évidence les sujets d'élite concourreront au 
bon renom de nos races et faciliteront nos expor- 
tations. L'étranger achète de plus en plus sur titres 
et sur ce rapport les races françaises peuvent riva- 
liser avec les meilleures, 

Le contrôle laitier, en garantissant la qualité du 
lait tant au point de vue de l'hygiène de la traite 
que de la santé des animaux, fera cesser certaines 
campagnes qui sont si préjudiciables a l'élevage. 

L'estampilie qu'il donnera aux produits de qua- 
lité entraînera pour ceux-ci une plus-value justitiée, 
le public n° on pas à payer à un prix légère: 
ment majoré les produits qui lui donnent toute ga- 
rantie. 

Du contrôle du plus grand nombre des étables ré- 
sulteraient d'inappréciables avantages pour le pu- 
blic consommateur et pour les éleveurs. 

L'obstacle qui S OCppose à la généralisation du con- 
trôle tient à la métiance des intéressés, en premier 
lieu et surtout aux dépenses très lourdés que doi- 
vent assumer les éleveurs pour que le contrôle soit 
assuré dans leurs re 

[Il ne sera possible d'obtenir des syndicats de con- 
trôle laitier leur plein noch que lorsqu'on aura 
admis le principe de l'obligation de contrôle et lors- 
que les contrôleurs recevront des ap )pointements nor- 
maux grâce au concours de l'Etat déel nargeant d'au- 


tant les frais trop lourds incombant actuellement aux 
seuls éleveurs. 





[1 s’agit là, en effet, d'une réalisation crui inté- 
resse au plus haut degré l'économie nationale tout 
éntière ; à titre d'indication, les fonds du Pari Mu- 
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tuel recoivent actuellement les affectations les plus 
diverses et les plus inaitendues. 

Ne serait-il pas normal qu'une part suffisante fut 
affectée à l’encouragement de l'élevage bovin. Une 
branche de l'élevage serait ainsi mise à contribution 
pour en étayer une autre. 


La Viande 


Plus encore que le lait la viande est avant tout 
un problème de débouchés. 

En cas de nécessité, le lait peut changer de desti- 
nation assez brusque dans son utilisation. 

Le bétail gras lorsqu'il est fait doit partir à 
l'abattoir. 

Nous examinerons plus particulièrement le mar- 
ché de la viande bovine qui domine tous les autres. 

Pour apprécier notre trouveau et ses disponibilités 
par rapport aux époques antérieures, nous ne pou- 
vons faire état du nombre des animaux et nous li- 
vrer à des ne ioune d'effectifs, car les méthodes 
d'élevage, la recherche de la précocité, ont modifié 
à ce point le tonnage produit que nous risquerions 
d'émettre des comparaisons sans valeur. 

La consommation de la viande Poe en France 
qui-avait progressivement atteint 985.000 tonnes sur 
Une consommation totale de 1.766.000 tonnes (chit- 
ires 1936) est retombé à 940.000 tonnes sur une con- 
sommation de 1.728.000 tonnes, ce qui correspond à 
Une consommation moyenne de 41 à 45 kg. par habi- 
tant. 

Nous voyons dans la baisse nrésente un indice 
non négligeable. 

Laissant volontairement de côté la question des 
méthodes d'élevage et d'engraissement, nous nous 
bornerons à souhaiter que les aliments mis à la dis- 
position des éleveurs soient l’objet d'une réglemen- 
tation et d’une surveillance sévères quant à leurs 
prix en raison des conséquences que nous subissons 
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d’une année exceptionnellement sèche et de la pénu- 
rie d'aliments qui en résulte. 

Nous admettrons que les vendeurs de bétail sont 
le plus souvent aussi avertis dans l’appréciation 
du bétail süur pied que les acheteurs avec qui ils sont 
appelés à discuter des prix. Les mercurials des jour- 
naux renseignent exactement sur les prix pratiqués 
en fonction de la qualité et du poids des animaux. 

[l n'en reste pas moins vrai qu'ils subissent les 
prix et qu'ils ne sont pas à l'abri des méventes 
S éloignant des tarifications officielles — comme on 
a pu le constater tout récemment encore au marché 
de la Villette, à la suite d'apports exagérés. 

Force leur sera donc de rejoindre les groupements 
professionnels qui ont pris en mains leur défense. 

L'engraissement du bétail nécessite des soins assez 
espacés du moins à l'herbage, et un travail qui n’est 
PaS Comparable à celui de la culture. 

AUSsi en résulte-t-il un accroissement des surfaces 
consacrées à l'herbe, qui laisse présager une pro- 
duction excédentaire dans un avenir prochain. 

Les éleveurs se doivent donc de prendre les notes 
d'ordre auprès de leurs Syndicats et de régler leur 
production sur les directives qu'ils recevront. 

Car l’action des groupements professionnels, mal- 
gré les interventions auprès des Pouvoirs Publics 
visant le régime douanier, les contingentements, les 
achats par l'Intendance, si le marché national se 


trouvait saturé de marchandise, resterait sans effi- 
cacité, 











Le point délicat entre tous sont les conditions 
d'acheminement de la viande Jusque sur la table du 
consommateur. 


Entre celui-ci et le 








producteur intervient la puis- 
sante et très avisée Corporation des bouchers. 

Il faut avoir assisté aux séances d'un Comité de 
surveillance des prix pour se rendre compte combien 
en cette matière une action régulatrice et l’établisse- 
ment d'un barême équitable sont malaisés. 
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Cependant lorsqu'on examine les animaux sur un 
marché, force est de convenir que se révèlent à 
première inspection de notables différences dans 
le bétail présenté — créant des catégories partaite- 
ment distinctes et différentes du prix d'achat. 

Et cependant à l’étal des bouchers qui donc peut 
affirmer avoir jamais lu une étiquette révélant que 
le morceau est de deuxième qualité ? D'un prix par 
conséquent plus abordable que le morceau VOISIN — 
provenant d'un animal de qualité supérieure. 

Les éleveurs qui ont dû laisser partir un animal 
en consentant un sacrifice parce que sa qualité 
n'était que moyenne, souhaitent qu'une estampille 
officielle suive cette vente jusqu’à l'étal. 

Ce serait tout avantage pour les petites bourses 
et cela aurait une influence heureuse sur l'extension 
de la consommation. 

Une estampille existe déjà, elle ne contrôle que 
l'état de santé des animaux excluant ceux impropres 
à la consommation. L'usage d’encres d'une couleur 
différente résoudrait très aisément ce problème, dans 
son application pratique. 

Nous reconnaîtrons que le métier de boucher est 
particulièrement complexe et délicat et que ceux qui 
le pratiquent ne sont pas uniformément aptes à 
l'exercer. 

_ Mais ni l’éleveur, n1 le consommateur ne doivent 
être appelés à supporter le contre-coup de l'inexpé- 
rience ou de la maladresse de certains. 

Un décret-loi de mai 1938 du Gouvernement Dala- 
dier prévoit des dispositions pour rémédier aux 1a- 
cunes que peut présenter l’instruftion profession- 
nelle des futurs bouchers. | 

Cette excellente mesure demande à être généra- 
lisée. 

Des ententes interprofessionnelles sont là aussi, la 
solution à envisager. 

Les difficultés sont réelles, mais nettement exagé- 
rées par les bénéficiaires de la situation actuelle. 
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Le jour ou commissionnaires en bestiaux, chevil- 
lards et producteurs auront mis sur pied un plan 
de production et d'écoulement de la viande dans un 
esprit de collaboration, le métier d'éleveur ne con: 
naitra plus les pertes massives et imprévues. 

Comme ‘pour l'établissement du prix de revient du 
lait, nous chercherons à dégager le prix de revient 
moyen d'un bœuf à la production et au débit. 

Nous arriverons assez aisément 4 contrôler les 
marges prélevées par la boucherie, Et nous aurons 
à apprécier si celle-ci font obstacle à la vente par la 
mise en pratique du principe de moindre effort 
« plutôt peu mais cher, que beaucoup mais bon 
marché, » 

Des coopératives de ventes créées dans une région 
n'engloberont pas nécessairement la totalité du pro- 
ducteur — bien que ce soit là le but ultime à attein- 
dre, mais leur action poriant sur la plus grande 
partie de la marchandise disponible, les cours se 
Mmaintiendront à un niveau acceptable et ne seront 
plus ceux provenant d'une origine intéressée et uni- 
latérale. | 

Des  boucheries coopératives fonctionnent dans 
certaines villes, parfois aussi des boucheries muni- 
cipales. 

Leur principe Est excellent -— car 1l met le pro- 
ducteur et le consommateur en rapports directs. 

Cependant si certaines coopératives remplissent - 
exactement leur rôle, il n'en est pas de même pour 
toutes, soit quelles s’en remettent pour leurs achats 
a des intermédiaires non animés de l'esprit coopéra- 
tif, soit qu'elles-mêmes oublieuses du rôle social au- 
quel elles son! appelées, se contentent de tenir une 
place sans histoire dans le commerce local. 

Parmi les boucheries coopératives, celles qui sont « 
Sous la direction unique des consommateurs ne nous 
offrent pas toutes les garanties désirables pour la 
vente à un prix équitable de notre bétail car elles 
aUSsi alguillonnées par l'esprit commercial de la 
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concurrence pourront rechercher les achats aux 
plus bas prix. 

Nos efforts doivent tendre vers la création de coo- 
pératives de vente par les producteurs eux-mêmes — 
soit au commerce, soit directement à la consomma- 
tion. Mais de quelque nature qu'elles soient, les 
boucheries coopératives, dirigées par des profession- 
nels compéte nts, seront pour er une source pre- 
cieuse de documents incontestables quand il s'agira 
d'apprécier avec une précision su ffis: inte les marges 
dans la revente d’un animal jusqu'à l'étal du bou- 
cher. 

Il nous reste à porter à l'actif des syndicats pro- 
tessionnels un certain nombre d'interventions qui 
devront se répercuter sur le prix des animaux. 

Les tarifs des transports ont fait l’objet de rema- 
niements favorables à la suite des protestations jus- 
tifiées. Mais à l'heure actuelle, les prix de transport 
des denrées destinées au bétail sont encore tels qu ils 
excèdent pour des DATCOUTS même réduits, le prix 
de la marchandise, en particulier lorsqu'il s'agit 
de fourrages ou de betteraves fourri isères. IIS ten- 

dent à constituer des barrières intérieures paraly- 
sant les échanges. 

Les Syndicats ont à seconder les Pouvoirs Publics 
dans la lutte contre les Epizooties. Ils devront enfin 
se voir confier la création de centres régionaux 
d'abattage pourvus de tous les perfectionnements de 
l’industrie frigorifique. 

Comme pour le beurre, Îles céréales, le sucre, le 
Stockage est appelé à jouer un rôle capital dans l'or- 
ganisation du marché de la viande 
Un décret en date du 1* juillel 1938 et signé de 
M. Henri Queuille, ministre de l'Agriculture, répond 
à ces préoccupations. Il prévoit l'attribution d'al . 
cations forfaitaires en vue de l'Encouragement à la 
Congélation de la viande. 
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Une voie féconde est ainsi ouverte aux réalisa- 
tions pratiques. 


CONCLUSIONS 


Les: conclusions auxquelles nous sommes conduits 
nous montrent que la production animale a franchi 
elle aussi l'étape à la rareté relative, et qu'il importe 
de l’adopter d'urgence à la situation nouvelle. 

L'anarchie des rapports entre producteurs et con- 
sommateurs ne saurait profiter qu'à un nombre in- 
fime d’intermédiaires organisés en vue de spéculer 
sur l’ignorance et le défaut de cohésion des uns et 
des autres. 

La loi du profit, ou recherche d’un bénéfice sans 
proportion avec les risques et le travail fourni, doit 
faire place pour les intermédiaires à une rémunéra- 
tion normale basée 

l° Sur l'acquisition des produits agricoles à un 
prix Social — et non de concurrence — qui apportersé 
au paysan sécurité et juste salaire. 

2° Sur la revente au consommateur à des prix 
permettant à chacun de vivre et non d'édifier des 
fortunes par le jeu des différences. 

D'où sauvegarde des droits du consommateur, aux- 
quels on s’efforcera en même temps d'apporter des 
produits chaque jour de meilleure qualité, 


# 

EX 
Moyens pour y parvenir 
Sur tout le territoire 
[° Création de syndicats de producteurs dont le 
rôle sera d’intensifier 19 production en fonction des 
besoins réels, d'améliorer la qualité et d’équilibrer 
cette production sur le plan métropolitain et colo- 
nial. 


2° Création de coo 
qui parleront d 








pératives de vente en commun 
‘égal à égal avec les groupements uli- 
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lisateurs qui se transforment si aisément en trust, 
prêts à rançonner au maximum producteurs et con- 
sommateurs. 


ORDRE DU JOUR SUR LA PRODUCTION ANIMALE ; 
Présenté par M. J. Hollier-Larousse 


Vice-président de la Commission d'Agriculture 


Conscient que la situation de l'élevage français est 
menacée par la surproduction dont la cause doit 
être cherchée dans l'amélioration des races tant au 
point de vue de la précocité que du rendement et que 
cette situation réclame des mesures urgentes et coor- 
données, 

Le Congrès émet le vœu que : les ententes inter- 
proféssionne lles entre producteurs et utilisateurs 
soient favorisées au maximum par l'action des pou- 
voirs publics, 

Préconise la généralisation des centres de stockage 
et de congelation. 

Demande que des encouragements soient accordés 
aux éleveurs poursuivant la recherche de la qualité, 
seule voie pratique pour l'extension des débouchés 
tant à l'extérieur qu’à l'intérieur. 

Réclame le strict maintien des contingentements 
complété par la mise en œuvre des échanges équili- 
brés avec les pays étrangers 

Demande que soient étudiés les movens de mettre 
à la disposition des consommateurs sous alimentés 
les quantités excédentaires, et que la distribution de 
denrées en nature soit substituée dans la plus grande 
mesure possible aux secours en argent, 

[| a‘firme qu'une telle politique est de nature à 
apporter les apaisements désirés par le monde de 
l'élevage en réalisant sur ce point spécial le plan 
économique d'ensemble dont dépend le relèvement 
du pays. 
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ML. LE Ro Era Zi Je remercie M. Hollier-Larousse 


Je mets aux voix les lie de son rapport. 


(Ces conclusions sont adoptées). 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Hubert. 
| | 
M. HUBERT (Gironde), — Au cours de la discussion 


qui s’est instituée ce matin au sein de la commission 
de la viticulture, nous avons entendu un exposé du 
citoyen Chabert, délégué de l'Algérie, en faveur de 
la défense de la petite viticulture algérienne, exposé 
a l'issue duquel le vœu suivant a été déposé 


« Le Congrès émet le vœu 


[9 Que soit interdit aux propriétaires possédant 
plus de cent hectares de vigne ou récoltant plus de 
2.000 hectos, de reconstituer les vignes arrachées 

« Que soit accordée aux paysans qui n'ont pas de 
vigne où aux vignerons qui en ont très peu, l’auto- 
risation d'en planter, de telle sorte que la superfi- 
cie, dans le cadre départeme ntal, reste inchangée: 


« 2° Que soient conservées les prescriptions de l’ar- 
ticle 48 du décret nortant codification des disposi- 
tions législatives et réglementaires en Ce qui con- 
cerne les redevances ; mais qu'en ce qui concerne 
les autres charges, elles soient modifiées afin que 
leur calcul soit établi sur l'ensemble des vignobles 
appartenant au viticukeur : 


« 3° Que soit rapporté le décret du 1% décembre 
1931 fixant les zones à degrés minima en Algérie ; 
qu'un nouveau décret soit pris fixant un degré uni- 
que par département algérien pour la circulation 
intérieure, augmenté d'un demi degré à la sortie 
des ports sur la métropole : soit 10° pour Alger et 
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Constantine, 10°5 pour Oran et respectivement 10°5 
et 11° à l'exportation. 

« 4 Que soit imposée aux sociétés viticoles une fis- 
calité sévère ; 

« Que soient envisagées les possibilités d'achat des 

domaines de ces sociétés par le Gouvernement de | 
| l'Algérie qui les remettrait ou les rendrait à la pe- 
| tite colonisation. » 
| Ce vœu, qui constitue un additif aux conclusions 
du rapport du président de la commission, M. Roy, 
a été adopté par la commission. 
Voici un vœu présenté par M. Fully, député, au 
nom de la Fédération des Landes 
« Le Congrès du Parti radical-socialisie 

« Considérant l'interprétation abusive du décret 
du l décembre 1936 donnée par l'Administration 
qui se refuse à admettre que chaque ferme ei chaque 
métairie constitue une exploitation distincte, en ce 
qui concerne l'application du statut viticole, notamm- 
nent pour le maximum de plantation d'un hectare ; 

« Considérant que cette interprétation esi contraire 
à celle de la même Administration pour l'application 
des articles 6 et 7 du décret du 1° août 1951, modifié 
par le décret du 13 août 1933 relatif à la distillation 
du vin pour la consommation familiale. 

« Demande au Gouvernement et au Parlement, que 
chaque ferme et chaque métairie soit considérée 
comme une exploitation distincte el puisse planter de 
la vigne jusqu'à concurrence de un hectare. » 

Ce vœu a été pris en considération par la commis- 
sion. 

Vœu présenté par le général Brissaud-Desmaillet : 
_« Considérant que tous les vins de France et de 
l'Afrique du Nord, aussi bien les vins nobles jouis- 
sant de l'appellation d'origine que les bons vins or- 
dinaires, devraient pouvoir circuler aisément et être 
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consommés sur un pied d'égalité dans tous les cen- 
tres de consommation : 

« Considérant qu'il importe que le transport de nos 
vins s'effectue dans les meilleures conditions DOSSI- 
bles entre les lieux de production et tous les marchés 
de consommation nationaux : 


« Le Congrès radical-socialiste émet le vœu 


« 1° Que les pouvoirs publics fassent étudier d'’ur- 
gsence par la Société nationale des chemins de fer 
la question du tarif unique de transport des vins 
par voie ferrée, tarif qui pourrait être de l’ordre de 
10 francs par hectolitre, avec majoration d'une taxe 
minime de 0 fr. 50 par hectolitre permettant d'ali- 
menter une Caisse de compensation en vue de dé- 
grever les transports aux petites distances (jusqu’à 
250 kilomètres); 


« 2° que le matériel de transport actuel des vins 
par voie ferrée (wWagon-citernes) soit progressive- 
ment racheté par la SNCF. et remplacé par des 
(« Containers », devenant matériel d'Etat, dans le but 
d'éviter les manutentions coûteuses au départ et à 
l’arrivée et de favoriser la distribution entre les 
centres de consommation; 


€ 3° Que ce matériel de containers soit constitué à 
l’aide d’une majoration de 1 fr. du tarif unique par 
hectolitre transporté. » 

La commission de la viticulture a été également 
Saisie de deux vœux qu'elle a retenus, Car ils pré- 
sentent un intérêt certain. | 

Le premier, présenté par M, Accarie, maire de 
Cavaillon, au nom des producteurs du Vaucluse, est 
ainsi Conçu 


« Les producteurs de raisins de table du départe- 
ment du Vaucluse, considérant que les raisins de 
table produits dans ce département ne peuvent s'ex- 
porter avantageusement qu’en Allemagne ou servir 


de raiïsins de cuve ; 
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« demandent au Congrès de prendre en considéra- 
on un vœu tendant à aménager le marché du rai- 
sin frais pour ne pas obliger les producteurs à l'inté- 
grer aux raisins de Cuve. )» 
Le second, déposé par M. Hugues, au nom de la 
Fédération des Alpes-Maritimes, et relatif aux fleurs - 
et fruits, est ainsi rédigé 
« La Fédération républicaine radicale et radicale- 
socialiste du département des Alpes-Maritimes, esti- 
mant que, pour remédier à la crise agricole et pour 
permettre une amélioration du sort de la classe pay- 
sanne, il est indispensable de recommander i adop- 
tion d'un ensemble de mesures tendant à accroître 
là production agricole et à améliorer les conditions 
»_ de vente de ces produits, ces mesures étant elles- 
mêmes liées au développement du crédit auquel 
l'agriculteur peut avoir recours, propose l'adoption 
des vœux suivants 









































« 1° L'extension et le développement d'un ensei- 
nement agricole pratique, tendant à former des 
spécialistes dans toutes les branches, cet enseigne- 
ment agricole devant s'accompagner de la création 
de moniteurs spécialisés pour donner sur place un 
enseignement agricole aux jeunes agriculteurs. 

« 2° L'établissement de statistiques agricoles pour 
permettre l'étude de la distribution des cultures et 
Suivre l’évolution des marchés ; 

« 3° La création d'un jardin d'essai par région en 
Vue de permettre la spécialisation, la coordination 
ét l'intensification des recherches expérimentales ; 

« 4° Le développement de la propagande agricole 
tendant à faire connaître le résultat des stations 
expérimentales (journal mural, presse, films, etc.) 

[o° Le one nt et le renforcement d un sys- 
me tendant à réprimer toutes fraudes sur l'iden- 
té des ner graines, semences ou plants four- 
nis par le pépiniériste ou grainetier ; 
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« 6° Le soutien de tous organismes tendant à déter: 
miner et garantir l’origine la qualité, le condition- 
nement et le classement des produits agricoles, l’ap- 
plication de ces mesures à ]a fleur coupée, création 
de types standards 
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« 7° L'étude des mesures propres à supprimer le 
iardage : 

« à L'étude de tarifs ferroviaires Spéciaux pou 
la région de la Côte-d’'Azur 

«9° La vulgarisation des groupements d'exporta- 
teurs 

« 10° Une réduction des droits de moitié pour les 


mutations immobilières à titre onéreux des terres 
vaines et vagues que l'acheteur s engage à remettre 
en culture dans un délai de deux ans 

€ 11° L'exemption de la contribution foncière pour 
les terres vaines et vagues depuis cinq ans et remises 
en Culture pendant les vingt premières années aprés 
le défrichement : 

« 12° Un contrôle et une surveillance sévère de 
l'emploi des fonds provenant des emprunts consentis 
par les Caisses Agricoles : 

« 15° Le développement et l'extension du crédit à 
Court terme, augmentation de la dotation de l'ETAL ; 
interdiction du renouvellement à l'excès des prêts 
à court terme ; refus des prêts de cette nature pour 
régler les échéances relatives à des prêts à long 
terme ; développer le nombre des caisses locales et 
le montant des dépôts dans les dites caisses ; veill- 
ler à ce que les ressources des Caisses soient affec- 
tées par catégorie : refus des prêts à court terme 
pour des opérations de longue durée. » 

M. LE PRÉSIDENT, SOUS réserve que les différents 
vœux qui viennent d'être présentés au Congrès ont 
été adoptés par la Commission de la Viticulture, Je 
les mets aux voix. 


(Ces vœux sont adoptés.) 
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LE PARTI RADICAL ET L'OFFICE DU BLÉ 


Rapport de M. Georges HEUILLARD l 
Gofiseiller Général de Ia Seine-Inférieure ï 


Mesdames et Citoyens, 


L'évolution sociale, au stade de notre civilisation 
irançaise, exige autant de sagesse compréhensirve, 
que de résolution tenace. | 
« Le radicalisme porte en lui-même cet harmonieux 11° 
balancement de hardiesse et de pondération, d'idéa- 
lisme et d'esprit réalisateur », a proclamé naguère 
notre ami André Marie. 
| Une fois de plus, en août 1936, le Parti Radical- 
h_ Socialiste faisait de l'idéal une réalité, en votant la 
création de l'Office National du Blé, bouée de sauve- 
age lancée à une paysannerie épuisée et découragée. 


Autrefois... 


Avant guerre, les faibles rendements de la terre, 
facilement absorbés par une consommation de pain 
considérable, permettait à la loi de l'offre et de la 
demande, d'établir des cours stables, sinon rémuné:- 
rateurs. | 

Des droits protecteurs suffisaient dans un pays de 
finances solides où nulle manipulation monétaire ne 
venait favoriser la spéculation, à corriger l'avilisse- 
Ment des cours. La paysannerie n'avait pas les be- 
Soins d'argent, connus depuis. Elle vivait au ralenti. 
Le négociant de province banquier de la culture te- 
nait le rôle dévolu aux organisations actuelles de 
Stockage. Cela suffisait alors. Ces temps sont révo- 
lus. 

Les années qui suivirent la guerre furent défici- 
aires, plusieurs départements, gros producteurs, 
AYant été saccagés, les terres de l’ensemble du terri- 
toire en mauvais état de culture et le manque de 
bras se faisant partout durement sentir. 
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La misère dans l'abondance 


Mais les paysans de France, au hasard de leurs 
déplacements dans la tourmente, avaient vu, 
observé, comparé d’autres méthodes de culture — cet 
apprentissage fortuit, ils le mirent à profit. L'emploi 
des engrais, des machines perfectionnées, des semen- 
ces sélectionnées, les théories nouvelles, leur fit pré- 
parer ce déséquilibre dont ils faillirent périr. Les 
conditions d'alimentation populaire changèrent, l’ou- 
vrier et le paysan ayant appris à manger plus de 
viande, moins de pain. | 

On vit alors se succéder, favorisées par les condi- 
tions atmosphériques, plusieurs récoltes à la fois 
merveilleuses et catastrophiques. 


Taxation du blé 


En 1933, le Parlement fut amené à voter sous la 
pression des événements, la loi dite du prix mini- 
mum. 

Hélas, on n'avait point compté sur la fraude, ni 
envisagé d'échelonnement, de financement des mo- 
vens suffisants de contrôle et de répression, (cêr- 
tains meuniers ne s’étaient-ils pas, en écrivant inso- 
lemment à M. le Président du Conseil, mis en état 
de rébellion ouverte devant la loi), Le vendeur res 
tait seul en face d’un acheteur toujours probléma- 
tique, parfois peu scrupuleux. Finalement, poussé 
par le besoin, le producteur de blé proposait lui- 
même de frauder sa loi de sauvegarde. 

Parmi le désespoir du monde rural, au milieu de 
l'anarchie d'un marché impuissant, on assista à la 
naissance du gangsterisme cependant que les féo- 
daux de nos campagnes, misant sur la colère des 
paysans, exCitaient ceux-ci non pas contre leurs vo: 
leurs, mais contre le Gouvernement, le Parlement et 
le Régime. 

Pour nos agitateurs en chemise verte, ce fut le 
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temps béni de la levée des fourches et de l'apport 
Lies chariots de blé aux Percenteurs. 

à L'expérience avait vécu. On fit crédit à ceux qui 
demandaient le retour à la liberté intégrale, Ce fut 
du joli ! 


Retour à Ia liberté 


La récolte 1935 étant encore de bon rendement, 
bl'afflux des offres sur le marché détermina l'effondre- 
ment des cours à 50 francs le quintal, prix qui est 
resté dans. la mémoire de nos paysans, producteurs 
de blé comme le symbole de l'égoïsme criminel du 
Lurust et de la spéculation. 

Le prix du pain ne baissa pas en proportion, le 
Plix des matières, des machines nécessaires à l'agri- 
tulture, s’élevèrent bientôt tandis que les vendeurs 
à la trésorerie précaire se raréfiant, les cours rede- 
Wnrent meilleurs, assurant aux grands agrariens, 
Lües différences démesurées et imméritées. 
C’est encore aujourd’hui cette suppression d'inéga- 
lité entre le manant et le hobereau, qui fait com- 
battre à celui-ci l'esprit de l'Office, assurant à tous, 
à garantie équitable d’un prix établi. 
U fallait en finir. La paysannerie ouvrait enfin les 
L Jeux. Elle avait compris ! Il fallait changer de mé- 
)hodés. Ce fut la vague de fond, de Mai 1936. 

La mise à exécution du programme commun et 
bPréétabli des partis de démocratie, promettant la 
L'évalorisation des produits agricoles. 


| L'Office du blé 


kb Dans son congres de Wagram 1935, le Parti Radi- 

| tal-Socialiste par la voix autorisée d'André Liautey, 
Wait préconisé la création d’un Office interprofes- 

| nnel du blé : Emile Brachard avait même apporté 
S Suggestions qu'on retrouve intactes dans la loi 
lMomuleuée [() mois plus tard. 

Il fut proposé par un Gouvernement Socialiste et 
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Radical, réalisé par un Parlement dont une Chaïi 
bre venait d'être élue sur des promesses formelles. = 
Fant à la Chambre qu'au Sénat, l'élaboration de 
loi du 15 août 1936 se fit avec la précieuse et actii 
collaboration des Parlementaires de notre Parti. 

Les interventions judicieuses de nos amis permi 
rent, tout en conservant à la loi son efficacité, d'a 
Souplir dans le sens de notre doctrine, tout ce qui 
pouvait porter atteinte à la propriété individuelle 
et à la liberté individuelle, 

Si une liberté était supprimée au paysan, c'étal 
celle de se laisser voter... 

AUX termes dela nouvelle loi, une cloison étan 
che est établie entre le meunier et le cultivateur, k 
coopérative ou le négociant stockeur agréé. — Al 
dessus de ces organismes de base, le Comité Dépar 
temental, enfin le Comité Central de l'Office, con 
posés interprofessionnellement. 

Les grands avantages de la nouvelle loi peuvell 
se résumer ainsi pour le producteur : Sécurité quai 
au prix de base revalorisé : Sécurité quant au final: 
cement ; Sécurité quant à l'écoulement de la récolté 
Sécurité quant à l'égalité de traitement entre le peti 
et le gros cultivateur, entre le faible et le puissant 
égalité poussée cette année jusqu'à la prise en Col 
sidération du prix de revient à l’hectare, par l'insir 
tution d'une progressivité des taxes résorbatrices. 

Justice est enfin rendue à la masse considérable 
des petits producteurs. Ils sont la grande majorité, 
En effet, sur 1.584.000 producteurs de blé, 1.292.000 
récoltent moins de 50 quintaux, soit 210 19% 

La moitié de Ia récolte de 1926, —— soit 39 millions 
de quintaux, — est produite par les cultivateurs ré 
coltant moins de 100 quintaux. | 

Les producteurs de plus de 1.000 quintaux n'étañl 
que 2.678, soit 0,2 ®/ du total, pour une productol 
de moins de 5.000.000 de quintaux. 

On peut d'ailleurs faire d'utiles rapprochements, 
sur le morcellement de la terre française. Le Dépar 








| 





| du prix de base. ne put être atteint, nous nous féli- 


[dun 


ment de lAisne récolte 2.704.000 quintaux pour 
(0.000 producteurs. 82.250 quintaux seulement v sont 


produits par les récoltants de moins de 50 quintaux. 


En revanche 610 gros agriculteurs y récoltent plus 
de 1.000 quintaux. 

10.000 producteurs également cultivent le Départe- 
ment de la Haute-Loire, mais presque tous, récoltant 


noms -de 50 quintaux, — 9, seulement sur 10.000 


tendent plus de 100 quintaux. 

Le record du nombre des producteurs de blé appar- 
üent aux Côtes-du-Nord, avec le chiffre de 52 900. 
Parmi ceux-ci, 47.600 récoltent moins de 50 quintaux, 


Lun seul vendant plus de 400 quintaux sur un total 


On peut aisément se rendre compte que le Parti 


j 


de 1.300.000 quintaux. 


“Radical a bien raison de se pencher davantage sur 


‘les petites terres » et protéger la production natio- 
lale si intéressante des « moins de 100 quintaux ». 
Autres chiffres : la Corse ne produit que 3.360 quin- 
@uUx, la Seine 13.900, l'Hérault 17.700, alors que les 
Mnq départements du Nord ensachent ensemble plus 
de 13.000.000 de quintaux (chiffres de 1936-37). 

La grande innovation, c'est l'institution d’un prix 
SClal rémunérateur et stable, et si les deux premié- 
1S années le quorum obligatoire quant à la fixation 
LOnsS que l’unanimité acquise cette année fortement 
&Cédentaire et malgré des intérêts divergents, se 
SO faite tant sur le prix de base que sur le taux 
le la taxe de résorption. 

Le lmancement, grace aux facilités accordées par 
à Banque de France, nouvelle manière, et à la ré- 
lartition rapide et équitable des fonds par le Crédit 
%ricole, ne donne pas lieu à appréciations défavo- 
äbles. Le producteur de blé peut maintenant livrer 

prix connu dès la récolte, jusqu'à 100 quintaux 


LU blé. Il sera réglé immédiatement à sa livraison, 
ELEE 


Pourra prétendre à une avance sur le dixième de 


récolte restant à livrer et différé. 
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De plus, avec la garantie de sa Coopérative, Il 
pourra obtenir facilement à un taux d'intérêt trà 
bas de l'argent frais, par la pratique recommandé} 
du warrant: ge; LatC oopérative et le négociant agréé 
sont tenus d'observer un éc helonnement de leur 
ventes. 

En 1936-37, il existait sur le territoire 1.213 coopé 
ratives traitant 35.000.000 de quintaux et disposanb 
d’une capacité de logement de 5 millions de qui 
LAUX, — 8) */ des blés de la récolte 1936 furent acquis 
par des Coopératives et 15 % par des négociant 
dgrees, 

En outre, les Coopératives ont la possibilité de co 
her au commerce local, ja réception, le logement éb} 
Le stockage des blés, | 

Let article de la loi proposé et soutenu par n®&l 
amis au Parlement a permis à l’agriculture de s'adil 
Joindre bien souvent les anciens négociants de nos 
centres das cadres de base de la nouvelle org 
nisation à laquelle ils apportèrent leur compétente] 

leur technicité, principalement dans la conserva 
tion du blé. 

Le Comité départemental est constitué propass 
nellement et interprofessionnellement, de 1 ‘açon idem 
tique au Comité Central de l'Office. Il a un rôle &! 
répartition des livraisons à la meunerie dans s0 
département. Etablit des statistiques et donne st] 
AVIS. | 

Le Conseil Central de l'Office du blé est administré 
par 50 producteurs de blé, — 9 représentants des co! 
sommateurs, — 9 représe ntants des industries de 
transiorm: tion et du commerce, — et enfin 4 délé-| 
œués des Administrations de l' Agriculture, Intérieur, 
Finances et Economie Nation: le. | 

Aux termes de la loi du 15 août 1936, c'est le Con: 
seil Central qui, en tenant compte d'éléments déter” 
minés et de l'importance de la récolte fixe le pri 
du blé pour l'année ainsi que les bonifications 01 
réfactions pour P. $S. prime mensuelle de conserva 
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tion et de rétrocession à la meunerie, — Il s’entoure 
Abudes avis et statistiques des Comités Départementaux, 
“ainsi que de ceux si précieux des services de con- 
#btrôle de l'Office. — Enfin se portant pour ainsi dire, 
Shacheteur et vendeur de l'ensemble de la récolte na- 

tionale, il doit régler lui-même, sans aucun secours 
ébude l'Etat, soit les importations en année déficitaire 
ibiont il encaisse les droits, soit la résorption en 
Wb année pléthorique à l'aide de taxes à la production 
Bhet à la consommation ; au produit de celles-ci 
“hsajoute le montant des réserves (275 millions de 
lrancs à fin Août 1938.) 


". te 


Prix du blé. Prix du pain 
L Réponse aux critiques 


SR C'est ici, Mesdames et Citoyens, que ce rapport 
fe à la fois technique, objectif et doctrinal, entre dans 
2h le vif du problème présent, 

Nos détracteurs formulent comme principale cri- 
que - « que le blé est payé meilleur marché que 
l'année passée alors que le pain est vendu beaucoup 
plus cher ». 

Le paysan qui sait compter nest pourtant pas 
Si Mécontent que certains le pensent... OU l'espérent. 
_ Le quintal 1936 fut payé au prix Réthoré, 140 Îrs 
Septembre. 

Le quintal 1937, 180 francs. 

Et cette année nous débutons, pour les récoltes de 
moins de 100 quintaux, à 182 francs, pour finir à 
7 francs en juillet prochain, alors que le prix du 
Pain calculé sur le cours moyen ne changera pas 
au Cours de l’année. 

Nos producteurs raisonnables ont fait le calcul 
Wh Suvant : j'avais 20 quintaux de blé à 180 francs l’an 
LE Passé à l'hectare, j'en récolte cette fois, au mini- ” 
Le} Mum 30 quintaux à 182 francs. 
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C'est donc en définitive 1.860 francs que je recoit 
de plus par hectare. 


On peut en conséquence affirmer, que l'ampleur 
de la récolte va apporter dans la bourse du paysai 
français, 5 milliards de francs de plus que l’année 
dernière. 

Quant au prix du pain, celui-ci trop élevé pou 
certaines bourses me fait envisager une proposition 
relevant de la Solidarité Sociale et que j'énoncerdl} 
tout à l'heure dans les possibilités de résorption. 4 
Mais, fatalement, le montant des taxes de résorption 
Sajoutant au prix du blé ou de la farine, augmente 
ainsi le prix de revient de celle-ci. | 

Il est utile néanmoins, de faire savoir que le prix, 
du blé n’est pas tout dans le calcul du prix du pain: 
[1 n’y rentre même que dans le rapport relativement 
modeste de 65 °/, La marge restante est le fait de Im 
meunerie, des transports, de la panification, dt 
portage, des obligations sociales des employeurs, 
transformateurs, de leurs bénéfices, etc... 

Autant nous devons, nous Radicaux ruraux, Te 
dresser avec logique des raisonnements sommaires 
et inconséquents, lorsque dans la masse paysanne 
lont nous sommes, nous les entendons prononcer, 
autant nous devons publiquement dénoncer ceux qui 
mieux informés, et pourtant DIUS coupables, — (lé- 
magogues et agrariens de combat pour la plupart, — 
réclament avec un parti-pris révoltant d'hypocrisie | 
contre le paiement des taxes instituées en vue de 
Soulager un marché, à l'encombrement duquel, ils 
ont collaboré pour la plus lourde part. 

On remarque certaines de ces critiques de sur 
enchère dans des feuilles d'extrême-gauche ; elles 
trouvent un facile tremplin dans le prix élevé du 

pain, alors qu'elles avaient proclamé avec nous n4, 
guère, la nécessité de la revalorisation des produits 
agricoles en général et du blé en particulier. 

On est plus étonné de retrouver ces critiques dans 
les bulletins de l'Association Générale des Produt- 
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ieurs de Blé, ou de puissantes Associations Agrico- 

4. les. Si la forme en est plus nuancée, on s'y proclame nl: 
sans mettre en cause la surproduction : « les pre- a 

Hbmières victimes de l'écart anormal entre le prix du 

blé et le prix du pain », alors que leurs abonnés sont, 

pbrsans nul doute, les premiers bénéficiaires d'un sys- ! 

bième qui a peut-être eu le tort de donner à une cer- | 

IMiaine classe d'agriculteurs capitalistes un prix so- 

ifcial pour un produit cultivé industriellement et in- 

ibiensivement, alors que leur minimum vital n'avait 


=h jamais été en péril. 1 

| Les taxes de résorption fixées à l'unanimité des 234 00 

&hu membres du Conseil Central de l'Office y compris } 
les représentants des consommateurs et organisa- 

vb lions ouvrières, — et c'est très important, — furent 

Mb irès justement relevées, par un barême au pour- 

tbcentage progressif, institué par notre ami Monsieur 

a) Queuille, ministre de l'Agriculture (Décret du 17 juin 

1} 1938). 

Dans un Office interprofessionnel et non étatiste 

} comme on le soutient dans certains milieux, c'est la 

-) profession elle-même qui doit supporter les frais de 

sh résorption imposés par la situation. Il serait mal- 

oh honnête de faire subir en année d'abondance aux 

à Caisses de l'Etat, des ponctions considérables .desti- 

1h üées à financer des opérations qui incombent tout 
naturellement à l’organisation de cette profession. 


) La résornption 


1 Selon les derniers avis qui estiment la récolte 
lrançcaise à l'énorme chiffre de 110 millions de quin- 
laux, nous devons craindre au contraire que les 
läxes instituées, ne fournissent en fin de compte 
Qu'une masse insuffisante. Il faut que chacun sa- 
Che. que l'exportation d'une partie de l'excédent au 
brix de 60 francs le quintal environ, départ gare, 
Va faire débourser à l'Office, 120 francs par quintal 
exporté, marge actuelle entre le prix mondial el 
le prix social. 
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On peut donc assurer, que si l'Office était dN 
maintenant supprimé, le prix du blé tendrait à ré} 
joindre cette parité de 60 trancs au quintal. | 

Ceux qui fulminent tant contre les taxes, pour 
raient alors assister à la grande levée des fourches" 
dont ils avaient rêvé, sauf à en prévoir sur eux 
mêmes les redoutables effets. 

La dénaturation est moins coûteuse que l'exporta 
tion. De plus elle doit apporter dans nos régions 
d'élévage, une saine nourriture pour le bétail, Elle 
aura d'heureux effets sur la limitation de l'importal 
tion des grains secondaires et fera baisser utilement 
les provendes et tourteaux alimentaires. Toutefois,4 
il Serait souhaitable qu'une partie du blé dénaturi 
Soit Offert aux Coonératives, pour être réparti paru 
leurs adhérents, Que d'autre part, pour éviter dés 
irais onéreux de transports, les centres de dénaturä: 
tion créés par l'Office soient plus importants et plus 
denses dans les grandes régions consommatrices. La 
prime de 20 francs accordée aux entrepreneurs de 
dénaturation, nous semble trop élevée, de plus, la 
surveillance des opérations doit être 


renforcée, | 
Le stock de sécurité en voie de constitution est unêd 
mesure nécessaire tant pour aider la résorption qué 
pour assurer à la Défense Nationale une marge 
d’approvisionnement en cas de conflit, Autant que 
le pétrole et l'acier, le blé est indispensable à la 
Nation en temps de guerre, les paysans mobilisés, 
NOUS en fümes les témoins le mois dernier), abañ- 
donnant la charrue et le semoir pour le fusil, il n'esi 
pas Sans intérêt d'avoir au moins « du pain sur la 
planche 
Joutefois, nous estimons que des crédits substan- 
tiels devräient être consentis à l'Office du Blé pa 
l'Administration de la Guerre, laquelle devrait assu- 
rer l'entretien de ce Stock de sécurité. : 
xportation, — dénaturation, — stock de sécurité 
sont les trois moyens de résorption retenus jus 
qu'ici. 
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L'abaissement du taux de blutage ne nous parait 
pas souhaitable, puisqu'infailliblement, il détermi- 
nerait une hausse nouvelle et impopulaire du prix 
I: du pain. 

$ La distillation trop onéreuse et qui ne ferait que 
concurrencer les distillations plus pratiques, de bet- 

teraves et fruits à cidre, est à écarter. 

Ce me seraient que des pis aller. En tous cas, au- 
Ê cun d'eux n’apporterait de véritable solution au pro- 
ê blème de la sous consommation évoqué tant de fois 
è dans nos Congrès. 
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11 Résorbons en donnant du pain aux affamés 


Le distingué Président de notre Commission de 
*h l'Agriculture, André Liautey, ne rapporte-t-il pas en 
.b ces termes au Congrès de Paris en 1935 : « Insistons 
disait-il, sur la nécessité de résorber les excédents 
h autrement que par la destruction des denrées ali- 
*h mentaires propres à la consommation humaine. En 
cette période de surabondance des produits, de telles 
L_ déstructions sont un défi à la misère des chômeurs 
à et des pauvres gens qui ne mangent pas à leur 
faim ». Il continuait en indiquant qu'il fallait d'ur- 
| gence faire procéder à de larges distributions de 
L vivres aux hommes qui ont faim ! 
Ces excellents sentiments, Mesdames et Citoyens, 
> Sont ceux-là mêmes que nous éprouvons tous. IIS 
n'ont pas changé. Ils sont trop généreux et humains 
pour ne pas être Radicaux-Socialistes. C'est notre 
doctrine du resvect de l’individu qui est en cause et 
j'ai moi-même suffisamment préconisé cette vieille 
velléité radicale, pour pouvoir demander à MM. les 
Ministres de l'Agriculture et de la Santé Publique, 
de réaliser d'urgence : l'assistance des sous alimen- 
tés par le pain de bienfaisance. 
La classe pauvre mange moins de pain parce qu'il 
Coûte trop cher : et plus il y aura de blé produit, 
plus le prix du pain s'élevera. 








Aidons par conséquent le peuple 
pain 

Que le Régime, s'il ne veut disparaître, entende 
lui, 1à grande prière, à laquelle les Dieux n'ont ja- 
Mais répondu : « Donnez-nous aujourd'hui, notre 
pain quotidien » ! 

Ne serait-il pas effarant de penser, qu'en plein 
vingtième siècle, en temps d’abondance, on ne puisse 
libéralement accorder à une Catégorie de Français 
dans le besoin, un rabais de [20 francs par quintal 
consenti d'autre part au profit de l'étranger ache- 
teur, ou au bénéfice du bétail, des porcs et des vo- 
lailles. 

Hospices, Bureaux de Bien 
laires, Œuvres diverses, ({ 
aUx Chômeurs, sont des 
tout indiqués, 

De plus, certains taux d'assistance pourraient être 
relevés par des dens en nature de pain, tout cela 
provVoquerait à n’en pas douter et à bref délai, un 
désencombrement réconfortant des préventoriums et 
sanatoriums, où d'on commence à alimenter normu- 
lement, lorsque le mal est irrémédiable. Proclamons 
donc une bonne ÎCis, nous Radicaux, qu’une Date 
des crédits d'assistance sera mieux investie chez le 
boulanger, plutôt que chez le pharmacien. 

C'est le problème même de ] 
forte, qui peut être en partie 1 
portion de l'excédent üe récol 
Patrie encerclée par des 1 


à acheter du 


aisance, Soupes Popu- 
‘antines Scolaires, Aides 
organismes de distribution 


a race Solide, saine et 
‘ésolu, avec une petite 
te. Lorsqu'on voit sa 
ourmilières d'hommes jeu- 
nes et robustes, et qu’on assiste aux Conseils de Ré- 
Vision, On ne peut ge faire que d’affligeantes, amères 
et humiliantes réflexions. 

La sous-aliméntation des po 
nos Colonies doit aussi 
attention. Des famines, 


pulations indigènes de 
retenir notre bienveillante 
Mauvaises conseillères, sé- 
vissent dans toute Afrique du Nord : avant de faire 
traverser la Méditerranée aux blés exotiques, il pa- 
raltrait sage d'assurer sur place le ravitaillement 
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des populations, et de constituer dans ces pays un 
stock de prévoyance pour les années de sécheresse 
ou de déficit. 

Presque tous nos Congrès se sont émus de la qua- 
lité défectueuse du pain. Cette question à elle seule 
dépasserait le cadre de ce rapport, si elle y était : 
traitée en entier. On mange moins de pain parce 
que-ce pain est de moins en moins bon. Félicitons 
de son action M. Marcel Donon, Président du Comité 
National de propagande pour le bon pain, et appe- 
lons au secours de son œuvre le concours des Pou- 
voirs Publics. 

Hélas, cette action nécessaire, ne peut donner de 
résultats qu'à échéance lointaine... 


Limitation des Emblavements 


Le problème de la surproduction ne peut être traité 
éternellement par des moyens empiriques. Il faut 
descendre à la racine. Ce ne serait point une belle 
attitude pour le Parti Radical que de feindre ignorer 
le grand remède. Parti de Gouvernement, avec cou- 
rage e* résolution, détruisons l'effet, soit, mais com- 
battons hardiment la cause. 

La vérité est celle-ci, il y a deux façons de sur- 
produire :-celle qui nrovient de la qualité, de la 
réussite, de la beauté de la récolte, l'autre qui ré- 
sulte d’emblavements excessifs. 

Or, la France est devenue, malgré une diminution 
sensible des emblavements jusqu'en 1935, pays de 
production excédentaire en blé. Nous avons dit pour- 
quoi. 

Il faut que l'opinion sache que depuis cette date, 
les déclarations d'emblavements souscrites en Mai- 
rie, font apparaître d'année en année une sensible 
augmentation de la sole de blé. C’est la meilleure 
preuve infligée aux « jamais contents du prix », 
que l'Office du Blé, en fait semer davantage. 

Mais attention : l'année excédentaire va devenir 
une règle chez nous, non plus un accident ! 
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Le stock de sécurité reporté, ne faisant qu'ajouter 
à la pléthore de la Campagne suivante 

Et nous nous réveillerons un beau matin, avec 
une multitude de quintaux de blé inécoulables, pour 
la résorption desquels des taxes de plus en plus im- M 
portantes seraient constituées. L'asphyxie lente en 
somme, 

Le but recherché, la stabilité des prix revalorisés, 
deviendrait impossible à atteindre, le prix du pain 
ne cessant d'augmenter d'autre part. 

Le salut et le vrai courage en pareille circons- # 
tance, sont de dire au monde paysan 

Nous vous garantissons un prix social pour la 
vente de votre blé sur le marché intérieur. 

Nous vous assurons que nous prendrons en charge 
votre surproduction imprévisible, issue d'emblave- 
ments raisonnables, normaux. préalablement déci- 
dés et autorisés, compte tenu de l’importance de vo- 
tre exploitation, — mais si vous ensemencez davan- 
age, si vous dessolez, vous aurez à assurer, hors 
notre garantie, l'écoulement de votre propre excé- 
dent. 









































La limitation des emblavements assurée, non par 
la contrainte ou la répression, mais dans l'intérêt 
même du producteur, nous parait être la mesure la 
plus radicale et Ja plus souple. 

Seule, cette limitation raisonnée des emblave- 
ments, peut conditionner la réduction ou la suppres- 
sion des taxes, qui frappent durement à la fois le 
prôducteur et le Consomateur. 

Et puisque nous parlions taxes, nous nous permet- 
tons d'attirer l'attention du Conseil Central de l'Of- 
fice Sur ce fait, regrettable à notre avis 

Le montant des taxes de résorption ayant été dé- 
cidé dans sa séance du 2 août, alors que le prix de 
AM francs fut annoncé après ses réunions des 23 et 
24 août, il s’ensuivit une désillusion de la masse pay- 
sanne insuffisamment au Courant du décret du 
[7 juin. | 











Il serait sounaitable qu'à l'avenir on fit connaître 
aux producteurs le prix net à toucher. Le procédé 
inverse fait l'effet d’une douche inattendue... La 
culture est sensible à ces sortes de refroidissements.… 


Les bles d'échange 


Dans son article 19, la loi du 15 août, complétée 
par le décret du 26 août 1936, admettait la pratique 
de l'échange de blé contre farine ou pain, dans les 
communes où cette coutume existait déjà. 

Cet usage local devait être consacré par un arrêté 
préfectoral. 

C'est ainsi qu'un véritable privilège fut accordé 
à certains récoltants. Toutes les communes de 56 dé- 
partements sont réputées échangistes alors que 23 
départements ne le sont que partiellement et que 
dans 12 autres, le droit d'échange n'existe pas. 

Il s'ensuit des exceptions regrettables, des exclu- 
sions douloureuses. de nombreuses communes limi- 
trophes souffrent de différences de traitement Incom- 
patibles avec l'unité nationale, 

De plus, la liberté de circulation accordée à ces 
blés, est un élément de fraudes possibles. Nous fai- 
sons toutes réserves quant au trou de 200.000.000 de 
francs creusé dans le budget de la défense du mar- 
ché du blé par la désertion de ces 10 ou 12 millions 
de quintaux embusqués, échappant à tous. contrôles 
et taxes, 

En tous cas, si le Congrès admet et défend le sys- 
‘ème échangiste, je lui demande d'étendre à toutes 
les communes françaises par la voie d’une motion 
unanime, le droit d'échange dans l'égalité, 


Considérations Générales 


Mesdames et Citoyens, 


L'Office du Blé a jusqu'à ce jour rempli de façon 
satisfaisante, le rôle pour lequel il fut institué. C'est 
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une œuvre perfectible. La grande difficulté r 


ésidant 
dans l'estimation des récoltes. | 






Tel qu’il est, il a le mérite d'exister là où régnait 
l'anarchie, l'égoïsme du trust, le danger de la Spé- 
Cüulation et de l'effondrement des cours. C'est sur-« 
tout notre prochain Congrès qui pourra le juger, 
après le cap si difficile qu'il va falloir doubler cette 
année. 











































Le Parti Radical peut revendiquer devant la pay- 
sannerie la part importante qu'il 
tion. 








a prise à sa Créa: 


Avec les Partis de Démocratie, il saura défendre 
son œuvre Contre les attaques désespérées des re: 
quins et des pieuvres qui désolèrent les provinces, et 
qui attendent, au virage de l'année d’abondance, 
l'instant favorable au déclanchement de la orande 
offensive. 

Nous félicitons notre ami le sénateur Patizel, Pré- 
sident de l'Office Central du Blé pour son action 
énergique en faveur des producteurs de blé. 

Mais nous regrettons d'autre part que les Républi 
cains de nos campagnes, aient trop souvent laissé 
des hommes dont l'opposition à l'Office du Blé fut et . 
reste acharnée, s'introduire dans les Coopératives \ 
et les Comités Départementaux. Après avoir voté 
contre, ils s’en emparérent. Dominer pour saper et 
détruire, là est leur but. 

La présence d'adversaires 
même de la place, appelle 
de cette campagne. 
trôle, 

On signale déjà, de divers côt 
faites de vendeurs 


Irréductibles, au sein 
rincipalement au cours 
la vigilance des services de Con- 


és, des concessions 
à acheteurs, contraires à la loi, 
et aussi certains départements où le blé blanc & 
barre sur le blé rouge, quant à la dénaturation et 
l'exportation. Nous nous élevons véhémentement 
contre de pareilles pratiques. 

L'Office est National, le blé 


AUSSI, 1l n’y a ni blé 
rouge, ni blé blanc, le pain, ce 


lui des travailleurs n'a 
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pas de couleur politique, les Coopératives ont droit 
à l'égalité absolue de traitement et à l'assurance ïor- 
melle que seul présidera dans les bureaux perma- 
nents départementaux lors de la répartition des di- 
vérs contingents, un large esprit d'équité. 

Enfin, nous attirons l'attention des militants ru- 
raux sur l'importance capitale des élections aux 
Chambres d'Agriculture. Elles fournissent un 1im- 
portant contingent de Membres des Comités Central 
et Départementaux, Dotées d'importants budgets, 
elles érigent à leur guise, dans des régions, électo- 
ralement choisies, des silos qui prennent souvent 
l'allure de donjons féodaux. 

Vous aurez à tracer vous-mêmes samedi la ligne 
politique qui sera la charte du Parti. Quelle que 
soit votre décision, la petite et moyenne paysannerie 
peut conserver l'assurance que votre Grand Parti, 
est, et reste à ses côtés, au cœur à cœur et au coude 
à coude. 

Nous, Républicains, Radicaux et Radicaux-Socia- 
listes, devons continuer l’organisation et la libéra- 
ion de la Démocratie Rurale : l'Office du Blé n'est 
qu une borne sur la longue et difficile route qu'il 
nous reste à suivre, dans l'intérêt bien compris des 
laboureurs de France. 


« Considérant que la protection du marché du blé 
a &u essentiellement pour but de garantir un muini- 
mum vilal aux paysans de France, 

«Considérant que le système actuel (comportant 
la revalorisation du prix social et la prise en charge 
bar l'Office de la totalité de la récolte) — risque 
d'aboutir à une hausse constante du prix du blé, des 
Quantités produites et des excédents à résorber el 
d'imposer ainsi aux consommaleurs el aux petits pro- 
ducteurs des charges intolérables. 

« Le Congrès émet le vœu 
_& 1° — que le régime des blés d'échange institué en 
Jaäveur de la consommation familiale soit maintenu et 
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étendu à tous les départements dont les Conseils Géné: 
raux le demanderont. 
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« 2° — Que des distributions de pain soien! faites à 
prit réduits ou gratuitement aur chômeurs et aur 
indigents ét notamment aur popualions indigènes de 
l'Afrique du Nord actuellement sous-alimentées. 

« /L appelle l’attention des pouvoirs publics sur la 
nécessilé d’une réforme de l'Office National Inter: 
professionnel du Blé. 


(1° — Pour maintenir aux petit et moyens produc- 
leurs le bénéfice intégral des avantages constlilués par 
l'attribution d’un prix rémunérateur el par la qaran- 
tie de l'écoulement rapide et total de leur récoite. 

(€ 2° — Pour assurer l'équilibre de la production el 
de la consommation sans que les pélits producteurs, 
les consommateurs et Les contribuables soient obligés 
de faire les frais de la résorption des excédents. » 


Avant de demander à M. le Président de mettre cet 
ordre du jour aux voix, j'indique au Congrès que 
notre ami Liautey vient de recevoir une lettre de la 
Fédération Nationale des Travailleurs de l'Agricul- 
ture. 

Je n'en donnera; pas lecture. Mais, et la Com- 
mission de l'Agriculture sera 1nanime sur ce point, 
Nous tenons à rassurer les travailleurs de l’agricul- 
ture, Si nous n'avons cessé de demander et si nous 
demandons encore aujourd’hui la revalorisation des 
produits agricoles, ce n'est pas pour qu'il en résulte 
des avantages au seul profit d'une certaine classe 
de grands agrariens, de combat pOur la plupart, et 
au détriment d'une consommation déjà fort réduite 

Nous le répétons ! Les patrons les fermiers, les 
propriétaires exploitants de nos terres de France 
doivent se pencher sur le SOrt, tron misérable en- 
core, de ceux qui cultivent la terre pour des salaires 
souvent dérisoires. 

Nous pouvons assurer la Fédération 


nationale des 
travailleurs de 1 


‘agriculture que nous ne perdrons 
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pas de vue un seul instant le sort misérable trop 
souvent réservé à la population laborieuse de nos 
communes rurales. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix les conclu- 
sions du rapport de M. Heuillard. À 


(Ces conclusions sont adoptées), 


L'ELECTRIGITE RURALE 


Rapport de M. ROBERT-RENAUD 
Ingénieur-Electricien 
Secrétaire Général de la Gommission de | Agriculture 
du Comité Exécutif 
Mes Chers Collègues, 

Lorsque notre Commission d'Agriculture a décide 
de me confier le soin d'établir une communication 
ayant trait à l'électricité rurale, je suis persuadé 
que ses membres désiraient être mis en possession 
des éléments particuliers au problème agricole et 
qu'ils n'avaient pas voulu avoir à examiner un rap- 
port complet sur la situation de l'électricité fran- 
çaise, rapport, qui, par son importance et son vo- 
lüme, n'aurait nas été susceptible d’être étudié dans 
le cadre de la journée agricole et sur lequel d’ail- 
leurs la Commission Extraordinaire des Grands Tra- 
vaux et la Commission des Réformes Fiscales et Eco- 
homiques du Comité Exécutif auraient eu normale- 
ment à délibérer. 

Je me suis donc efforcé de dégager de 4’ensemble 
tout ce qui pouvait servir utilement aux travaux de 
la Commission et aider nos propagandistes dans les 
circonscriptions rurales. 

Je n'ai donc point examiné si notre Commission 
devait se déclarer favorable ou non à des mesures 
tendant à la nationalisation de telle ou telle branche 
de cette industrie ; je n'ai pas étudié non plus les 
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solutions préconisées par tels ou tels partis ou grou- 
pements d'intérêts. Qu'il me soit toutefois permis, 
au Pere de formuler le vœu que notre Parti 
prenne la déc ISion de nommer, aussi rapide ment que 
possible, une Commission d'étude restreinte, com- 
posée de technicie ns de l’électric té, dont les efforts 
tendraient à établir sur cet important problème une 
doctrine stable et officielle 

Nous avons constaté, en effet, au cours de ces der- 
niers mois, que des pe rsonnalités éminentes de notre 
Parti paraissaient aVOIr, sur certains points, des 
vues complètement divergentes. Leur probité intel- 
lectuelle et morale reconnue par tous exclut toute 
pensée désobligeante de leur part. Mais il serait re- 
grett AbLe que tel ou tel Parti ou G loupement, aux- 
quels Je faisais allusion tout à l'heure. puissent utili- 
ser, parfois en les déformant, des décla rations de 
membres de notre Parti pour une propagande déma- 
gogique tendant à des fins auxquelles nous ne sau- 
r10ns souscrire, 

Maïs entrons donc, mes chers Collègues, 
vif du sujet 












































dans le 


1 
L'année 1937 a vu s’accentue r, dans toute l’Europe, 
l'accroissement de consommation d'énergie électri- 
que qui S’esquissait déjà en 1936 
On à constaté une augmentation 
d'une année sur l’autre. Nous pensons toutefois que 
ces chitfres sont sujets à contrôle et qu'il serait té- 


méraire d'en tirer immédiatement des conclusions 
définitivesg 


d'environ 12 °/ 


[Il est préférable, en effet, de baser son raisonne- 
ment sur une série de plusieurs années plutôt que 


sur la Comparaison des chiffres de deux seuls exer- 
Cices. 





En ce QUI Concerne particulièrement 1936 et 1937, 
les périodes de tension inter nationale, en faisant 
travailler d'une laçOn extraordinaire l’industrie 
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lourde et les industries touchant la Défense Nat1o- 
nale, ont naturellement augmenté la consommation 
d'électricité. 

On peut considérer, à juste titre, que l'augmenta- 
tion de consommation créée par l’activité extraordi- 
naire de ces industries dépasserait normalement le 
chiffre du reste de l’activité française en période nor- 
male. 

La consommation de l'électricité, en France, a été 
en 1935 d'environ 16 milliards 375 millions de kwh, 
en 1936 de 16 milliards 980 millions de kwh et en 
1937 de 19 milliards 15 millions de kwh. 

Les chiffres officiels donnés par le bulletin de la 
« Chambre syndicale des forces hydrauliques » sont 
les suivants 


1935 1936 1937 
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DISECIDUIOUTS seance. 7.890 8.200 Q 010 
HOULIÈTES sultan |.485 1.435 1.420 
DLTÉTUTELE : 5e 0 4 eve ee 1.170 1.250 1.510 
Electrochimie ....... ns 9915 9 650 3 150 
TA CON sis osuneute 965 1.010 1.150 


Pertes 650 2 435 9775 


ro 
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TOUALE aux sue 16.379 16.980 19.015 


On se rend compte immédiatement que l'électricité 
absorbée par les distributeurs représente à peine la 
moitié de la moitié de la consommation totale. 

Encore ce chiffre de 9 milliards de kwh. comprend- 
il la lumière et les usages domestiques des srandes 
agolomérations urbaines, et la consomation de 
courant de la petite et moyenne industrie de ces 
centres, 

La consommation afférente aux seules catégories 
ci-après : lumière, applications domestiques, force 
motrice BT, représente environ 5,5 milliards de kwh. 

Si maintenant on veut faire abstraction du chiffre 


de la consommation de la petite et moyenne indus- 
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trie installée dans les villes de province, on doit 
aboutir pour la consommation propre de la campa- 
gne, lumière et les usages de la ferme, à un chiffre 
de kwh. qui ne doit guère dépasser 1 milliard (5 
Seulement de la consommation totale de ]a France). 
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Lette simple constatation nous amène à conclure 
d’abord que la consommation rurale ne représente 
actuellement qu'une très faible part de la consomma- 
tion totale du pays ;: mais aussi que C'est peut-être 
dans cette catégorie encore restreinte que l’on peut 
espérer trouver relativement les perspectives d'ac- 
croissement les plus grandes. 


En effet, la consommation de la grande industrie, 
étant donné 


suriout la crise économique actuelle, 
ne Saurait, pensons-nous, et ceci pendant un laps 
de temps assez prolongé, donner de ouveaux dé- 
bouchés importants à la production de l'énergie élec- 
trique en France. 

La consommation industrielle 
par une industrie « de paix » dont le marasme n'est 
pas douteux et par une industrie « de Suerre » parti- 
Culièrement active du fait de la course aux arme- 
ments. 

Dans une période normalisée on assisterait à un 
nouvel équilibre entre les deux éléments sans que 
le total de la Consommation soit sensiblement mo- 
difié. 

Nous verrons tout à l'heure qu il est nécessaire 
pourtant d'augmenter la consommation et la produc- 
Üon pour arriver à abaisser les tarifs, 

Il serait vain de penser que l’on pourrait indéfi- 
niment réduire le prix du kwh s'il n'y avait pas en 
parallèle une utilisation plus rationnelle et plus com- 
plète des installations existantes 

Quelle est la situation actuelle de l'industrie élec- 
trique ? 

La production totale des usines d'électricité était 
en 1923 de 7 milliards et demi de kwh., dont 54 
de production thermique et 46 0/0 de production hy- 
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draulique ; en 1935, la production était de 16 mil- 
liards 400 millions de kwh. dont 7 milliards 800 mil- 
lions d'hydraulique et 8 milliards de thermique ; en 
1936, 16 milliards 980 millions de kwh. dont 8 mil- 
liards 940 millions d'hydraulique et 7 milliards 580 
millions de thermique ; en 1937, la production totale 
était de 19 milliards 15 millions de kwh. : l'hydrauli- 
que intervient pour IU milliards alors que la thermi- 
que n'intervient plus que pour 8 milliards 295 mil- 
lions. | 

Si l'on considère la part de l'hydraulique dans le 
total de la production nationale, on constate que 
celle-ci, qui ne représentait que 46 °/ de la produc- 
tion totale en 1923, passe à 99 0,0 en 1937. La part de 
l'hydraulique à la desserte des besoins nationaux 
s’est donc notablement accrue, puisque cette produc- 
tion a presque triplé depuis 1923 et que le partage 
entre l'hydraulique et la thermique, qui comportait 
naguère une nette prépondérance thermique, fait 
apparaître au contraire aujourd'hui une supériorité 
en faveur de l'hydraulique. 

Cet énoncé de chiffres montre l'effort accompli par 
notre Pays dans ce domaine important de l'élec- 
tricité. 

Or, l'énergie hydraulique est avant tout une puis- 
sance nationale. 

Les usines utilisent la force motrice mise à leur 
disposition par les ressources naturelles du pays. Il 
est donc essentiel qu une politique hardie et le déve- 
loppement de la consommation hydraulique soient 
poursuivis. 

La hardiesse ne doit toutefois pas exclure la pru- 
dence que dicte l'expérience. 

La sécheresse exceptionnelle de l’année 1938 a dé- 
montré d’une facon éclatante la nécessité de l’exis- 
tence des grandes centrales thermiques. 

Nous avons connu, en effet, de Février à Mai, une 
période de sécheresse telle qu'il faut remonter à 
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plus de 20 ans pour retrouver un semblable phéno- 
mène, 





Dans le ‘Massif Central, les crues de Mars et 
d'Avril ne se sont pas produites ; dans les Alpes 
même, où les glaciers iournissent l’eau nécessaire 
aux usines, il a fallu épuiser des barrages réservoirs 
comme € elui de C hambond et nous avons tous à l’ eS- 
prit les reportages des journaux qui nous ont re- 
tracé l'émouvante réapparition des villages englou- 
tis sous les eaux de la R omanche, il y a quelques 
années, lors de la mise en seryice du barrage, 

Hene les Pyrénées, où il n'existe guère de glaciers, 
11 a fallu avoir recours à l’eau des lacs-réservoirs et 
ceci ne s’est pas fait sans difficultés , li aléas. 

La Défense Nationale problème vers lequel se sont 
perc hés tous les hommes de (Gouvernement du COUTS 
ae ces derniers mois, exige le maximum d'efforts 
en toute saison. 

Le coefficient « séchere sse 
lorsqu'il s’agit de faire face à « 





































ne doit pas intervenir L 
les besoins impératifs. 

Ce qui est vrai pour la Défense N: itionale l’est éga | 
lement pour l'Industrie. 

Il est donc de toute Import: Aance que ce qui pour- 
rait être envisagé par le Gouvernement tienne le plus 
grand compte des enseignements donnés par l'expé- 
rierice, 

L'interconnexion des usines the rmiques et hydrau- | 
liques permet de résoudre favor: ablement le pro- 
blème. 

On a assisté et on assiste encore à un effort consi- 
dérable accompli par les industriels sous la direc- 
tion et sous le contrôle du Gouvernement dans un 
sens lavorable à cette solution 
que des intérêts vitaux du pays. 


L'œuvre accomplie ces dernières années et parti- 
Culiérement ces derniers mois, par tous ceux qui se 


sont penchés sur ce problème, mérite des encoura- 
gements, 


qui ne tient compte 








rope une situation prépondérante. 


En matière d'électricité notre Pays occupe en Eu- 





En effet, si l’on excepte la Suisse et le Danemark, 
la France est en Europe le pays le mieux desservi en 


électricité. 
Qu'il me soit permis de souligner iCi que 


notre 


ays vient avant l'Angleterre, l'Allemagne, | Espa- 
gne, l'Italie, l'Autriche, la Hongrie, la Suède, la Nor- 
vège, la Pologne, la oumanie, nations dont les for- 
mes de gouvernement sont diverses et les moyens 


d'action complètement différents des nôtres. 


Nous sommes à l'extrême pointe du progrès en ma- 


tière d'électricité. Les récentes mesures adoptées par 
le Gouvernement ne pourront que nous maintenir 


dans cette excellente p. »SitION. 


On a beaucoup épilogué sur les dispositions récen- 
tes arrêtées par le Président Ed ouard Daladier et ses 


Ministres des Travaux Publics. 
Des critiques sont venues nombreuses. I] 
vain de ne pas reconnaître que certaines 


serail 


étaient 


fondées : mais nul n'ignore ici qu'en matière de 
Gouvernement, un programme complet d'action doit 


tenir compte de tous les éléments en présence. 


Je pense, pour ma part, que les récents décrets- 
lois appuyés par les circulaires ministérielles de ces 
dernières semaines, correspondent le mieux à la Si- 
tuation et apportent les solutions les plus justes el 


les plus équitables aux problèmes de l'heure. 


La crise économique a frappé l’industrie électrique 
comme tout autre industrie. Il est d’ailleurs normal 
qu'il en soit ainsi : un industriel ne peut consommer 
du courant électrique que si ses machines tournent 
et un artisan, un employé, un paysan ne pourront 
consentir à augmenter leur utilisation du courant 
électrique que si leur pouvoir d'achat n’est pas dimi- 


nué. 


Il est donc intéressant de souligner que les indus- 
triels de l'électricité ont cherché, répondant au vœu 


d'un grand nombre de groupements économiques, à 
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donner un coup de fouet à cette branche de l’acti- 
vité nationale. 





En effet, l'Industrie Electrique a pris vis-à-vis des 
Pouvoirs Publics, l'engagement de réaliser, par ses 
seuls moyens et sans avoir recours au financement 
par le Budget, en six ans, un ensemble de travaux 
d'équipement et de construction dont la valeur ac- 
tuelle peut se chiffrer à 3 milliards de irancs. 

Je n’entrerai pas dans l'examen détaillé du pro- 
gramme des travaux, mais j indiquerai de suite que 
cette somme considérable peut se répartir environ 
par moitié entre la création d'usines de production 
et la création des lignes de transport, 

Par la suite un accord a pu Se faire sur un ensem- 
ble de travaux d’une valeur d'environ 5 milliards se 
Subdivisant en : 

3 Milliards pour les usines, 

2 milliards pour les lignes et les postes. 
La décomposition se présente ainsi 


1° Travaux susceptibles d'être entrepris immédia- 
tement _: Production : 870 millions ; Interconnexion : 
230 millions. 


2° Travaux susceptibles d’être entrepris dans six 
mois : Production : 810 millions ; Interconnexion 
015 millions. 


3° Travaux Susceptibles d'être entrepris dans un 
délai supérieur à six mois : 
Production : 1 milliard 280 millions ; Intercon- | 
nexion : 824 millions. | 

















































Il est essentiel de souligner que ce programme 
sera exécuté suivant les indications du Ministre des 
Travaux Publics et SOUS Son contrôle effectif. 

Ce contrôle sera notamment effectué par un com- 
missaire du Ssouvernement, auquel ses attributio:1s 
permettront de suivre très étroitement l'exécution, 
dans son esprit et dans sa lettre, de l'accord inter- 
venu. Par ailleurs, des postes d’administrateurs, 
dans le groupement créé seront réservés aux Soclé- 
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so 


tés d'économie mixte, à la S. N. C. F., aux régies, 
assurant ainsi le gouvernement d'une parfaite «ocr- 
dination des intérêts généraux dans toutes les bran- 
ches où il est intervenu. 

Cette f: CON de faire nous RÉTU conforme à la doc- 
trine traditionnelle de notre Parti. L'Etat ordonne e&i , 
contrôle, l’activité prend les tue finance et rxé- 
cute. Le Trésor Public est ainsi à l'abri de toute sur: 
prise, et l’activité économique du Pays n'est j'ain 
troublée. 

Nous sommes persuadés que ce geste aura un 
erand retentissement dans le pays. Puisse-t-il servir 
d'exemple à d’autres branches de l’activité nationua:e 
assurant un service public. 

La Défense Naticnale a fait l’objet des pré ‘OCCUPA- 
tions de tous et 350 millions — nécessaires à l'établis- 
sement de lignes non immédiatement rentables maïs 
de première nécessité en temps de guerre — ont ete 
incorporés dans une première tranche de travaux, 
d'ailleurs actuellement en cours d'exécution. Mais 
encore une fois ce développement considérable de la 
production et des moyens de transport pose le pro- 
blème qui intéresse le plus le monde rural : Paug- 
mentation de la consommation et partant l'abaisse- 
ment du prix du courant. 

C’est ici qu'il appartient à notre Parti de proposer 
des solutions répondant aux données techniques du 
problème. 

Si l'on excepte les travaux d'économie mixte 
(Rhône et moyenne Dordogne), ce programme doit 
étre financé, par le seul crédit de l’industrie élec- 
Wique, soit qu'elle emploie ses propres ressources, 
Soit qu'elle émette dans le public comme il vient 

| d'être opéré pour une première tranche de 200 mil- 
lions de francs 

L'intervention financière de l'Etat a donc été li- 
Mitée à la possibilité pour lui d'accorder des bon:i- 

lications d'intérêts. 
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L 'électrification rurale a, depuis Jongtemps, fait 
l'objet de l'attention, tant des Pouvoirs Publics que 






des Sociétés concessionnaires. 

Nous devons souligner ici l'œuvre accomplie par 
M. Henri Queuille, Ministre de l'Agriculture. 

Son action personnelle a encouragé des hommes 
comme M. P. Preaud, Directeur du Génie Rural au 
Ministère de l'Agriculture, dans une voie des plus 
intéressantes. 

Nous nous souvenons tous de l'important rapport 
présenté à Lille par notre Président, André Liautey, 
sur les problèmes agricoles. 

Traitant à fond le problème rural, il avait démon 
tré que les propriétés agricoles, en France, étaient 
morcelées en un nombre considérable de parcelles et 
que, par exemple, les agrariens, détenant des pro- 
priétés de plus de 40 hectares, ne constituaient que 
2 de l'ensemble des exploitations agricoles en 
France. 





































Il avait attiré l'attention du Congrès sur les causes 
de l'exode rural. | 

Revenant sur ses déclarations, nous pensons, pour 
notre part, que trois facteurs sont à retenir, si l'on 
veut garder à la Campagne une fraction intéressante 
de la population française 

— L'aménagement de la maison rurale, en vue de 
la rendre plaisante, agréable, confortable. 

— L’adduction d’eau, problème capital et bien in- 
suffisamment résolu dans nos campagnes, élément 
du développement de l'hygiène, de l'amélioration de 
la santé publique et de Pélévation du niveau de vi 
des populations, en même temps qu'intensification 
des machines pour l'irrigation. 





Enfin l'électricité : 


Des efforts .louables ont déjà été faits pour son 
développement. Actuellement, sur 38.000 communes 
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en France, il ne reste environ que 2.000 d’entre elles 
h à électrifier, et sur un total de 41 millions, 958.000 | 
D habitants, 41 millions sont desservis par l'électricité. 4 


F 
Les caisses de crédit agricole ont contribué à l'élec- 
trification des écarts en consentant, sous certaines 
5 conditions, des prêts aux collectivités. L’octroi de ; 


ces prêts est contrôlé au premier degré par le génie 
rural, car, pour le développement ultérieur de ce 
“h qui reste à faire il faut agir avec une certaine pru- 

dence et une politique raisonnée est plus que jamais 

nécessaire. 

Il serait vain en effet de dépenser des sommes con- 
sidérables pour amener l'énergie électrique dans cer- 
taines fermes isolées, alors que des solutions plus 
économiques et plus raisonnables, comme celle, par 
exemple, de l’utilisation du gaz des forêts peuvent 
être envisagées. 

L'électricité est un facteur important de l’amélio- 
ration de la vie rurale. 

Nos jeunes paysans et surtout nos Je unes paysan- 
nes lui demandent le confort et les facilités de la 

L ville, en même temps qu'ils y cherchent un soulage- 
ment à leur labeur par la mécanisation. 
Sait-on, par exemple, qu’un KWh dont le prix 
Moyen à la campagne est d'environ 2 Îr. … 20 pour la 
| lumiè re, et Etre 250 pour les autres us: ges, pe rmet de 
laire couver 250 œ ufs, d'éclairer une EE ab Le pe ndant 
24 heures, de traite une vache pendant 2 mois, d'’é- 
crémer 2.500 litres de lait, de barater 200 litres de 
trème, de hacher une demi-tonne de paille, de cou- 
per 4.000 kilos de betteraves, de battre un quintal de 
blé, de scier deux stères de bois à trois traits, de 
pomper 8.000 litres d’eau pour l’usage, de monter 
/0 Sacs de blé à 10 mètres, de broyer plus de deux 
tonnes de pommes à € idre. 

La ménagère sait-elle que pour la consommation 
d'un KWh elle pourra moudre son café tous les ma- 
Uns pendant neuf mois? 

Certes, à ce prix il faut ajouter l'amortissement et 
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l'entretien du matériel ;: mais les appareils modernes 
sont robustes, durables et n'exigent pas de grands 
soins. La peine prise par le paysan est-elle oui ot 
non CoMparable à la faible dépense qu'il peut envi- 
sager pour la supprimer? 









Poser la question, mes chers collègues, c'est y ré: 
pondre, 






La grande et la moyenne culture habituées déjà 
aux moteurs ont compris tout le parti qu elles pou-« 
vaient tirer de l’électrification de leurs fermes. Leurs 
consommations d'énergie électrique en sont un exeni- 
pie, Dans certains villages du Valois et de la Brie la 
consommation atteint de 75 à 85 KWh par habitant M 
et par an, et environ 30 KWh par hectare de SUPETS 
ficie de la commune. Ft encore, dans ces chiffres, la 
Cuisine électrique, grand utilisateur de courant, 
n'entre que pour une faible part puisqu'elle est em- 
ployée, Jusqu'ici, par moins de 3 . des abonnés. 

Malheureusement, la petite culture, tout au moins 
celle qui pratique la polyculture, est plus réticente 
dans l'emploi de l'électricité. Jusqu'ici, elle ne se sert 
guëre d'elle que pour la lumière et encore aves unit 
grande parcimonie. 

L'abonné moyen, dans les régions de petite euk 
































ture, consomme à peine quelques dizaines de kilo- 
wattheures par an, 

Cette situation tient au fait que, généralement, 1° 
petit cultivateur, qui travaille pour son propre comp- 
te, n’est pas ménager de ses efforts ni de sa peine. 
Jusqu'à ces derniers temps, il vivait dans des con- 
ditions assez difficiles, et les charges de son exploi- 
tation ne lui permettaient pas d'envisager des achats 
qui auraient contribué à son seul bien-être. 

. D'autre part, l'électricité se paye à date fixe, même 
lorsque les rentrées de capitaux n’ont pas lieu. 

Le consommateur hésitait donc à employer une 
force qui lui occasionnait des débours. Il la rempla- 
cait par son propre labeur et celà parce que les con- 
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ditions d'existence ne lui permettaient pas de faire 
autrement. 

Pour remédier à cette situation, il faut éduquer le 
consommateur, il faut abaisser le prix de revient de 
l'installation intérieure, et il faut instituer une poli- 
tique hardie de location-vente d'installations et de 
matériels électriques. D'une façon générale, il faut 
donner à l'enseignement rural un caractère plus réa- 
liste, il faut augmenter le pouvoir d'achat du petit 
cultivateur par la valorisation des produits de la 
terre et par l’apport de devises dans sa région, Cette 
injection de monnaie dans l’économie rurale peut 
ètre procurée, soit par le modeste touriste du Week- 
end, attiré dans le village par l'aménagement con- 
lortable grâce à l'électricité, du petit hôtel de cam- 
Pagne, soit par le développement de l'artisanat ru- 
ral, à la suite de la décentralisation de l’industrie. 

Il faut bien convenir d'ailleurs que certains pro- 
grès techniques ne sont pas accessibles à tous indi- 
viduellement., 

Il ne reste alors qu’une solution, c'est de se tour- 
ler vers le Groupement. 


Le qu'un exploitant isolé ne peut pas faire par ses 
b'opres moyens, soit par limitation des ressources, 
Soit par locaux insuffisants, soit par insuffisance de 
broduction, la coopérative peut l'entreprendre, en 
Mettant en commun les locaux et le personnel. 

On pourra faire face ainsi plus facilement aux 
obligations que créé la technique moderne, tout en 
iMéliorant les conditions de travail et tout en aug- 
Mentant l'hygiène et la sécurité du personnel. 

Un syndicat de battage, communal ou inter-com- 
Munal, sera créé, qui achètera un matériel robuste, 
monté sur pneus et possédant une grande mobilité. 

Une puissance de %5 chevaux est suffisante pour 
iUonner une batteuse de 200 quintaux par jour. Son 
iMortissement, raisonnablement calculé, sa cènsom- 
Matlon en courant électrique rendant son utilisation 
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beaucoup moins onéreuse que le recours à l’entre: 
preneur de battages. | 

Mais à côté du matériel susceptible d'être employé 
par les coopératives ou les syndicats, que d’outillad 
ges pourralent être achetés par les communes : scie 
permettant de débiter sur place le bois de chauffage 
tondeuses électriques pour les moutons, etc... etc. 

ET puisque nous sommes dans la province fran: 
çaise où la production fruitière est une des plus 
importantes du pays, rappelons que l’utilisation de 
chambres de conservation, réfrigérées à l'électri} 
cité, permet de conserver ces fruits de Provence qu 
ont, au moins sur les fruits importés de Californie 
ou d’ailleurs, le grand avantage d’avoir de la saveur 
et d’être un produit de valeur venant de notre sol. M 


Mais à côté d'une propagande tendant à dévelop 
per l'emploi de l'énergie électrique, il est nécessaire 
d'avoir une politique harmonieuse de tarifs. 

La solution adoptée par le décret-loi du 18 août 
1938 consiste dans la création de tarifs de cuisine €! 
d'heures creuses et dans l'aménagement de tarifs à 
tranches multiples à compteur unique pour usages 
domestiques et agricoles. 

C'est la première fois que l'administration règle- | 
mente la tarification relative à la cuisine. Cette in0 
vation consacre la nécessité, sinon d'aujourd'hui, di 
moins de demain. La cuisine éléctrique n'est pas ul 
luxe en effet. Elle répond à un véritable besoin dé 
ménagères de la campagne. Son développement el 
est une illustration. 

Par énergie destinée à la cuisine, il faut entendre 
l'énergie alimentant tout appareil de cuisine, té 
que : cuisinière, four, bouilloire, hache-viande, lavé 
vaisselle, etc. 

Enfin, les tarifs ainsi établis ne sont pas seule 
ment destinés à la Cuisine familiale, mais également 
à des,abonnés tels que restaurants, hôtels, pensiol 
nats, jetc.…. 

Le décret institue un certain nombre de taris 





EE ee 2 oo Ver ee re ER SE se MENT ÆRN US De SE Se dE 
DE _ ne 7 












































2::9300 


“MB dheures creuses pour des applications diverses qui 
sont d'ailleurs précisées. 

: Les usines, les lignes de transport, les postes de 
“biransftormation sont prévus pour faire face aux be- 
* soins maxima de la clientèle. Mais ces maxima ne Se 


font sentir qu’en hiver, pendant un temps très court, : 
aux heures dites de pointe, c'est-à-dire au moment 

BD où les besoins de lumière s'ajoutent aux besoins de 

force motrice. Au cours des 24 heures de la journée, 

SP i] y a au contraire des heures dites creuses où les 

M besoins d'énergie sont extrêmement réduits. Il y a 

bintérêt à élargir l'horaire d'utilisation des applica- 

Pb tions électriques, notamment durant les heures creu- 

ses. 

Ce faisant. on aide le distributeur d'énergie à ti- 

4 rer un meilleur parti de ses installations du Secteur 

8h ét celui-ci peut consentir, en retour, des tarifs plus 
avantageux durant ces heures creuses. | 

Le décret institue également des tarifs monomes à 
tranches multiples. L'innovation principale réside 
dans le fait qu'au lieu de déterminer l'importance 
des tranches d’après la puissance du compteur, cette 

importance doit, en principe, être définie en fonction 
du nombre, de la destination et de la superficie des 
bièces ou locaux de l’abonné, des modalités spéciales 

if} étant prévues pour les abonnés ruraux. 

Dans le prix de revient du courant rendu chez 
l'abonné. ce sont les frais d'intérêt et d’amortisse- 
ment des travaux de premier établissement qui inter- 
Viennent de la facon la plus lourde, ainsi d'ailleurs 
Que les pertes en ligne qui atteignent parfois, pour 
tertaines agglomérations rurales, 50 % de l'énergie 
produite par les œénératrices. C'est le courant vendu 
En première tranche au tarif normal de l'éclairage 
Qui doit supporter la plus grosse part de, ces frais. 
Sil en est vraiment ainsi on peut alléger les charges 

du courant vendu dans les deuxième et troisième 
tranches et par conséquent consentir pour ces tran- 
thes les tarifs les plus bas. L'usager y gagne et le 


f 


on 
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porteur de titres n'y perd pas, car l’épargnant 6sl 
également usager. 

D'une part en effet la juste rémunération de l'an 
port de Son capital est fournie à l'épargnant par | 
courant vendu en première tranche ; d'autre part le 
courant vendu dans les autres tranches par les frais 
généraux qu'il contribue néanmoins à payer malgré 
son bas prix, tend tout de même indirectement à 
faire baisser le prix du courant de première tranche 

Nulle industrie, plus que celle de l'électricité, n'a 
ses titres divisés en autant de porteurs. | 

Sur 1.000 titres de Compagnies ou de Sociétés dl 
production de transport ou de distribution d'énergie 
électrique 

420 sont détenus par des porteurs de 1 à 5 actions, 

220 par des porteurs de 5 à 10 actions, 

180 par des porteurs de 10 à 20 actions, 

et 3 seulement par des porteurs de 1.000 actions et 
au-dessus et encore faut-il tenir compte que ces gro 
porteurs sont des Sociétés financières ou des Com 
pagnies d'assurances. | 


Au total, on peut estimer à plus d’un million le, 
nombre de porteurs de titres des différentes entrepri- | 
ses. Cela démontre le caractère essentiellement dé. 
mocratique de cette activité nationale. | 

Il faut donc nous efforcer de développer une indus 
trie dont un des objets est de fournir à nos campa- 


gnes plus de bien-être et de confort, dans des condi- 

ons strictement déterminées par l'Etat, sous le 

contrôle sévère des autorités concédentes mais ausä 

dans le respect des engagements librement conser- 

tis, Sans quoi rien n'est possible et en tenant compté. 
de l'effort considérable accompli et restant à accom# 
plir par l’'Epargne francaise. 

On peut faire confiance au Gouvernement qui de 
puis près d’un an s’est attaché avec courage et opr 
niâtreté à une solution équitable du problème, pour 
en poursuivre la réalisation avec l’ordre et la mé 
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‘hode qui, jusqu'ici, ont été choses caractéristiques 


de ses efforts. 


ke III 
is | ORDRE DU JOUR 


ù Le Congrès du Parti Républicain Radical et Radi- 
D Cal-Socialiste, réuni à Marseille le 26 octobre 1938, 
à Félicite le Président du Parti, Président du Con- 
sell, Edouard Daladier, pour l’œuvre considérahle 
up ME Son Gouvernement à accomplie dans le domaine 
êh de l'Industrie Electrique, 

et approuve les dispositions réglant le problème 
} de l'équipement électrique du Pays dans un esprit 
, de logique et d'équité, de nature à satisfaire tous les 
L Intérêts légitimes en cause, 

il enregistre, avec une satisfaction particulière 
++ celles qui ont tenu compte des situations de la petite 
sp € Moyenne Epargne, ainsi que du personnel ouvrier 
-R et employé des Sociétés d’Electricité, tout en tenant 
Compte des droits et des intérêts des consommateurs. 

Il émet le vœu que solent poursuivies avec ‘ncer- 
g1e : 

. — une active propagande tendant à l'amélioration 
| ‘apide des conditions d'existence de la paysaunerie 
lrançaise par le développement de la mécanisatioi 
. | “ de l’électrification des campagnes, 

; — ainsi qu’une politique intelligente et féconde qui 
e permettra, avec l'accroissement de la Consommation, 
j là baise du prix du courant électrique. 

: ‘Conclusions adoptées). 


à M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Mazzuca, 
brés'dent de la Fédération de Constantine. 


- | M. MAzzUcaA (Constantine). — Mes premières paro- 
r ‘S seront pour remercier M. le Sénateur Georges 
je. Maurice et M. Liautey d'avoir permis aux Algériens 

des trois départements, représentés au Congrès par 
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une délégation nombreuse, de traiter devant vous la 
question agricole et la défense de la colonisation 
Je tiens donc, une fois de plus, au nom de l'Algérie, 
à leur en exprimer toute ma gratitude. 

La situation de nos petits colons européens et indi- 
gènes a été amplement débattue en commission et, 
en plein accord avec notre rapporteur général, Je 
vais soumettre une résolution à votre approbation. 

Avant de vous en donner lecture, qu'il me soit per: 
mis d'adresser à M. le Gouverneur général Lebeau 
l'expression de mes sentiments les plus déférents 
pour l'œuvre admirable entreprise dans la réorga- 
nisation des organismes de crédit et dans la réalisa- 
tion du paysannat indigène. 

La colonie a accordé à l’agriculture algérienne un 
constant et généreux appui et mis à sa disposition 
d'importants crédits. Les colons, malgré d'énormes 
difficultés et les aléas d’un climat redoutable, ont 
réalisé sur cette terre une œuvre remarquable. Mais 
de grands problèmes restent à résoudre. La viticuk 
ture, notamment, les cultures maraïchères, la céréa- 
liculture, n'ont pas échappé aux conséquences d'une 
crise générale, doublée de malaises locaux. 

Enfin, l’agriculture indigène, qu'on ne saurait né 
gliger plus longtemps, est en péril. Ce sont des ques- 
tions vitales pour l’avenir du pays. 

En conséquence, le Congrès demande 

Pour la colonisation européenne : la défense de Ja 
petite propriété, le développement et le contrôle des 
organismes de crédit agricole, la réalisation d'un 
programme complet d° hydraulique agricole, |’ organi- 
sation et le développement des œuvres de : mutua- 
lité et de COOpé ration agricoles |” agr: indissement dés 
lots de colonisation : le recasement des colons mal 
heureux et des fils de colons : l'expropriation des 
grandes compagnies foncières et le retour des terres 
publiques aux familles des paysans 

Pour la colonisation indigène . la mise en valeur 
des terres incultes ; l'équipement agricole des 





ARR ARR AE AE AE EPP RAT A TR 































+ 
l ; 
p 


— 399 — 


douars; la création et la protection du paysannat in- 
gène ; le développement rationnel des sociétés indi- 
gènes de prévoyance et le perfectionnement des mé- 
thodes de culture. 

En conclusion, je soumets au Congrès le vœu sui- 
vant qui touche un peu à la politique du blé 

« Le Congrès, 

« Considérant que la production nationale de blé 
présente cette année un excédent dont la résorption 
s'avère difficile : | 

« Considérant qu’une partie de ce blé est expor- 
tée aux cours mondiaux, ce qui représente un sacri- 
ice de 120 francs par quintal imposé à la fois aux 
producteurs et à l'ensemble des contribuables 

« Considérant que la population indigène de l’Afri- 
que du Nord souffre d'une crise économique persis- 
tante qui se traduit par une sous-alimentation re- 
gretiable et dangereuse du double point de vue na- 
tional et social 

« Emet le vœu qu’une part importante de ces excé- 
dents soit mise, de toute urgence, à la disposition de 
n0$S possessions nord-africaines, aux mêmes condi- 
ions que celles qui sont faites aux pays étrangers. » 


(Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix le vœu pré- 
sente par M, Mazzuca. 

(Le vœu est adopté). 

(Un vœu ayant trait au métayage et présenté par 


la Fédération des Landes est renvoyé à la Commis- 
S1On |. 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Arnette, de 
la Fédération du Gard. 


| M. Louis ARNEITE (Gard). — Si l'heure avait été 
L Moins avancée, | aurais, au nom des Jeunesses radi- 
tales-socialistes, étudié les problèmes qui intéressent 
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à 


les jeunes, portant sur la paysannerie française & 
général, sur le village et sa modernisation, sur If 
problème de la dépopulation des campagnes, sur ss 
causes et sur le maintien et le retour des jeunes à lt 
terre. | 

Je conclurai donc immédiatement en déclarant quel 
les Jeunesses radicales affirment leur foi en la pay 
sannerie française qui a toujours su faire dans uM 
esprit d'abnégation admirable, dans la dignité €& 
dans le calme, les sacrifices nécessaires que lui récla- 
mait la Nation, sacrifices qu'elle est prête encor 
à renouveler si on lui donne les moyens de vivrék 
et de prospérer. 

arlant au nom de notre jeunesse rurale, héritière 
des qualités morales du million de paysans tombé 
pendant la grande guerre, je ne voudrais pas term 
ner sans apporter ici l'hommage de toute leur grà 
titude et de toute leur confiance au président Dal 
dier et à tous ses collaborateurs radicaux qui on 
su, dans des moments particulièrement difficiles, évi 
ter à la terre de France les pires ravages et la pire 
des calamités, 

En conséquence, nous, jeunesses rurales, nous de 4 
vons leur accorder notre soutien loyal et résolu pou“ 
qu'ils puissent, suivant la tradition naturelle dé 
notre grand parti, poursuivre l'œuvre de rénovation 
de l'agriculture française. (Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT, — Personne ne demande plus là 
parole ? | 

L'ordre du jour étant épuisé, je déclare clos les 
travaux de la Journée Agricole. 

(La séance est levée à 19 h. 5 minutes). 
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PREMIERE SEANCGE 


el Jeudi 27 octobre, matinée 


+ 
D FE 


28 : 

1 a séance est cuverte à 9 heures et demie, sous 
.h là présidence de M. Courson, Député d'Indre-et- 
4 Loire, ancien Ministre, assisté de MM. METAYER, Dé- 


16 puté de la Seine-Inférieure, LIEUTIER, Président de 
la Fédération des Bouches-du-Rhône, HaAuGapE (Alpes- 
Maritimes), Douzet (Rhône) ; FaBIUS DE CHAMPVILLE 
Le et de M. PIERRE MAZÉ, Secrétaire général du 
’arti. 


n | ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


a M. Le Présinenr. — Citoyens, je déclare ouvert le 
%° Congrès du Parti Républicain radical et radical- 
Socialiste. 

Le Président du Parti vous fera cet après-midi la 
déclaration d'usage, Je me bornerai donc à saluer 
reSpectueusement les délégués qui ont bien voulu 
assister à cette première séance du Congrès. Je 
Vous adresse à tous un salut fraternel au nom du 

Bureau, et au nom de tous les radicaux de France. 
J'exprime des remerciements tout particuliers à la 
Fédération des Bouches-du-Rhône. qui s'est dévouée 
4 l'organisation matérielle de notre Congrès. 


Je suis persuadé que, pendant la durée de nos tra- 
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vaux, l'esprit d'union et de concorde ne cessera 
d'inspirer tous les congressistes. 

Plus que jamais nous avons besoin de nous serré 
les coudes autour du chef de notre Parti. 

La, situation, quoique s'étant modifiée dans un sens 
favorable, reste grave. Je ne doute pas que si des 
divergences pouvaient parfois survenir entre nous# 
nous les aplanirions rapidement, Nous oublierions ce 
qui pourrait nous séparer pour ne songer qu’à ce quM 
peut nous rapprocher. 

C'est dans cet esprit que j'ouvre la séance et que 
je vous demande d'y participer de tout cœur, af 
d'assurer non pas seulement la concorde et l'union 
de notre Parti, mais de sauver en même temps la 
France, la démocratie et la paix. (Applaudisse 
ments.) | 

Je donne la parole à M. Pierre Mazé, Secrétalr 
général du Parti, pour une communication relativê 
à l’organisation des travaux du Congrès. 


CONSTITUTION DES COMMISSIONS 
DU GCONGRES 


M. Pierre MAzÉ, Secrétaire général. — Citoyens, jf 
vous invite à constituer immédiatement les princip 
les Commissions du Congrès, c’est-à-dire la Commis 
sion de vérification des pouvoirs, la Commission 
politique générale qui s’occupera à la fois des affal- 4 
res extérieures et de la politique intérieure, et la 
Commission de la Déclaration du Parti. 

Voici les propositions que vous sournet votre Bu 
reau pour la constitution de ces différentes Com 
MISSIONS. 


Commission de vérification des pouvoirs 


MM. Albert Kahn, Lucien Wicker, Secqueville, AE 
bert Chevalier, Gahide, Hollier-Larousse, Dr. Rosel 
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thal, Mariani, Tête, Gavaudan, Robert Amy, Fabius 
de Champville, Blanconnier, Georges Dangon, Hau- 
rade et Le Gal. 

(Cette liste est adoptée). 


Commission de politique générale 


M. Pierre MAzÉ, Secrétaire général. — Pour cette 
Commission, qu'il désire le plus élargie possible, 
votre Bureau vous propose de nommer les présidents 
et les secrétaires généraux des Fédérations, le Bu- 
reau du Parti et les parlementaires du Parti. 

Il est entendu que le Bureau ajoutera très volon- 
tiers à cette liste les noms des délégués que l'Assem- 
blée jugerait bon de voir figurer dans cette Com- 
mission, 

(Les propositions du Bureau pour la nomination 
de la Commission de politique œénérale sont adop- 
tées, avec l’adjonction de MM. Binet, Domard, Vin- 
cent, Charlin, Renaud, Gaston Martin, Secqueville, 
Brissaud-Desmaillet et Lenoir). 


Commission de la Déclaration du Parti 


M. Pierre MazÉé, Secrétaire général. — La Com- 
mission de Rédaction de la Déclaration du Parti se 
compose, aux termes mêmes du règlement 

Des présidents d'honneur du Part, 

Des membres du Bureau du Comité exécutif, 

Des membres des Bureaux des Groupes parlemen- 
aires de la Chambre et du Sénat, 

Des rapporteurs de la Déclaration du Parti aux 
précédents Congrès et des Rapporteurs du Congres 
actuel. 
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TIRAGE DE LA LETTRE 
POUR LA NOMINATION DES CANDIDATS 
AU BUREAU DU COMITE EXECUTIF 


Il est procédé au tirage au sort de la lettre fixant 


l'ordre alphabétique des candidats au Bureau du 
Comité exécutif. 
Le sort désigne la lettre Z 


À 


M. LE Fine L'ordre du jour de la présente 
séance est épuisé. 


Personne ne demande plus là parole 7... 
La séance est levée. 


(La séance est levée à 9 heures 20 minutes.) 
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DEUXIEME SEANCE 


Jeudi 27 octobre, après-midi 


La séance est ouverte à 14 heures et demie, sous 
la présidence de M. Edouard Daladier, président du 
Conseil des Ministres, ministre de la Défense Natio- 
nale et de la Guerre, président du Parti Républicain 
radical et radical-socialiste, assisté de M. Lieutier, 
président de la Fédération des Bouches-du-Rhône, 
de MM. les membres du Bureau en exercice et de 
M. Pierre Mazé, ancien sous-secrétaire d'Etat, secré- 
taire général du Parti. 

(En prenant possession du fauteuil de la Prési- 
dence, M. Edouard Daladier est accueilli par de 
longs applaudissements.) 


Discours de M. LIEUTIER 
Président de la Fédération des Bouches-du-Rhône 


M. Lieurier. — Mesdames, Citoyens, je déclare ou- 
verts les travaux du 35° Congrès du Parti républicain 
radical et radical-socialiste. Les radicaux des Bou- 
Ches-du-Rhône, les radicaux du Sud-Est vous sou- 
haitent une cordiale bienvenue. Ils ressentent tout le 
prix de l'honneur que leur confère le choix de Mar- 
seille comme siège de votre 35° Congrès. 

En vous en exprimant leur gratitude, ils affirment 
avec une légitime fierté avoir mérité cette éclatante 
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mantiiestation de votre confiance et de votre amiti 
par leur attachement à la doctrine de votre Parti 
leur dévouement à ses chefs, leur constance à mener| 
une lutte souvent ingrate et toujours difficile. | 

L'an dernier, dans l’austère décor de Lille, Emil 
Roche célébrait en termes excellents l'attachemeil 
de ses concitoyens du Nord aux principes de libertél 
et il expliquait leur goût du labeur par un instincii 
désir de revanche sur l’âpreté de la nature et la ri 
desse du climat. 

Nous sommes aujourd’hui, malgré la maussade 
rie Mmomentanée d’un jour pluvieux, au pays dé 
clairs horizons, de la couleur et de la lumière. Vous 
y trouverez pourtant, tout aussi fervent le culte dé 
la liberté et tout aussi constante l'habitude du l# 
beur. 

Ils aiment la liberté, les habitants de cette vieilli 
terre de France qui fut, il y a deux millénaires, IM 
citadelle avancée de la civilisation œréco-latine dans 
les Gaules, Avec le légitime orgueil de leur rôle pré- 
pondérant dans l'élaboration de la communauté 
gallo-romaine, ils conservent précieusement dans 
leurs esprits le dépôt sacré des disciplines intellec- 
tuelles basées sur les seules forces de la raison. 


IIS aïment la liberté, ces paysans de Provence, qui 
ont accédé dans notre pays, avant tous autres, à la 
libre propriété du sol dont le magnifique rendement 
est moins Je fait des avantages de la nature que de 
leurs incessants efforts. 

C'est un grand centre de travail que cette magnilr} 
que ‘Métropole de Marseille qui n’est pas seulement 
la cité rutilante et pariois exubérante de la lumiere 
et de Ia joie, mais encore celle des initiatives hardies 
et des desseins opiniâtres. | 

Tant il est vrai que se retrouvent toujours idenir 
ques, sur tous les points de notre sol national, le 
éléments essentiels de la communauté Irançaise. : 

La Provence, terre de mesure, de travail et de Li 
berté, vous reçoit avec joie, Nos concitoyens ont fall 
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un magnifique et émouvant 
aisément, dans les senti- 


ments qui les ont animés, -en même temps qu un ré- 
flexe de gratitude envers l'homme qui, après avoir 
forgé le magnifique outil de la défense du pays, à Su 
lui assurer la paix (uifs ap plaudisse ments), leur légi- 
time fierté de compter parmi les eni fants de notre 
chère Provence celui qui a été, dans des heures tra- 
giques, l’intern rète de Îla orande âme de la patrie, 
en opposant aux brut: lités des déclarations provo- 
catrices un langage dont fa dignité était, en mème 
temps qu une lecon de mesure, uTle affirmation se- 


reine de confiance et de :orce. Applaudissements.) 


au président Daladier 
accueil. Vous trouverez 


En ces heures décisives de son destin, le pays fait 
à nouveau confiance à nos chefs, il fait appel à nos 
hommes Il attend de nous et d eux l'élaboration et 
la réalisation des mesures qui assureront, dans le 
cadre des libertés démocratiques, le redressement de 
ses finances et de son économie, cond tion essentielle 
de son salu. Applaudisse ments 

C'est donc avec une grave el anxieuse attention 
qu'il suivra les grands débats de notre Assemblée. 
La Fédération des Bouches-du-Rhône a pour mission 
d'assurer la 1 ÉRBAUION. a 4 meilleures conditions ma- 
térielles de vos délibérations. Elle s est efforcée de la 
remplir, Elle est tre Hatésse et tenue, de ce fait, 
à une extrême réserve. Elle ne croit pas y manquer 
en exprimant le vœu que vos débats se déroulent 
dans une atmosphère de noble dignité, en dehors de 
toute D srolle partisane et des affirmations parfois 
un peu trop puérilement heurtées de nos diverses 
tendances. En certaines conjonctures, les actes seuls 
possèdent quelque valeur. Puisse donc notre grande 
assemblée s’analyser en un acte enthousiaste de 
fidélité à notre idéal, de confiance en nos chefs, de 
foi dans les destins associés de la ee rie et de la 
\épublique. (Y LÎS applaudisse ments 
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DISCOURS DE M. EDOUARD DALADIER 


Président du Parti Républicain Radical 
et Radical-Socialiste 


M. LE PRÉSIDENT, — Mes chers amis, je veux d'a- 
bord remercier notre ami Lieutier, président de no- 
tre Fédération des Bouches-du-Rhône, des paroles de 
[oi en notre Parti qu il à bien voulu prononcer à 
l'ouverture de notre Congrès. Je tiens à lui dire 
qu'autant que personne, le président du Parti radi- 
Cal connaît les difficultés de la tâche que nos amis 
ont assumée dans ce département, 

Mais, quelles que soient leurs difficultés, ils doi- 
vent être fiers, à l'heure présente, d’avoir organisé 
ce Magnifique congrès et d'y avoir conduit tant de 
maires, de conseillers généraux, d'élus et de mili- 
tants des Boûches-du-Rhône pour affirmer leur foi 
dans la République radicale que nous voulons. 
(Applaudissements. ) 

Je veux aussi remercier mes collègues, membres du 
Gouvernement, qui ont tenu à assister aussi nom- 
Dreux à ce Congrès, et rendre hommage à nos pré- 
sidents d'honneur, à ceux qui, dans les heures dif- 
liCciles, nous ont Souvent servi de guides, au prési- 
dent Herriot (Vifs NN au président 
Maurice Sarraut (Vouveaur “PpPLauc issements), dont 
Il me suffira de dire que notre ambition est de re- 
cueillir leur exemple et leur lecon. 

Et Maintenant, à Vous, mes chers amis, est-il be- 
som -Que je dise combien je suis heureux et récon- 
forté de me retrouver aujourd'hui au milieu de vous. 

Voici de rudes batailles que nous avons menées el 
que nous sommes décidés à mener, quoi qu'il arrive. 
(Applaudissements. ) 

Mais je suis comme vous un fils du peuple et, 
comme les hommes du peuple, il m'arrive de me 
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demander, à la lueur du soleil couchant, si la route 
que j'ai prise est la meilleure et s'il n'y en a point 
d'autre. 

Mais, aujourd'hui, j'ai choisi ma route. (Applau- 
dissements.) Je ne me soucie point des critiques, ni 
des intrigues, ni de ce que, en des temps plus an- 
ciens, on appelait les manœuvres. 

J'irai droit devant moi si je suis d'accord avec 
| vous. (Vifs applaudissements.) Mais il faudra me 
| dire, non pas aujourd'hui, mais à la fin de ce Con- 
L grès, quand toutes les thèses se seront affrontées, 
quand toutes les idées se seront fait jour à la lumière 
de ces débats qui ne rassemblent que des hommes 
b libres, il faudra me dire si vous êtes oui ou non 
d'accord. (Voix nombreuses : out! out !) et, si nous 

sommes d'accord, quelles que soient les difficultés, 
nous les surmonterons (Vifs applaudissements) parce 
que notre pensée ne connaît que la République et 

la patrie, (Nouveaux et vifs applaudissements.) 
Citoyens, vous comprendrez, sans que j'y insiste, 
qu'aujourd'hui ce n’est pas seulement à vous que je 
parle, ce n’est pas seulement à mon Parti, bien que 
je ne lui exprimerai jamais trop ma reconnaissance 
L pour m'avoir soutenu à travers tant d'orages, mais 
__ c'est à la France tout entière qu'il convient de parler. 
Et n'est-ce pas l'honneur et la grandeur du Parti 
radical] que de n’avoir aucun effort à faire pour réa- 
liser cette identité entre ses intérêts propres et les 
intérêts permanents de la Nation elle-même ? 
(Applaudissements.) 


LA POLITIQUE INTERNATIONALE 


Je voudrais d’abord jeter un regard sur la situa- 
tion internationale. Quand je regarde aujourd'hui 
l'Etat de l'Europe et du monde, quelles que soient les 
critiques que, certes, toutes les œuvres humaines 
Peuvent rencontrer, je me dis qu'un fait domine tous 
les autres : c'est que la paix qui semblait perdue à 
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été sauvée (vifs applaudissements), et qu'au moins, 
c'est dans la paix que nous avons à résoudre tous 
ces problèmes de redressement économique et finan- 
Cier dont je vous parlerai tout à l'heure. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeler, il me suffisait 
d'entendre ce matin les hommes et les femmes du 
peuple, vous m'’entendez, du peuple que nous repré- 
sentons autant que personne (applaudissements), il 
me suffisait, dis-je, de les voir et de les entendre 
pour comprendre combien, dans ces dernières se- 
maines, la paix du monde a été menacée. 

Je ne retracerai pas devant vous l'histoire de cette 
crise européenne qui nous a menés jusqu’au bord 
de la catastrophe. Je n'ai pas davantage besoin de 
vous dire au prix de quels efforts et de quels durs 
sacrifices nous sommes arrivés à surmonter cette 
crise. 

Ce que je tiens à affirmer une fois de plus devant 
vous, avec toute Ia force dont je suis capable, c'est 
que pour l'Europe, pour la civilisation européenne 
tout entière, pour notre idéal de liberté, pour notre 
pays, pour la Tchécoslovaquie elle-même dont je par- 
lerai avec clarté tout à l'heure, la situation qui ré- 
sulte des accords de Munich est préférable à la situa- 
tion qui existerait aujourd'hui si nous n'avions pas 
évité la guerre. Applaudissements). 

Citoyens, j'ai expliqué devant le Parlement que 
je Comprenais parfaitement. pour l'avoir moi-même 
vécu de minute en minute et de seconde en seconde, 
le drame intérieur qui s'est déroulé dans chaque 
ConSCience française au cours de cette crise. Maïs, 
aujourd'hui, je ne puis pas admettre qu'on vienne 
parler de capitulation de la France. (Vijs applaudis- 
sements.) Je connais et je mesure toutes les consé- 
quences de cet accord ; mais je sais que je ne me suis 
pas incliné sous la menace et que, si, à Munich, 
comme je l'ai dit dès la première seconde aussi bien 
au chancelier Hitler qu'à M. Mussolini, je m'étais 
trouvé en présence de je ne sais quel ultimatum, Si 
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je n'avais pas pu faire entendre la voix de la France 
je ne serais pas resté une minute de plus à Munich 
(Vifs applaudissements.) je serais rentré sans retard 
pour faire appel, avec des arguments décisits, à la 
résistance de la nation. (Nouveaux applauisse- 
ments.) 

La vérité, c'est que l’acte de Munich a été un com- 
promis ; la vérité, C est que l'acte de Munich à été 
un accord de raison. Et je comprends mal, à moins 
que, par hasard, je ne comprenne trop bien 
(applaudissements.) une certaine campagne qui se 
dessine contre un accord qui, au soir de sa signa- 
ture, dans tous les pays d'Europe, a été plébiscité 
par les hommes et par les femmes qui auraient payé 
de leur sang ou de leurs larmes le recours à la force 
brutale. (Applaudiss ements). 

Lorsque j'essaie de ne dire que des choses ralson- 
nables et humaines et que, excusez-moi de le dire, 
peu soucieux des acclamations comme je le suis peu 
des invectives, je ne pense qu'à l'intérêt permanent 
de notre pays, je m'indigne au fond de moi-même de 
voir certains hommes ne considérer ces événements 
que comme un sujet de misérable polémique. 
(Anpplaudissements). 

N'ai-je pas le droit de dire, après tout, qu'au mo- 
ment où les périls s‘’amoncelaient et où la redou- 
table échéance ne semblait plus être qu'une question 
d'heures ou de minytes, certains qui avaient été et 
qui sont redevenus, depuis, les tenants d’une fermeté 
intransigeante allant jusqu à la guerre, n'ont plus 
lait preuve que d'une résolution chancelante, pour 
ne pas dire davantage 1 (Applaudissements). 

Je ne permettrai la critique qu à ceux qui pour- 
raient me rappeler que, dans ces heures tragiques, 
ils sont venus me dire, face à face, d'aller jusqu à 
la guerre plutôt que d'accepter un compromis. Je 
ne permettrai la critique qu'à ceux qui n'auraient 
pas eu -yn sentiment d'apaisement à l'annonce de 
mon départ pour Munich. 
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Qu'est-ce que c'est que cette hypocrisie (vifs 
(apptaudissements), qui consiste à prendre des atti- 
tudes et à donner des leçons lorsque le péril est 
passé et à se taire et à trembler à la seconde où il 
faut être résolu à aller jusqu’au bout ? (Nouveaux 
el vifs applaudissements.) 

Certes, pourquoi le cacher ? Un parti politique peut 
me dire qu'il a toujours été partisan de l’intransi- 
geance, dut-elle conduire à la guerre, et qu'il a 
désapprouvé la négociation. C'est le parti commu- 
niste (On siffle) qui, d'ailleurs, avec franchise, a ma: 
nifesté son opposition totale par son vote au Parle- 
ment et par ses insultes quotidiennes dans le pays. 
(Applaudissements.) 

’arlant au Parti Radical, et ne me souciant que 
du Parti Radical à l'heure où je parle. (Applaudis- 
sements), je veux dire que je regrette qu'après toutes 
ces injures on ait pu lire, hier ou ce matin, à l'usage 
des militants radicaux, un de ces manifestes bénins 
et doucereux dont il est facile de comprendre que le 
but est de séparer le Parti Radical du président qu'il 
a librement désigné. Applaudissements), 

A cela vous répondrez vous-mêmes. Mais je veux 
dire, aujourd’hui, que la violence et l’intransigeance 
de ce parti n'ont pas été sans nuire à l’action du 
gouvernement français. (Applaudissements.) Lorsque 
Ses Journaux et ses orateurs attaquaient grossière- 
ment M. Neville Chamberlain qui a travaillé avec 
une foi admirable au salut de la paix de l'Europe, 
(applaudisseméents), est-ce que cela n'a pas affaibli 
la position de la France ? Lorsqu'ils adressaient 
tous les jours des sommations au gouvernement 
français, est-ce qu'ils facilitaient son action ? Lors- 
qu’ils ont lancé l'anathème contre des gouverne- 
ments en face desquels nous nous trouvions dans 
une négociation périlleuse, est-ce qu'ils n'ont pas 
risqué de l’entraver et de précipiter la guerre ? Lors- 
qu'ils viennent prétendre aujourd'hui que la mobi- 
lisation partielle à laquelle nous avons procédé n'a 
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tendu qu'à camoufler notre abdication, ils commet- 
tent volontairement le plus abominable des men- 
songes (vifs applaudissements) parce que, sil venait 
à être accepté comme vrai par notre peuple abusé, 
il pourrait avoir pour conséquence tragique de ren- 
dre, le cas échéant, impossible, le recours à cette 
mesure que l’on peut railler, mais dont je répète 
qu'elle a fortement contribué à sauver la paix pour 
la France et pour l’Europe. (Applaudissements). 

Chacun pensera ce qu'il voudra, mais, moi, je ne 
suis pas dupe et je ne veux pas être dupe. (Nouveaux 
applaudissements.) Si tous les Français ont, avec 
courage, répondu à l'appel de la Patrie, s'ils méri- 
tent la reconnaissance de la Nation, je tiens à dire 
que, sur un autre plan, l'attitude politique des chefs 
du Parti Communiste a abouti, non pas à un sou- 
tien, mais à un sabotage de la fermeté gouverne- 
mental. (Vifs applaudissements prolongés.) 

Et j'ajouterai, Citoyens, avec la même netteté, que 
je n'ai pas été aidé davantage par ceux qui ont 
sciemment cherché à porter atteinte, au cours de ces 
semaines critiques, au moral de la Nation et qui, 
d'ailleurs, se sont brisés contre le roc de la dignité 
nationale. 

Lorsqu'on veut que le Gouvernement sauve la paix 
et l'honneur, on ne vient pas publiquement lui con- 
tester ses possibilités d'action ; on ne vient pas affir- 
mer, contre la vérité, que la France est incapable de 
résistance ; on ne vient pas mettre en cause Îles 
chefs mêmes de la défense nationale. (Applaudis- 
sements.) 

Citoyens, nous avons maintenu la paix et la di- 
gnité de la France et nous sommes résolus à persé- 
Vérer. Notre politique correspondra aux éléments 
londamentaux de la sécurité française et se modèlera 
Sur les éléments d'une situation nouvelle. 

L'intérêt fondamental de la France, c'est le main- 
en intégral de sa propre sécurité d'abord. Mais la 
Sécurité française ne réside pas uniquement dans 
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l'intégrité de nos frontières continentales. Elle est, 
au contraire, conditionnée, si je puis dire, par la 
liberté des communications de la Métropole et de son 
Empire, et de l’une et de l'autre avec les grandes 
démocraties d'au-delà de l'A! lantique. (Applaudis- 
sements.) 

De cette ville de Marseille qui n’est pas, comme 
on le dit trop souvent, à l'extrémité de la Fra ince, 
mais . EST placée au cœur même de la France et 
de son Empire, (applaudisse ments ] de cette ville qui 
est le point de contact vivant entre la Métropole et 
la France d’au-delà des mers, je tiens à affirmer à 
mon tour qu'en effet, la France est un empire, Au- 
delà de ses frontières continentales, toute une vaste 
zone de sécurité lui est aussi précieuse que la Métro- 
pole € [le-même. 

Citoyens, si les communications entre Paris et 
Dakar, si les communications entre Paris, Mar- 
seille, Tunis, le lac Tchad et toute l'Afrique que 
nous ont donnée les explorateurs ou les colonisa- 
teurs francais étaient interrompues, je ne donnerais 
pas cher de linviolabilité des frontières de la Lor- 
raine ou de l'Alsace. (Vifs applaudissements.) 


Nous devons garder intactes et pures ces liaisons 
de même que, quelles que soient les diffic ultés, nous 
devons garder la cohésion de la France elle-même 
avec toutes les Frances d'outre-mer dont la posses- 
sion ne réside point sur un abus de la force mais 
sur les Services rendus et, je crois pouvoir le dire, 
ue l'adhésion des races de couleur elles-mêmes. 

(Applaudissements). 

Mais, en disant cela. je ne veux pas dire que cette 
pensée sera la base exclusive de Ja politique de la 
France, C'est le destin de la France d'être présente 
part COUT, c'est SsOorI destin ‘le Joindre ses eftoris el 
d’en prendre pariois l'initiative lorsqu'il s agit de 
reconstruire la paix et la justice, Comme je l'ai dit 
devant le Parlement. elle chercher ra à ajouter à Ses 
amitiés anciennes des amitiés nouvelles ou des ami- 
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| liés renouvelées. Elle apportera une bonne volonté 
| totale à l'examen de tous les proble mes. Elle pense 
que, dans la mesure où 1! ne £ s'agit pas d'établir des 
hégémonies nati0 males, mais seulement de faire res- 
pecter des intérêts nationaux, des règlements pacifi- 
ques peuvent intervenir. Qu'il s'agisse de ses rela- 
‘4 tions avec l'Allemagne ou avec l'Italie, la France 
| est- convaincue que des accords peuvent intervenir 
qui apporteront au renforcement de la paix la con- 
tribution la plus utile. (Applaudissements). 
J'ajoute qu'il en est de même des relations amica- 
les que nous avons et que nous ne songeons pas à 
détruire, à moins que d’autres n en prennent l'ini- 
tiative, avec les nations de l'Europe orientale. 
(Applaudissements). 
Ainsi, vous le voyez, la base de la diplomatie fran- 
‘aise, c’est, d’abord, la coopération étroite de la 
France et de L Anglete rre, coopération librement dé- 
cidée, fondée sur la commun: auté d'idéal et sur & 
communauté des Intérots, coopération dans le respec 
mutuel et dans l'égalité. Mais elle n'est SL 
d'aucune autre, Nous sommes ouverts à toutes les 
ententes. 

Et laissez-moi vous dire que lorsque j'ai entendu 
| battre à Munich le cœur AU peuple allemand, 1e n'al 
pu m'empêcher de nernser, COIMINE 1e l'avais pe nséê 
à Verdun en pleine guerre, qu'entre le peuple de 
France et le peuple d Allemagne, en dépit de toutes 
les diffic uit tés, 1] V a le puissantes raisO 'T1S d' en 
mutuelle qui devraient les condi ire a une collabo- 
ration loyvale. (Vifs Gp plaudiss: ments 

Cette collaborat'on, je Lai Le pendant les 
quatre années de la guerre mo mdiale. Et il me sem- 
ble que l'heure est venue de proclamer de l'autre 
côté de nos frontières que, quelles que soient les dif- 
lérences de leur régime politique, les deux nations 
qui, si souvent, furent aux prises avec un courage 
égal et le même esprit de sacrifice sur les champs 
de bataille, doivent comprendre que, dans l'époque 
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moderne, alors que la science met à la disposition 
des hommes tant de biens et tant de ressources, . la 
guerre nest plus une solution, la guerre ne sera 
Jamais une solution (vifs applaudissements pro- 
longés), mais que c'est au contraire par un accord 
loyal qu'il est possible de régler tous ces problèmes 
qui, croyez-le bien, sous toutes les latitudes sont les 
mMmémes pour tous les peuples, quel que soit leur ré- 
gime politique. (Applaudissements.) 


Telle est la méthode qui, selon moi, doit conduire 
la France pour lui permettre de conserver la paix. 

À cette paix, nous avons consenti des sacrifices, 
certes, Mais nous ne voulons pas qu'on la défigure 
et qu on la représente comme la première étape de 
la route qui conduirait à l’abdication, car cette paix 
a Mis un terme à une crise de vingt années et j'ai 
le droit de dire que, pendant ces vingt années, je 
n ai jamais cessé de demander avec mes amis qu'un 
prompt reméd e fût apporte au déséquilibre de l'Eu- 
rope. 

Mais, pendant vingt années, si j'excepte la grande 
période du protocole de 1924 (applaudissements) et 
la période de 1933 où j'ai proposé des formules équi- 
tables de désarmement, en dehors de cela et sans 
vouloir médire de personne, la France s'est bornée 
à dire d'abord non, quitte à tout accepter plus tard 
devant les faits accomplis, (Vifs applaudissements.) 

Cela doit cesser | 

Je me suis efforcé de définir rapidement les élé- 
ments essentiels de notre politique extérieure. Elle 
sera précisée dans les jours qui vont suivre. Mais, 
croyez-moi, l'heure est venue de choisir dans la poli- 
tique extérieure comme dans la politique intérieure 
de notre pays : ou bien vous serez les citoyens d'un 
pays résigné, d'un pays qui Sp drapera dans des 
souvenirs historiques, quitte à s’'apercevoir cruelle- 
ment qu'il n'y à pas de rapports entre sa lointaine 
histoire et la vie contemporaine : ou bien vous vous 
déciderez à parler hardiment et à dire : « Voilà ce 
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que nous voulons ! Voilà ce que nous ne ferons 
jamais ! » C’est là, n'est-il pas vrai, le seul langage 
digne, la seule , politique digne de la France. 
(Applaudissements.) 

Mais, pour que vous puissiez tenir ce langage, 1l 
faut que vous soyez forts. Car le monde est entré 
sous le signe de la force. 

Si vous vous présentez aux autres peuples avec 
vos musées, avec vos artistes, avec vos écrivains, 
avec ce qui reste d'humanisme dans le génie Îran- 
çais, vous serez certes almés, vous serez certes 
appréciés, mais c'est avec un rire cruel qu’on vous 
dira : « C'était d’un autre siècle ! » (Applaudisse- 
ments.) 

Prendre la mesure du réel, ne point se laisser gri- 
ser par je ne sais quelle vaine rhétorique, prendre 
la mesure des possibilités françaises, prendre aussi 
la mesure de nos devoirs, voilà quelle doit être la 
politique de l’heure où nous sommes. Et si la France 
ne veut point s'y résoudre, alors mieux vaut pour 
elle abdiquer, mieux vaut devenir une Nation de troi- 
sième ordre, mieux vaut renoncer à toute pensée 
d'embrasser l'horizon humain. 

Mais cela, vous ne le voudrez pas! (Non! non ty. 
Cela, vous ne le voudrez jamais ! (Non! non!). Vous 
êtes des Français, vous resterez des Français, avec 
tous les devoirs que cela comporte. (Vifs applaudis- 
sements.) Et l'heure est venue où il faut que la 
France dise si elle veut accomplir ces devoirs, âl 
durs et si pénibles qu'ils soient, 

Je relisais tout à l'heure le télégramme qui me 
transmettait le message du Président Roosevelt au 
monde entier. Avec quelle émotion j'en méditais les 
termes, en songeant que, pendant ces journées diffi- 
| ciles, nous fûmes en contact presque quotidien avec 
le grand démocrate américain |! Mais je n y veux pas 
insister. Je fais mienne sa déclaration, j'adhère de 
tout cœur aux principes qu'il a définis une fois de 
plus avec son éloquence émouvante. 
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Mais, citoyennes et citoyens, lorsqu'on dit qu’on 
veut maintenir la démocratie, lorsqu'on dit qu'il faut 
que les peuples vivent de manière que jamais le 
monde ne soit menacé par un seul d’entre eux du 
désastre de la guerre, lorsqu'on dit qu’un tel désas- 
tre serait fatal à la civilisation, lorsqu'on dit qu'il 
n y a pas de recours en dehors des méthodes de la 
liberté, je suis certes d'accord, comme vous tous, 
avec un aussi noble langage. Mais je me permets 
de dire que cela ne suffit pas, et que la liberté im- 
plique, pour les hommes qui se réclament d'elle, 
plus de devoirs impérieux que ceux qui sont impo- 
sés aux hommes courbés sous les méthodes autori- 
aires. (Applaudissements.) 


Et je voudrais maintenant vous montrer pourquoi, 
en elfet, il est nécessaire que la France accomplisse 
un ellort vigoureux. 

À peine avons-nous écarté les menaces d'une 
guerre européenne que nous sommes assaillis par les 


difficultés redoutables de notre situation financière, 
et plus encore de l’économie nationale elle-même. 
Savez-vous quel serait le montant des dépenses du 
budget ordinaire de 1939 ? 64 milliards. 

Savez-vous quel serait le montant des dépenses du 
budget extraordinaire ? 30 milliards. 

Ajoutez à ces chiffres les dépenses de la Caisse 
autonome d'amortissement, et vous obtenez un total 
de 102 milliards de charges financières pour l'année 
prochaine, | 

En face de ces charges, sur quelles recettes pou- 
vons-nous . compter ? Elles s'élèvent à 66 milliards 
environ. 

Voilà le drame, résumé en deux chiffres : d’uu 
côté 102 milliards de dépenses, de l’autre 66 milliards 
de recettes ! 

Croyez-vous que, l’année prochaine, nous pourrons 
obtenir des citoyens français, par l'emprunt, encore 
90, 51 où 52 milliards de francs ? Pour moi, je ne 
le crois pas. 
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Mais il me faut apporter au débat un troisième 
chiffre, qui est beaucoup plus grave, et dont on ne 
parle presque jamais. Nous pouvons compter sur 
102 milliards de dépenses. Quel est le revenu national 
de la France ? Il est de 220 milliards. Donc, la moil- 
tié environ du revenu national serait destinée à com- 
hler les dépenses publiques du pays ? Comment cela 
serait-il possible ? 

Croyez-vous qu’une telle situation puisse durer 
Je ne s41s pas al |es Francais ont bien compris la 
gravité de la situation où ils se trouvent. Ils vivent 
—_ excusez-moi de le dire — avec cette pensée que 
les choses s'arrangeront toujours. Cependant, leur 
histoire est là pour leur enseigner que les choses 
sarrangent quelquefois très mal, par des faillites, 
par des banqueroutes, el aussi par des guerres que 
certains sollicitent. 

Pour moi, quel que soit l'avis des grands experts, 
des grands techniciens, j'allais dire des grands aca- 
démiciens de la finance, Je me re use à laisser la 
France s'engager plus longtemps dans certe vole 
(applaudissements ), parce quune fois de plus, 
comme aux temps de la Révolution française, qui 
n'a pas été vaincue par les armées de l'Europe coali- 
sée, qui n'a éte vaincue ni par les intrigues anglai- 
ses, ni par les Chouans, ni par la Vendée, la France 
républ caine serait vaincue par la fausse monnaie 
et par les assignats. (Applaudissements., 


nu 


Ainsi, citoyens, queique pénible que cela puisse 
être, il faut se décider à rétablir l'ordre dans les 
fnances, à réduire les charges de la Trésorerie 
lapplaudissements). à accomplir résolument, malgré 
les querelles d'écoles, un effort visoureux vers l’équi- 
libre du budget. 

Je comprends que des Etats, comme les Etats-Unis 
d'Amérique, puissent avoir queique dédain pour 
l'équilibre budgétaire. Il se trouve que leur monnaie 
est la monnaie-refuge, que tous les capitaux apeurés 
y cherchent asile. Il se trouve surtout plus encore 
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qu'ils possèdent la plupart des grandes matières pre- 
mières du monde et qu'ils sont en quelque sorte les 
maîtres de l'activité économique des autres pays. 
I1S peuvent considérer avec quelque ironie la compta- 
Dilité annuelle que représente le budget. Mais la 
France, obligée de consacrer SOn activité à transfor- 
mer en produits fabriqués les matières premieres, la 
France, qui ne peut se Comparer avec ces vastes Na- 
tions qui se trouvent à l'Ouest ou à l'Est de notre 
continent, ne peut pas s'empêcher de faire eftort 
pour mettre de Ja clarté et de la probité dans ses 
comptes publics. 

Je pense aussi que toutes ces mesures, que nous 
sommes décidés à prendre quoi qu'il arrive, ne 
peuvent donner leur fruit qu'autant que sera assu- 
rée, avec le maintien de l’ordre intérieur et de la 
paix extérieure, une certaine Stabilité politique, con- 
dition indispensable du rétablissement des finances 
publiques. 

Je crois — soyez persuadés qu'au Gouvernement 
nous ne Sommes pas des orthodoxes bornés et que 
nous Savons réfléchir — que .la nécessité la plus 
impérieuse est d'accroître le revenu national, de sti- 
muler l’économie, de développer la production fran- 
ÇGaise et les échanges Irançais, car hors de cela il 
nest pas de restauration Hinancière possible 
(Applaudissements. | 

Citoyens, quand je parle de l'accroissement de la 
production et des échanges, je m'adresse à tous les 
“rançais ; je fais appel à l'effort de tous les Fran- 
ÇaiS, aux patrons comme a UX Ouvriers. (Vifs applau- 
dissements.) 

Il a pourtant suff que je lance, au cours de cet été 
— le moment était peut-être mal Choïsi —, un appel 
au travail, pour que se déchaïînent contre moi des 
attaques et des injures d’une violence inouïe. 

On aurait donc voulu que je me taise, que je de- 
meure inerte et que je laisse la France perdre cha- 
que jour ses forces jusqu'à la décadence irrémé- 
diable ? 
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Je suis arrivé au Pouvoir, non pas pour m'en 
servir, mais pour servir la France. (Vifs applaudis- 
sements.) 

J'ai constaté, par des chiffres indiscutables, que 
la crise qui ravage notre pays a pour cause essen- 
tielle l’affaiblissement de la production française. 

En Allemagne, de 1929 à 1937, la production natio- 

nale a augmenté de 17 %, en Angleterre de 24 0/0, 
dans les Pays Scandinaves de 30 à 50 0/0. En France, 
dans la même période, la production nationale a 
diminué de 25 %. (Mouvement.) 

Je crois que je n'ai fait que mon devoir de Fran- 
| cais en disant que cette situation ne pourrait pas 
durer longtemps. (Vifs applaudissements.) 

Une France qui se ruine, c’est une France en proie 
aux querelles intérieures. Est-ce trahir la classe 
ouvrière que de vouloir maintenir la liberté répu- 
blicaine ? (Non! non 

Une France qui se ruine, c'est la France attaquée. 
Est-ce trahir la classe ouvrière que de vouloir pré- 
server la paix? (Non! non! 

Une France qui se ruine, c'est la France vaincue. 
Est-ce trahir la classe ouvrière que de s'opposer à 
sa servitude ? (Von ! non 

Dire que la France doit se redresser, comme je 
l'ai dit à cette époque, comme je vous le redis au- 
jourd'hui, il paraît que c'est être l'agent du capi- 
talisme national et international, que c’est être trai- 
tre à la classe ouvrière, que c'est parler un langage 
fasciste ! Là encore, je dis que les chefs du parti 
communiste risquent par leur violence de conduire 
le pays vers des destins dramatiques. (Vifs applaa- 
dissements.) 

| Qu'est-ce que c’est que cette légende absurde qui 
| voudrait faire croire que l'appel au travail relève de 
l'idéologie fasciste ? S'il en était ainsi, quel triom- 
phe, citoyens, au-delà de nos frontières ! 

À quoi répond cette croisade qu'on entreprend con- 
tré le Gouvernement, mais qui se retourne contre 
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la France ? Dans les villes comme dans les villages, 
aux portes des usines, dans les docks, sur les portes 
des usines même, on invite les travailleurs à résis- 
ter aux initiatives gouvernementales. 


VOIx DIVERSES, — Il faut l'empêcher ! 





M. LE PRÉSIDENT pu ConseIr,. — Nous disons que, 
de même que nous l’avons empêché deux fois, nous 
l'empêcherons toujours {U Lfs ap plan dite els 
et nous ajoutons qu'il n'est pas de devoir national 
plus impérieux que de produire plus et mieux. 

On entend dire, on lit partout : « La France doit 
être forte ; il faut qu'elle puisse imposer sa volonté 
par les armes ; il faut construire une flotte de 5.000 
avVIONS ». Et ce sont les mêmes voix qui clament 
« Ne travaillez pas plus de quarante heures, refusez 
de fabriquer des avions plus de quarante heures 
par semaine, et considérez comme des traîtres à la 
classe ouvrière et à la France, comme des serviteurs 
et des esclaves d'Hitler ou de Mussolini, ceux qui 
vous proposent d'effectuer des heures supplémentai- 
res selon les nécessités économiques. » (Applaudis- 
sements.) 

Lorsque je demande un effort vigoureux, je le 
demande à tous les Français, comme je vous le di- 
sais tout à l'heure, et non pas à la seule classe ou- 
vrière. 

La France, patrons et ouvriers, chefs d'entreprises 
et travailleurs manuels, s'est peut-être un peu trop 
installée dans le loisir. (Mouvement el applaudiss e- 
ments.) 

Pour moi, je ne tolérerai jamais une politique qui 
serait animée d'un esprit rétrograde et qui aurait 
pour but de réduire le bien-être ou la liberté des 
travailleurs. (Applaudissements, ) Et Je sais que nous 
devons obtenir, et même exiger qu’en de nombreuses 
entreprises l'outillage et les méthodes de travail 
soient rénovés, Le souci de l'intérêt général doit 
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s'imposer à tous, quelles que soient les classes. 
(Applaudissements). 

Les congés payés, le droit de grève équilibré par 
le droit au travail, l'application des procédures d’ar- 
bitrage et de surarbitrage, la lutte contre le chômage 
par le reclassement professionnel et la résorption des 
chômeurs utilisables, voilà des mesures sur les- 
quélles je suis d'accord et qui répondent vraiment 
\ la volonté d'améliorer le sort de la classe ouvrière. 
Voilà des mesures qui aident vraiment à l'accroisse- 
ment de la dignité humaine. (Applaudissements.) 

Je suis moi-même un fils d’artisan, le fils d'un 
ouvrier devenu artisan, et j'ai le droit de parler de 
ces problèmes non pas comme un théoricien, ou 
comme un agitateur, mais comme un homme qui 
les a vécus à la table de famille, à côté des siens, 
frères et sœurs, pendant des années. (Vis applau- 
dissements.) | 

Je comprends très bien que les ouvriers aient 
ressenti une joie immense le jour où ils ont eu cette 
émotion de découvrir la montagne ou la mer. Il 
était monstrueux que les travailleurs de nos grandes 
villes ne puissent pas jouir de ce repos qui permet 
à l'homme de se recréer, c’est-à-dire de reprendre 
une nouvelle ardeur. 

Il est normal aussi que, chaque semaine, ces tra- 
Vailleurs puissent avoir une détente. 

En organisant tous ces droits, nous n'avons fait, 
républicains unis, que reconnaitre la dignité que 
chaque homme porte en lui. 

Mais demander quelques heures de travail supplé- 
mentaires à ces mêmes ouvriers, en augmentant du 
même coup leur salaire, quand ce travail peut per- 
mettre notamment de surmonter les périls qui me- 
nacent la patrie, est-ce porter atteinte à la dignité 
ouvrière ou à la dignité humaine ? (Applaudisse- 
ments.) 

Pour moi, je me refuse à le croire, et je suis sûr 
que ce n’est pas un sentiment naturel chez les ou- 
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vriers de France. Aucun de ceux que j'ai connus, 
aucun de Ceux que je connais n'aurait pu penser 
cela. 

Je demande à tous les travailleurs de réfléchir à 
ce que je viens de dire. Croient-ils vraiment que 
cette bataille où certains veulent les entraîner ré- 
pond à leurs intérêts véritables ? Que peut-elle appor- 
ter à leurs foyers, à leurs femmes, à leurs enfants, 
à leur patrie ? En luttant pour les congés payés et? 
pour l'arbitrage, les ouvriers luttaient pour leur di- 
gnité, pour leur droit à une vie d'hommes libres et 
fiers, Ils ont eu, pour arriver à ce résultat, le soutien 
de tous les républicains, de tous les démocrates du 
pays. Mais, en refusant au pays le travail nécessaire 
à son salut, ils ne pourraient amener que le désordre 
et la faillite et que dresser contre eux toutes les for- 
ces de la Nation. (Vifs applaudissements.) 

Nous n'avons rullement l'intention d’abroger la 
loi de quarante heures, bien qu'elle ne soit réelle- 
ment appliquée par aucune des grandes Nations du 
monde, Mais il est indispensable que, partout où les 
besoins réels de l’industrie et du commerce l’exigent, 
elle soit aménagée sans vaines formalités et sans 
inutiles discours, suivant les circonstances et sui- 
vant les exigences de la vie économique. J'espère que 
cette œuvre, dont personne, Je crois, ne conteste 
sérieusement la nécessité, sera réalisée à bref délai, 
Car la France ne peut pas attendre longtemps, dans 
un climat de confiance mutuelle entre ouvriers et 
patrons, dans un climat de paix sociale. (A pplau- 
dissements.) 

Je voudrais que fût enfin compris de tous ce sen- 
timent qu'il n’y a plus longtemps à attendre si l’on 
veut sauver la France, et que la France se sauvera 
par les méthodes de la liberté si ceux qui se récla- 
ment de la liberté sont résolus, quelle que soit leur 
classe sociale, à faire leur devoir. S'il devait en être 
autrement, comme la France, quoi qu'il arrive, ne 
peut pas périr, ce sont les méthodes de la liberté qui 
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sraient détruites, je ne sais par qui, ni comment 
Mais je crois qu'il est impossible qu'un pays comme 
lenôtre puisse ainsi Côtoyer la ruine sans trouver en 
lui-même des raisons de renaissance et de résurrec- 
hon, (Vifs applaudissements.) 
Mais je voudrais vous dire aussi — et peut-être 
i-je déjà parlé trop longtemps (Won! non!) ; mais 
faut que je m'explique une fois pour toutes devant 
mon Parti, en attendant d’autres débats — que nous 
ävons placé au cœur de la législation sociale la pro- 
‘dure d'arbitrage et de surarbitrage. À quoi bon, 
si les parties, que ce soient les patrons ou les:ou- 
Diriers, peuvent impunément refuser d'appliquer les 
sntences rendues par les juridictions d'arbitrage ? 
Nous avons reconnu, et nous reconnaissons le 
iroit syndical. Nous sommes résolus certes à le 
lire respecter. Mais est-il admissible que les ee 
sués des ouvriers français puissent être quelquefois 
Les étrange rs (uifs applaudissements), ou même des 
lommes dont le casier judiciaire est pesamment 
Lchargé 7 (Nouveaux applaudissements.) 


Nul ne songe à porter atteinte au droit de grève. 
Mais, là encore, dans l'intérêt du succès d'un mou- 
Wement qui est parfois légitime, nous disons que la 
sève ne peut pas être le résultat de la volonté mo- 
Hentanée de quelques hommes, et qu'elle doit être 
Yütée librement au scrutin secret par les ouvriers 
Mkmêmes. (Applaudissements.) 

Voi HER rue quelques-uns des projets que nous 
aliserons à partir de lundi (vifs applaudissements.) 
LL, que les nie Ssolent les atta ques ou les cri Iques, 
Si NOUS avons voire approbation (nombreux CTLS 
[Oui ! oui |) nous continuerons dans cette voie. 

Nouveaux et Difs applaudissements.) | 

Enfin, citoyens, ]e voudrais vous dire, et ce sera 
À troisième et de rnière partie de ce discours, qu’il 
fut, Pour que ces réformes s’accomplissent, qu'in- 
Nervienne aussi et dans le même temps un redresse- 
Dent de l'esprit public. 
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Trop de propagandes et trop de théories, qui ca 
chent souvent, sous un manteau fallacieux, des 
intérêts ou des ambitions étrangères (Applaudisst 
ments), se disputent comme une proie les consciences 
françaises. Nous sommes un pays de liberté ; ch44 
eun a le droit en France de dire et de défendre ce} 
qui lui paraît être la vérité ; mais la France n'a pas 
à devenir le champ clos de toutes les contradictions 
et de toutes les controverses « qui déchirent le monde 
moderne. (Applaudissements.) 

Nous n'admettrons pas que des forces étrangères 
quelles que soient leurs origines, interviennent dans 
notre Vie nationale (applaudissements), et préten 
dent nous indiquer, à nous Français, quel est l'in: 
térêt ou le devoir de la France, (Nouveaux applar 
dissements.) 

Nous ne permettrons pas davantage que des Fran 
en se fassent chez nous l'écho de cette propagande 

Applaudissements). 


Nous permettrons encore moins que des étrangers 
prétendent exercer, le sourire aux lévres, impuné: 
ment, au milieu de : nous, ce droit souverain de Col 
trôle et de décision qui doit être réservé aux Fral 
Gais, et aux Français seuls, (Vifs applaudissements.) 

L Allemagne hitlérienne, l'Italie fasciste, la Ru 
sie communiste interdisent sur leur sol la prop& 
gande démocratique. C'est leur droit d'Etat souvé 
rain, et je ne le conteste pas. La République frat:} 
çaise, dont la patience a été PRE excessive 
(Out ! out! el applaudissements), veillera désormais 
à rendre impossible toute entreprise quelle qu'elle | 
soit qui ne surgirait pas des profondeurs mêmes de 
notre Patrie, (Vifs applaudissements répétés.) 

Citoyens, c’est par l’action dans tous ces domai 
nes que le Gouvernement entend défendre le régimé 
républicain, 

La France est et demeurera le pays des droits de 
l'homme, Tous ses en‘ants, sans distinction d’or 
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gine, de classes, ou de croyance, sont égaux devant 
la loi. (Applaudissements.) 


À 


Nous voulons une République forte, une démocra- 
üe vigoureuse, capable de triompher de tous les 
assauts. Nous n'avons, croyez-moi, rien à redouter 
de ses adversaires. Si par hasard devait se produire 
un jour contre elle une tentative «le violence, les ci- 
oyens, l’armée, toutes les forces vives de la Nation 
8 lèveraient pour la briser, et la briseraient. 
(Vis applaudissements.) 


Mais des intrigues quotidiennes, des manœuvres, 
des crises ministérielles fréquentes, l'incertitude que 
linstabilité gouvernementale fait peser sur la vie 
de la Nation, pourraient provoquer un jour le 
Stepticisme ou bien la lassitude de l'esprit public, 
et cest là qu'est le véritable péril pour la démocratie. 
Applaudissements 


Ce que l’on pourrait redouter en France, comme 
(ela s’est produit dans d'autres pays, c'est que la 
tarence du pouvoir exécutif ou les défaillances du 
Pouvoir législatif en vinssent à rendre le peuple in- 
différent à notre régime de liberté. (Applaudisse- 
ments.) 


Citoyens, l'effort qui doit nous permettre de faire 
lâce à toutes les difficultés, cet immense effort qui 
doit transformer notre vie intérieure, ne peut pas 
étre le résultat d’un miracle. Il ne peut pas y avoir 
de miracle en ce qui concerne le redressement de la 
France. Nous n'avons pas besoin d'un sauveur, ni 
dun homme du destin, ni d'un « dictateur républi- 
(ain » comme le disait un de nos amis ce matin 
dans une autre enceinte. (Applaudissements.) Nous 

Bons besoin de travailleurs obstinés qui, 


, Jours 
iprès jours, accomplissent leur tâche et préparent la 
che du lendemain. 

Le miracle viendra, mais il sera le fruit du labeur 
de la patience. Le pays sera sauvé, mais il ne 
devra pas son salut à l'arrivée soudaine d'un sau- 
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veur inattendu : il se sauvera lui-même par l'efforl 
volontaire et énergique de tous ses fils, 
Tous les grands événements que l’on a pu appels} 
au cours de l’histoire des « miracles français » ob 
été réalisés de cette manière. La bataille de 
Marne, a-t-on dit, fut un miracle. Maïs elle a été | 
préparée par l'effort lucide et clairvoyant de mi 
che’s et elle a été rendue possible par le sacrilité 
de ces centaines de milliers de Français dont dé 
nuits et des jours de revers, depuis le désastre di 
Charleroi, n'avaient pas réussi à entamer Île Col 
rage, la vaillance et l'énergie. (Vifs applaudisë 
ments.) 
Je l'ai dit en prenant le Pouvoir il y a maintenant} 
plus de six mois : « Un grand pays libre ne peul 
être sauvé que par lui-même. : 
Notre plus grande force, tant à l’intérieur qua 
delà des frontières, c’est la force de la liberté. Tout| 
est possible aux Français, parce que les Français 
sont des hommes libres, Lequel d'entre eux OSer 
refuser à sa Patrie soit son travail, soit son argent 
soit son sang s’il le faut, alors qu'il sait que, da 
les désordres du monde actuel, sa Patrie a su prt 
téger tout ce qui donne une valeur à l'existence de 


l'homme ? | \pplaudissements.) 

C'est au nom de la liberté que je parle, et cesi| 
au nom de la liberté que je suis fondé à demande 
à chaque Français le sacrifice que Îles difficultés des 
temps ont rendu nécessaire, Et, s’il ne le veut pasf 
consentir par un effort personnel et volontaire, qu'il 
craigne de le consentir un jour où n’existerait plus 
la liberté ! (Nouveaux applaudissements.) 

Malgré les transformations que notre pays à su-f 
bies, la France est restée une nation de paysans qu 
connaissent les délais naturels de toutes les Œuv®} 
de l’homme. Ils savent que, pour que lève la mois 
son, il faut avoir labouré et semé. Labourons au” 
jourd'hui. Semons demain. Tous ensemble défendon 
nos champs contre les vicissitudes des saisons a} 
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les dévastations de la tempête. Et bientôt viendra la 
moisson. (Applaudissements vifs et répétés. — Les 
eonaressistes se lèvent. acclament lonquement M. le 
Président du Conseil et chantent la Marseillaise.) 





RAPPORT DE LA COMMISSION 
DE VERIFICATION DES POUVOIRS 


M. 1E PRÉSIDENT. La parole est à M. Fabius de 
Champville, Rapporteur de la Commission de Véri- 
fication des Pouvoirs. 


VOIX NOMBREUSES. — Herriot ! Herriot ! 


M. Edouard Herrior, — Je parlerai demain. Je 
vous prie de respecter l’ordre du jour et le pro- 
eramme de travail du Congrès. (Appiaudissements.) 


| M. Fagius pe CHAMPvILLE, Rapporteur. — Mesda- 
| mes, Citoyens, votre Commission de Vérification de 
| Pouvoirs, composée de MM. Albert Kahn (Paris 17°), 
Lucien Wicker (Orne), Secqueville (Seine), Albert 
Chevalier (Manche), Gahide (Nord), Hôllier-Larousse 
(Calvados), Dr Rosenthal (Paris 7°, Mariani (Charen- 
te-Inférieure), Tête (Nord), Gavaudan (Bouches-du- 
Rhône), Robert Amy (Saumur), Fabius de Champ- 
ville (Orne), Blanconnier (Vendée), Georges Dangon 
(Haute-Savoie), Haugade (Alpes-Maritimes) et Le 
Gall (Seine-Inférieure), s’est trouvée en face de dif- 
ficultés provenant du laisser-aller des secrétaires de 
quelques fédérations. 
l4 Fédérations départementales n’ont pas envoyé 
| de listé de présentation de leurs candidats non seu- 
; lément au Congrès mais aussi au Comité exécutif 
du Parti. Il nous a fallu rechercher dans les pré- 
1 sentations pour le Congrès et dans les livres de 
Caisse du Parti, pour savoir les cartes retirées. 
Ce sont les Basses-Alpes, le Cantal, la Corrèze, 








les Côtes-du-Nord, la Creuse, l’Indre-et-Loire, la 
Lozère, le Maine-et-Loire, le Gers, le Puy-de-Dôme, 
les Deux-Sèvres, le territoire de Belfort et la plupart 
des Fédérations de nos Colonies qui ont oublié 
d'adresser les papiers réglementaires 

Nous avons pointé département par département, 
vérifiant avec un scin minutieux. 

Notre Commission s'est trouvée devant des exagé- 
rations de présentation de candidatures, tant pour 
le Congrès que pour le Comité Exécutif. 

En examinant le nombre des cartes réellement re- 
tirées, nous avons pu nous rendre compte que les 
chiffres fixés en raison de la population et en raison 
des cartes de membres du Parti prises au cours de 

‘année n'avaient pas été dépassés. 

Seuls les départements de Seine-et-Oise, de la 

Haute-Savoie et da l'Hérault semblaient avoir exa- 
géré le nombre de leurs c and: its. 

Pour la Seine-et-Oise, c’est une question de mem- 
bres de droit qui on d'autant que les pré- 
sents de ce dévartement dans cette salle n'outre- 
passent pas les chiffres acceptés. 

Pour l'Hérault, 1a présentation était très forte ; 
mais en réalité il n'y eut que 6 cartes retirées, en 
dehors de celles des membres de droit. 


Pour la Moselle, les Pyrénées-Orientales, la Meuse, 
les Basses-Alpes, l'Indre, la Vienne, les chiffres 
étaient augmentés sur les fe es. d'envoi. Le nom- 
bre des cartes délivrées pour le Congrès et le nom- 
bre des candidats pour le Comité Exécutif ont r'a- 
mené les choses au point. 

lout est bien qui finit bien. Mais c'est une nou- 
veille leçon, et nous prions les Fédérations de s'en 
tenir aux règlements, de ne pas donner à d'anciens 
élus le titre de membre de droit. 

Ce fut une besogne très ardue, et je dois louer 
MM. Albert Kahn, Secqueville, Le Gall et Lucien 
Wicker, qui ont particulièrement consacré leur 
temps et leur dévouement à cette recherche, 
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Quoi qu'il en soit, le Bureau est alerté et il ne 

sera pas remis de cartes du Congrès ou du Comité 
| Exécutif aux Fédérations qui ont atteint leur nom- 
M bre régulier. 

Malgré toutes les difficultés de détail qu'un peu 
de prévoyance des Fédérations diminuerait, nous 
sommes heureux de déclarer que tous les membres 
porteurs de la carte de congressiste qui sont dans 
cette salle la détiennent régulièrement et sont vali- 
dés, et qu'ils ont le devoir de bien travailler pour 
la France et pour la République. (Applaudisse- 
ments.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix les conclu- 
sions du rapport de la Commission de Vérification 
des Pouvoirs qui tendent à valider tous les pouvoirs 
qui lui ont été soumis, 

(Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. LE PRÉSIDENT, — En conséquence, je déclare le 
Congrès constitué et ses décisions valables. 


PRESIDENCE DE M. LIEUTIER 
Président de la Fédération des Bouches-du-Rhône 


POLITIQUE SOCIALE 


M. 1e PRréÉsipeNT, — L'ordre du jour appelle tout 
d’abord l'examen des questions de politique sociale. 


_ La parole est à M. Corsin, ancien député, rappor- 
teur. 


M. Corsin, Rapporteur. — Le Congrès, dans un 
élan d'enthousiasme, vient d’applaudir aux décla- 
rations du Président Daladier. 

Après ces importantes déclarations, vous allez en- 
tendre les rapports concernant l'activité des Com- 
Missions du Parti, Ceci est nécessaire pour que vous 
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puissiez apprécier le (travail de vos élus, et aonner 
votre avis sur les nombreux problèmes de la vie 
actuelle. 

Votre commission de Politique Sociale est cComMmpo- 
sée d'amis dévoués qui étudient à mesure qu'elles 
viennent à l'ordre du jour de l'actualité les nom- 
breuses questions intéressant les travailleurs, la fa- 
mille, l'enfance. 

Un grand parti COMME le nôtre se doit de s ocCu- 
per de ces questions. À l'heure actuelle la politique 
ne suffit plus. 

Bien souvent lors d'une décision politique à pren- 
dre, cette décision est conditionnée par des revendi- 
cations sociales plus où moins satisfaites. 

Le Parlement vote des lois de protection des Lra- 
vailieurs, de la famille. Il jaut les appliquer, dans 
l'esprit où elles ont été votées. C'est un travail 
d'adaptation continu et votre commission étudie ces 
nombreuses questions sous la Direction de M. le Doc- 
teur Rosenthal son Président actif et dévoué. 

Vous le voyez, le Champ d'action est vaste. 

L'an passé à Lille, la question importante de Ja 
retraite des vieux travailleurs a été invoquée au 
Congrès. Le parti radical à apporté tout son appui 
à cette réforme sur le principe de laquelle d'ailleurs 
tout le monde est d'accord et qu il faudra bien réali- 
ser dans un avenir prochain, lorsque la situation fi- 
nancière le permettra, car la France 8e doit, COMME 
d'autres pays de permettre au vieux travailleur 
que les forces abandonnent de terminer sa vie digne- 
ment, avec la certitude d'avoir de quoi vivre jusqu'à 
la fin de ses Jours. 


Votre Commission a examiné dans de nombreuses 
réunions l’évolution qui s'est produite ces dernières 
années dans les relations entre le Capital eL le ‘Lra- 
vail. 

Le syndicalisme est devenu une force avec laquelle 
il faut compter et collaborer loyalement. | 
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Mais il doit rester dans les limites qu’il s'est tra- 
cées : la défense des intérêts de la classe ouvrière. 
S'il déviait. s’il devenait l'apanage d’un parti poli- 
tique, il perdrait de sa force, il risqueraiïit de soule- 
ver contre lui les autres classes sociales et de voir | 
détruire peu à peu les résultats qu'il a obtenus jus- 
qu'à ce Jour. 
Le Parti radical a toujours défendu les intérêts de 
la classe ouvrière et il ne permet à aucun autre Parti 
de revendiquer ce privilège. 
Il a collaboré jadis à l'élaboration de la loi sur 
les Syndicats. Il est avec le syndicalisme pour amé- 
liorer constamment le sort de ceux qui travaillent 
dans l’ordre et la légalité. 
En 1936 une vague de fond a soulevé le monde du 
travail. 
Pour beaucoun de travailleurs, la situation était 
devenue impossible. De mauvais patrons exploitatent 
la classe ouvrière. dans des conditions lamentables. 
Le mouvement a été violent. 
Malgré des soubresauts, des erreurs on ne peut 
que constater que des résultats importants ont été 
obtenus pacifiquement. 
Contrats collectifs. — congés payés, — 40 heures. 
Nous avons souscrit à ces réformes de tout cœur. 
La loi des 40 heures a été dénoncée comme né- 
faste au Pays. 
Il ne faut rien exagérer car malheureusement 
beaucoup d'industries ne peuvent pas faire travailler 
40 heures par semaine, 
Pour les autres la loi doit être adaptée aux nécessi- 
tés de l’industrie ou de l'heure présente et par des 
dérogations, sans toucher au principe, assurer la, 
production nécessaire au pays. 
À l'heure actuelle où la Défense Nationale est au 
premier rang des préoccupations, il serait inadmissi- 
ble que la classe ouvrière ne fasse pas un effort pour 
assurer le salut du Pays. Je suis certain qu'elle le 
comprendra et n’écoutera pas les mauvais bergers. 
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Mais, si un effort est demandé au travail, il doit 
l'être aussi au Capital, 

L'intensification du rendement dépend plus de 
l'investissement accru du Capital que de l'augmenta- 
tion des heures de travail. 

La crise économique, que notre pays n’est pas le 
seul à subir s'aggrave en France, du fait de la dé- 
sertion des capitaux. 

Accroître les heures de travail serait vain, si les 
capitaux ne venaient en même temps et même aupa- 
ravant développer l'outillage, donner de l'aisance 
aux Trésoreries, établir solidement le Crédit. 

L'ordre dans le travail est une nécessité nationale. 

Des incidents de politique extérieure ont surgi, 
motivés par la croyance dans certains pays que nos 
difficultés sociales nous empêcheraient d'être un peu- 
ple fort, 

Il faut que les conflits sociaux se réduisent le plus 
possible et se déroulent légalement. Que les sentences 


d'arbitrage soient respectées. 

Le projet sur le statut légal de la grève doit être 
voté rapidement. Il donnera toutes garanties aux 
parties intéressées. 

IL apportera un apaisement social certain. 


Voilà les grands problèmes que votre Commission 
de Politique Sociale étudie et sur lesquels des rap- 
ports intéressants sont dressés et transmis au Co- 
mité Exécutif qui leur donne la suite nécessaire. 

Cette année nous avons étudié plus spécialement 
le problème de la famille et de la natalité. 

Le Parti Radical peut s’enorgueillir dans le passé 
d'avoir déjà créé un réseau de lois sociales impor- 
tantes. 

Nous avons des chefs comme le Président Herrioi 
qui dans la Cité qu'ils administrent ont déjà fait 
beaucoup pour la mère et l'enfant et leurs exem- 
ples doivent nous inciter à faire toujours mieux. 

La France se dépeuple ! Tel est le cri qui s'élève 
de manière de plus en plus pressante, 
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Si certains exagèrent le péril celui-ci n’en est pas 
moins réel et l’un des problèmes angoissants de 
l'heure. 

Malgré nos efforts nous constatons que, quoique 
la population de la France ait augmenté depuis 
60 ans, par suite du retour de l’Alsace-Lorraine, et 
l'immigi ation étrangère, la natalité diminue dans 
des proportions alarmantes — deux chiffres 


1876 1.022.000 naissances 
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1930 630,000 ) 


Si bien la mortalité infantile diminue 


1876 147.000 décès 
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Cela ne compense pas la dénatalité qui est un dan- 
ger pour notre pays. 

Grâce aux progrès de l'hygiène, à La. lutte contre 
la maladie, contre la syphilis le cancer, la tubercu- 
lose, l'alcoolisme aussi, la mortalité est en recul. Le 
Français meurt plus vieux. Il y a moins de décès 
entre 20 et 60 ans. 

Pourtant, notre mortalité est encore de 16 à 17 ©? 
plus forte que chez nos voisins, parce qu'il y à moins 
de jeunes chez nous que chez eux, l’âge moyen du 
F ue ais étant relativement élevé. 

En Italie, où le chiffre de la population est à peine 
supérieur au nôtre, il y à 3 millions d’enfants de 0 à 
lo ans, de plus que chez nous, et comme il y a beau- 
COUP moins de gens âgés, 1 Vice moins de décès. 

Nous sommes un pi LYS d'adultés, et si les jeunes 
générations se font moins nombreuses, nous risquons 
de devenir un pays de virillards 


Hu ri Seite ... 312.000 mariages 
PM HO GE dat au 253.000 » 
Soit en moins 959.000. 


Qui dit moins de mariages suppose moins d’'en- 
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fants, donc diminution de population dans un nom- 
bre plus ou moins lointain d'années, 

Il ne suffit pas de conserver les gens en vie. 

I1 faut créer des enfants pour remplacer les vieil- 
lards qui disparaissent. 

Il faut donner aux jeunes la possibilité de fonder 
une famille et d'assurer sans se condamner à la gêne 
et à la misère, l’avenir de la race. 

Dans moyen de contrainte comme dans d'autres 
pays, mais par d’autres méthodes, le législateur doit 
se préoccuper de permettre aux hommes d'assurer 
leur descendance. 

On à beaucoup épilogué sur les causes de la dimi- 
nution des naissances, et l’on a invoqué des motifs 
d’ordre des plus divers. 

Les causes de cette situation sont assez difficiles à 
préciser. 

Elles sont les unes lointaines, les autres immé- 
diates 

Lointaines : Il y a celles dues à l’hérédité, à la sy- 
philis, la tuberculose, les blessures de guerre, les IMma- 
ladies coloniales, l'alcoolisme. 


immédiates : La vie chère, l'insalubrité des loge- 
ments, l'incertitude de la situation politique exté- 
rieure, le travail des femmes à l'usine, les manœu- 
vres abortives avec toutes leurs conséquences, les 
maladies vénériennes, 

Quels Imiovens peuvent être employés pour rermé- 
dier à cette situation? 


L'Etat oil légiférer pOur mettre les enfants dans 
des conditions telles que l’on puisse éviter la dispa- 
rition prématurée du plus grand nombre possible el 
assurer un potentiel de santé suffisant pour que leur 
rendement social soit normal. 

_ inciter à faire des enfants, c'est très bien, mais 
l'Etat doit apporter des avantages certains qui com- 
penseront les charges. 





Res as LE nr 


M SE EE 









































Pour remédier à cette situation, l'Etat doit soute- 
biir la famille, l'aider à vivre et à s’accroître. 
Comme l'a si bien écrit le Président Herriot : 
« Une Nation ce n'est pas une collection d’indivi- 
1 dus qui se juxtaposent, c’est un groupement de fa- 
« milles qui s'enchaînent. L'unité organique, ce n est : 
pas l'individu, c’est la famille. » 
Il est donc indispensable pour le pays qu'un grand 
"parti comme le nôtre se penche sur le problème de 
la natalité, et ne laisse pas le soin à d’autres de se 
mettre à la tête des campagnes, en faveur de la Ïa- 
mille, qu'il. étudie la situation et propose des solu- 
tions. 
Quels sont les remèdes apportés jusqu'à présent, 
quels Sont ceux qu on pourrait apporter encore. 
A l'heure actuelle quels sont les avantages accor- 
dés à la famille? 
On peut les diviser en 3 catégories : à la mère, à 
l'enfant et à la famille. 
A la mère : C’est l'allocation aux femmes en cou- 


ches, la sécurité donnée à la maman qui travaille 
par la loi sur le repos des femmes en couches, l’ac- 
touchement à domicile si elle est nécessiteuse, la 
brime de la natalité et la prime d'allaitement, les 
tantines maternelles, les maisons de refuge. 

Le tout complété par les avantages de la loi sur 
les Assurances Sociales. 


Aux enfants - Pour les tout petits, dans beaucoup 
de villes. on trouve des œuvres de secours, des pou- 


ponnières, Et pour les plus âgés, des cantines scolai- 
l'es, l'inspection médicale. 


À la famille : Ce sont des allocations familiales, 
d'encouragement familial, des bonifications par les 
ASurances sociales, les accidents du travail. 

Des exonérations sur l'impôt général sur le revenu, 
les impôts cédulaires, la contribution mobilière, la 
batente. 
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Des exonérations sur les droits de succession et des 
réductions diverses sur les chemins de fer et autres! 
organismes. 

Ainsi que vous le voyez ces avantages sont multi 
ples, mais non coordonnés, sans directives généra- 
les. Pas de plan d'ensemble, Une dizaine de minis 
tres ont à connaître du sort de l'enfant. | 

Nos ministres radicaux à la Santé publique s'en 
sont préoccupé et nous pouvons remercier MM. Gen: 
tin et Rucart de l'effort par eux accompli. 

Il a été créé au Ministère de la Santé publique, le 
Conseil supérieur de la Protection de l'Enfance dont 
la dévouée Secrétaire générale est notre collègue, 
Mme Eliane Brault. L'inspection générale des ser- 
vices de l’enfance et le Conseil Supérieur d'Hygiène 
sociale. 

Le Conseil supérieur de la protection de l'enfance 
a une tâche importante à remplir. 

Il doit établir la liaison indispensable entre les 


différents départements ministériels et les organisa- 
tions sociales privées et établir des directives géné- 
rales pour la lutte à entreprendre contre la dénata- 
lité, la protection de l'enfance et l'encouragement 
aux familles nombreuses. 


Déjà, en cours de l’année 1937-1938. de nombreuses 
instructions ont été adressées aux Préfets par le 
Ministre de-la Santé Publique, pour préciser les amé- 
lorations reconnues nécessaires à {à suite des [ns- 
pections effectuées et pour encourager les initiatives 
qui auraient pour but d'améliorer les conditions dé 
vie tant matérielles que morales de l'enfance dé- 
laissée. 

Pour compléter les avantages existants, pour 
essayer d'obtenir des résultats meilleurs en faveur 
de la famille, pour lutter contre la dénatalité que 
peut-on envisager 9? 

Le programme est vaste. 

Faciliter les mariages, en développant les œuvres 
de jeunesse où jeunes gens et jeunes filles appren- 
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dront à se mieux connaître, s'apprécier, se COMm- 
prendre. 

Ainsi que d’autres pays l'ont institué création de 
prêts d'Honneur permettant aux jeunes qui se Mma- 
rient de s'établir et se mettre chez eux, évitant ainsi 
l'installation en chambre meublée coûteuse, mal- 
saine comme il arrive trop souvent dans les grandes 
villes. Ce prêt remboursable après 3 années, Sil n'y 
a pas d'enfant et comportant des exonérations de 
remboursement pour chaque naissance. 

Unifier les primes à la natalité et à la maternité, 
en relevant le chilire dés le premier enfant. 

Relever les primes à l'allaitement ainsi que celles 
aux femmes en couches, 

Etendre le bénéfice des Assurances Sociales en ce 
qui concerne a prime d'allaitement aux femmes 
d'assurés qui nourrissent leurs enfants. 

Modifier le régime des allocations familiales par 
la création des Caisses de Compensation qui per- 
mettront le droit à l'allocation au salarié qui perd 
son emploi et se trouve ainsi privé des allocations 
familiales et pour les pères de familles nombreuses 
qui ne se classent ni dans la catégorie des fonction- 
üaires ni dans celle des salariés de l'industrie et 
de l’agriculture. 

Obtenir des réductions sur les transports en Com- 

h_ mun dans les grandes villes, créer des cartes de 

À consommation avec ristournes aux familles nom- 
breuses pour les denrées de première nécessité frap- 
pées de droits d'octroi ou d'impôts directs. 

Une politique rationnelle et méthodique peut per- 
Mettre à peu de frais d'alléger matériellement les 
Charges qui accablent les familles. 

Toute une œuvre sociale est à accomplir pour faci- 
liter les naissances et assurer la santé de la nation. 
_ La France est le pays le plus riche et le plus fer- 
lle d'Europe, celui dont les ressources sont le plus 
Variées. La densité de sa population est bien infé- 

rieure à celle des pays voisins. 
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Nous ne devons pas craindre d’avoir trop d'er 
fants. | 

Mais, créer ne suffit pas. Il faut des enfants, saint 
robustes, prêts à affronter la lutte pour la vie, | 

Il faut lutter contre le t taudis, source de nombrefïl 
ses maladies, — encourager les communes à conël 
truire des logements clairs, aérés où des enfankl 
pourront naître et vivre dans l'hygiène et la prél 
preté. | 

Faire l'éducation des mères futures, multiplier Il 
nombre des assistantes sociales. 

Multiplier jusque dans les villages les consult# 
tions gratuites, les visites à domicile. augmenter [4 
nombre des colonies de vacances. | 

Instituteurs, professeurs doivent insister dans leur) 
enseignement sur les problèmes démographiques, sud 
la nécessité d'une France forte par sa population. 

AvVOIr une politique de ere ‘ation. 

Beauc OUp d'enfants étr: angers naissent sur not 
territoire, et ne sont pas tous destinés à être Fraï:| 
Cais. Il faut pratiquer une politique : d’assimilatioM 
par la propagande, par l’enseignement et éviter le 
constitution dans le pays d’ilots allogènes conser 
vant mœurs et traditions nationales. 


La France a toujours été une terre accueillante, 
une terre d'asile. Elle se doi plus que jamais de le | 
demeurer. Mais que les enfants de ceux qui vienneni 
Chercher chez nous ref uge, bien-être ou protection} 
nous témoignent ns reconnaissance en devenanl 
de bons citoyens Francais 

Notre Parti doit s'attacher à accomplir cette œu 
vre immense en faveur de la famille française. 

Une jeunesse nombreuse est la force d’un pays: 

Une enfance nombreuse est la preuve de la vita 
lité d'une nation. 

Notre pays doit être vivant et fort. 4 

Il doit être vivant pour continuer à travers Jes 
générations à porter le flambeau de la Civilisation 
et de l'idéal de nos ancêtres. 
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{ IL doit être fort, les événements tragiques que 
| nous venons de vivre l'ont prouvé, pour pouvoir 
{| affirmer sa volonté de Paix, pour que les mères puis- 
| sent se pencher sur le b erceau de leur enfant sans 
j voir se dresser devant elles le spectre de la guerre. 
S Plus la France sera grande, plus elle demeurera ; 
| digne de son passé, et pour cela il faut permettre 
» | aux hommes de honne volonté de créer la vie pour 


élever un rempart à la civilisation et à la Paix du 
î Monde. 
En conclusion de ce rapport, je dépose l'ordre du 
| jour suivant 


| « Le Congres, 
'| « Après avoir entendu le rapport sur la politique 
r'| sociale du Parti 
« Maintient son a'lachement à toutes les lois Socia- 


les votées à ce jour et qui sont la sauvegarde de la 


| classe ou urière. 

« Fait confiance œu Svyndicalisme pour appliquer 
| ces lois sociales dans un esprit d'ordre el de travail 
| seul Por d'assurer la paix sociale en France 


et la prospérité de celle-ct, 
« Sianale que ei un effort est demandé au travail 
il doit l'être aussi au capital, 
3 « Protestant contre la désertion des capitaux il dé- 
clare qu'accroître les heures de travail serait vain Si 
| les capitaux ne venaient en même temps développer 
| l'outillage, donner de l'aisance aux Trésorertes, éta- 
| blir solidement le Crédit 
« Demande 
« 1° que le projel disjoint par la Chambre el en 
instance devant la Commission ‘du Travail établissant 
le statut léqal de la qrève fasse l'objet d'un décret- 


[Où 

« 2° de prendre les mesures que commande la re- 
doutable diminution de nolre natalité, notamment en 
assurant aux familles nombreuses la juste rétribution 
de la richesse qu’elles donnent à la Nalion, 
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« 3° De considérer Le budael de la Santé publique, 
COMmtEeE primordiale el de voter Les crédits l111 permet- 
tant de protéger effectivement la vie. 

« 4” De proposer sans tarder la retraite des vieux 
travailleurs, paiement de la dette de reconnaissance 
véritable détte d'honneur contractée à l'égard de ceux 
qui ont contribué leur vie durant à la prospérilé qé- 
nérale. 

« Le Congrès, 

« Affirme sa foi dans la liberté et la démocratie 
pour assurer le redressement de la situation économi- 
que el financière de notre pays. 

(( Est convaincu QUE l'Union dans Le respect des 
progrès Sociaux dans l’accomplisement par tous du 
devoir national qui s impose a tous est ln condition 
essentielle de la sauvegarde de l'avenir. » 
(Applaudissements). 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. le Dr. Rosen- 
thal, président de la Commission. 


M. LE Dr. RosENTHAL, président de la Commission. 
— Je voudrais que le Congrès comprenne auj]Jour- 
d’'hui l'importance des questions de politique so- 
ciale, Le parti radical ne saurait se désintéresser ni 
de la lutte contre la tuberculose, ni de la retraite 
des vieux travailleurs, ni de la situation des enfants 
infirmes, ni du sort des familles nombreuses. 

Votre Commission de politique sociale a l’habi- 
tude, chaque année, de réserver son action à une 
question particulière. Aujourd'hui, elle l'a fait pee 
sur la question de la dénatalité, dont l'importance 
est considérable. 

En effet, je vous prie de réfléchir un instant et 
de vous demander si les derniers événements au 
cours desquels nos chefs nous ont si admirablement 
dé endus se seraient passés tels que nous les, avons 
vécus, si les nations du centre de l'Europe s'étaient 
trouvés en présence d’une France métropolitaine de 
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80 millions d'habitants au lieu d'une nation de 40 
millions d'habitants, 

L'importance de ces questions de la dénatalité doit 
donc vous apparaître immédiatement, d'autant plus 
que des partis alliés, comme le Parti socialiste ou 
ceux qui furent nos alliés, comme Ie parti commu- 


niste, recrutent, à juste titre, des adhérents en S'in- 
téressant à ces si importantes questions, 

Le problème de la dénatalité est singulièrement 
complexe. Mais il est basé sur ce fait que, devant les 
progrès de l'hygiène, la dénatalité est presque deve- 
nue volontaire et que les Français n’ont d'enfants 
qu'autant qu'ils le désirent et qu'ils veulent en avoir. 

La conclusion de ce fait est que nous ne repeuple- 
rons ce pays avec des enfants français qu'autant 
que l'enfant ne sera plus une cause de misère pour 
les familles, mais une cause de prospérité, 

Il faut donc continuer dans la voie où lon s'est 
engagé en donnant aux familles nombreuses des 
avantages certains sous forme d’exonérations d'im- 
pôts ou de subventions et non des avantages au 
compte-gouttes comme les allocations ridicules qui 
leur sont trop souvent ati ribuées. 

Comme il ne faut pas que les charges de l'Etat, 
déjà si lourdes, soient augmentées, une contribution 
doit être fournie par les ménages sans enfants et, 
surtout, par les célibataires. 

Si nous poursuivons une politique de renatalité 
effective, étant denné que les naturalisations, en 
comblant les vides, assureront la transition, nous 
arriverons à avoir rapidement une France de 60, 70 
ou même 80 millions d'habitants. 

Ainsi, nous aurons contribué à la régénérescence 
et au salut du pays. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix les conclu- 
Sions de la Commission. 
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LES FONCTIONNAIRES 


M. LE PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appelle la dis- 
cussion des questions relatives aux fonctionnaires. 

La parole est à M. Danty-Lafrance, Président de la 
Commission. 

Rapport de M. Danty-Lafrance, Président. 


M. DANTy-LAFRANCE, Président de la Commission. — 
La Commission des Fonctionnaires et Retraités des 
Services. Publics et Concédés au nom de laquelle je 
prends la parole, a poursuivi ses travaux suivant les 
directives tracées au Congres de Biarritz et approu- 
vées au Congrès de Lille, e: qui assignent à son acti- 
vité un triple but 

1° Rassembler dans un groupement amical le plus 
grand nombre possible de fonctionnaires et de re- 
traités appartenant au Parti ou SyMmpathisant avec 
son action politique, de facon à constituer à la fois 
un puissant moyen de propagande et de ray OTIT1E- 
ment pour notre doctrine, un nouvel organisme de 
recrutement pour notre parti. 

2° Défendre auprés des pouvoirs publics, et plus 
particulièrement des ministres radicaux, les intérêts 
légitimes des fonctionnaires en activité et.en retraite, 
et faire rendre justice à ceux d’entre eux qui lui sont 
signalés par l’'Amicale comme ayant été victimes de 
brimades ou de denis. de justice. 


J°) Apporter enfin au gouvernement de la Répu- 
blique la collaboration active et compétente d'agents 
dévoués au régime et attachés au Parti Radical par 
une action militante de plusieurs années. 

Quels résultats notre commission a-t-elle obtenus? 

Quel DrO8ralniIne proposons-nous à notre activité 
future”? 

Que demandons-nous aux militants Radicaux-So- 
cialistes réunis en ce Congres? 

Voila ce que je voudrais dire en quelques mots 
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Phrefs, sans phraséologie inutile, en homme qui sait 

que d'autres problèmes préoccupent ses auditeurs, 

mais aussi qui est persuadé que l'aide qu'ils sollici- 

lent du Parti tout entier, les tonctionnaires radicaux 

sont susceptibles de la rendre au décuple en rame- 

nant au Parti des milliers de militants actifs qui ‘ 
l'ont quitté, leurrés par les fallatieuses promesses 

des partis d'extrême gauche, et en lui apportant des 

milhérs d’adhérents nouveaux. 


%# 
A 


Notre effort de groupement des Fonctionnaires et 
Retraités s’est poursuivi inlassablement depuis que 
le schéma de l’organisation de l’Amicale à été tracé 
à l'Assemblée Générale de Lille sous la présidence de 
M. le Ministre de l'Education Nationale. 

Partis d'une poignée 1l ÿ a un ah, nous avons créé 
successivement des Fédérations dans une quaranl- 
ane de départements, auxquelles il faut ajouter 
plusieurs centaines de groupes locaux, ce qui est un 
» résultat magnifique. | 

Un tel résultat, obtenu dans des conditions diifi- 
ciles, et en dépit de la violente réaction des amicales 
socialistes et des cellules communistes qui conside- 
rent toute propagande parmi les fonctionnaires com- 
mé chasse gardée à leur seul profit, en dépit aussi 
de l'opposition injustifiée de certains syndicalistes 
qui n'admettent la politique à la C; G. T. que. lors- 
qu'il s'agit de celle des partis marxistes, el obtenu 
surtout avec des moyens ridiculement insuffisants, 
un tel résultat, dis-je, fait notre fierté et attise nos 
regrets de ne pas toujours trouver auprès des chefs 
de notre parti toute la compréhension et 1a SyYyMmpa- 
thie que mérite, je leur en donne l'assurance la plus 
formelle, la lourde et indispensable tâche entreprise, 
ét le dur labeur des quelques militants dévoués qui 

Sy consacrent entièrement, sans autre espoir de ré- 

tOmpense que l'affection et la reconnaissance de 


leurs collègues, 
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À notre Secrétaire Général Rigollet dont le dévoue: 
ment et le travail ont assuré depuis dix-huit mois 
le fonctionnement de notre Amicale, nous n'avons 
pas même les moyens de donner une secrétaire. 

Aussi, élevant le débat au-dessus même de cette 
action de propagande parmi les fonctionnaires, qui 
sont cependant, vous le savez bien, des agents élec- 
ioraux de premier ordre, je vous demande, citoyens 
radicaux, s'il n'est pas misérable de constater à cha: 
que instant de notre vie de militant, ce manque d'ar- 
gent, cette impécuniosité congénitale de notre Pari, 
me entrave constamment tous nos efforts de déve- 

)ppement. 

Et, lorsque nous nous comparons aux autres par 
Lis, nos voisins, lorsque nous savons les dépenses for- 
midables consenties par le Parti Communiste pour 
sa propagande dans le pays, pour affiches, pour 
tracts, pour réunions, et que nous voyons le splen- 
dide immeuble de la rue Lafayette, lorsque nous pen- 
Sons aux sommes considérables mises à la disposi- 
tion du Parti Socialiste par ses 180 parlement: aires et 
ses milliers de militants, nous demandons s’il n'est 
pas temps de changer un peu de méthode, de rétor- 
mer notre vieille maison, et de faire enfin que ceux 
qui luttent dans tout le pays pour la défense de la 
doctrine radicale, n’en soient réduits, pour épauler 
leur action, aux mêmes m oyens qu'utilisaient, il y 8 
un demi-siècle, Gambetta et ses amis : une poignée 
de tracts et une tournée de banquets. 

Si les moyens matériels nous ont fait presque dé- 
faut, pouvons-nous dire au moins que l’aide morale 
de nos amis radicaux du Gouvernement nous a été 
largement consentie. et que, ceci compensant celà, Jl 
nous à êté possible de gagner ou ramener à nous de 
nombreux de nos collègues, en leur montrant de quel 
crédit notre Amicale, et particulièrement la Commis 
sion des Fonctionnaires, émanation même du Comité 
Exécutif du Parti, jouissaient auprès des Pouvoirs 
Publics? 
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La vérité, citoyens, m’'oblige à vous dire que cette 
aide morale nous a été également mesurée au cOmp- 
te-gouttes, et que, dans la plupart des cas, nous AS 
vons pas même obtenu des Ministres Radicaux, les 
audiences que nous avions mandat de demander au 
nom de la Commission. 

Je vous dirai tout à l'heure avec quelle préoccupa- 
tion de ne jamais gêner en rien la politique Qu :Ger 
vernement Radical, nous avions rédigé l'expression 
de nos revendications mesurées concernant la déli- 
cate question des traitements. 

Ces doléances, que nous avons le devoir d'exprimer 
devant vous, citoyens, ne font que rendre plus de 
cieux à nos yeux, l'accueil plein d'amitié que nous 
ont accordé quelques-uns des membres du Gouverne- 
ment, auxquels M. Chichery, Président du Groupe 
Parlementaire, que je veux aussi remercier devant 
vous, a bien voulu nous présenter. 

Si je vous cite plus particulièrement M. Gentin, 
Ministre du Commerce, c'est qu'il a accepté de pré- 
sider notre premier banquet, Il a vu par le nombre 
et l'enthousiasme des participants ce que pourrait 
devenir notre Amicale pour peu qu’on veuille sérieu- 
sement nous aider, au lieu de feindre de nous igno- 
rer pour ne pas déplaire à certains cabinets minis- 
tériels, où nous sommes au regret de distinguer plus 
de résidus des anciens cabinets réactionnaires et de 
nouveaux implantés par les Gouvernements Socialis- 
tes que d’authentiques Radicaux. 

C'est là une question qu’il faudra bien aussi se dé- 
Cider à examiner à fond, que cela plaise ou non à 
certains parlementaires qui oublient trop facilement, 
dès qu'ils sont pourvus d'un maroquin, ce qu'ils doi- 
vent au dévouement, à la peine et à l'argent des mi- 
litants. | 

Nous savdhs bien que tout député et tout sénateur 
est € un miñistre qui se connaît », €! Que, des les pre- 
Miers jours de son entrée au Parlement, ïl a cons- 
üitué à peu près l'équipe qui l'entourera plus tard 
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au ministère qu'il espère, C'est du moins la raïisol 
bonne ou mauvaise, qu’on nous a opposée Lorsquél 
nous avons demandé qu'un des membres de l'Ami 
cale, un seul, soit choisi par chaque cabinet minisi 
tériel radical. | 

Sauf deux exceptions, que je n Indique pas pour 18 
pas passionner ce débat, nous n'avons pas obtenil 
satisfaction. Le Congrès ne pourrait-il pas décider 
au mOIns, que parmi les membres des Cabinets dé 
chacun des Ministères Radicaux, il doive obligatoire 
ment se trouver quelques radicaux, régulièremenl 
Inscrits à notre Parti depuis un certain nombre d'a 
nées? 


Nous voyons à celà trois avantages principaux. 


D'abord apporter aux hommes qui gouvernent I 
pays au nom de notre Parti, la collaboration lovaled 
efficace et compétente d'agents dévoués au régime 
républicain, tel que nous le concevons. et tel que le 
conçoivent avec nous la majorité des citoyens fran: 
Gais. On a beaucoup parlé 1Cc1, et plus encore dans 
les milieux d'extrême gauche, d'épuration-des cadres 
de la fonction publique. I] s'agissait dans notre 6# 
prit d'éloigner des leviers de commande de la Répur 
blique les agents inféodés aux adversaires du régime 
démocratique, et non pas de confier ces leviers aux 
délégués des partis appartenant exclusivement à la, 
Gauche du Front Populaire. | 


Nous pensions ensuite qu'en placant auprès d'eux 
d'incontestables militants de notre parti, nos ami 
les ministres radicaux faciliteraient l'accès des dé: 
légués des formations radicales : Parti lui-même | 
jeunesses. amicales, etc., qui ont recu mandat de de 
mander audience à nos représentants all Gouverne 
ment. Une collaboration plus confiante. plus active 
s exercerait ainsi entre le Parti et le Gouvernement, 
au grand bénéfice du Béarn eat ef du Parti. 

Enfin, et c'est Jà un troisième avantage essentiel 
cette collaboration fac ilitée, aurait pour résultat 
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d'accroître considérablement l'efficacité de notre 


propagande. 

Lorsqu'on saurait que nous avons dans chaque 
Ministère une oreille sympathique, et que des satis- 
factions positives suivent souvent nos démarches lé- 
vitimes, nos propositions intéressantes, nous ver- 
rions affluer rapidement vers nous les fonctionnal- 
res qui sont jusqu'à présent restés en dehors de notre 
action, et refluer en masse vers nos rangs CEUX qui 
nous ont quitté, en disant — ce que nous entendons 
partout dire et qui est malheureusement trop souvent 
EXACT : 

« On obtient difficilement justice ou faveur en S'a- 
dressant aux Radicaux, tandis que tout est facilité 
lorsqu'on présente, à l'appui d'une revendication, 
une carte de la S. FE. I. O, ou du Parti Communiste ». 


+ 
# # 


J'ai longuement traité cette question de la colla- 
boration avec le Gouvernement, car c'est celle qui 
hous tient particulièrement à cœur ; c'est celle qui 
tontingente le développement ou le ralentissement 
de notre propagande. 

Mais il me reste cependant une dernière question 
à traiter, celle, toujours brülante, de nos traitements. 

Je sais qu'elle ne passionne pas, ei pour cause, 
l'ensemble des militants d'un parti où les fonction- 
haires sont une petite minorité. Mais elle présente, 
vous le savez bien, une extrême importance quant à 
là politique générale de notre Parti, car il s'agit de 
Savoir si, par une nouvelle et maladroite mesure de 
défiation à la Laval, ou par un renvoi aux Calendes 
de l'examen de ce problème vital, pour plus d’un mil- 
ion d'agents de l'Etat, des départements, des com- 
Mmunes et des services concédés, ainsi que pour les 
retraités des mêmes services, le Gouvernement Ra- 
dical va, encore une fois, dresser contre le Parti Ra- 
dical la masse de ces citoyens actifs, suscept bles, ils 
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l'ont bien démontré il y a quatre ans, de renverser 
la majorité dans une centaine de circonscriptions. 
Nous avons donc le devoir, autant pour défendre 
directement les intérêts de nos mandants, qu'indi- 
rectement les intérêts généraux de notre Parti, de 
renouveler les déclarations que nous faisions, l'an 
dernier, à Lille, et que nous avons présentées à M. le 
Président du Conseil, au moins de juin dernier. 
Tandis que depuis un an les indices caractéristi. 
ques de la cherté de la vie marquaient une hausse 
continue, tandis que, grâce à une série de sentences 
surarbitrales souvent prononcées par des pPErsOnnes 
touchant de près au Gouvernement, les salaires des 
ouvriers de l’industrie nationale comme de l'indus: 
trie privée étaient relevés par paliers successifs pour 
suivre de plus ou moins loin cette hausse du prix 
de la vie, les traitements des fonctionnaires et les 
pensions ont été obstinément maintenus à leur taux 
depuis 1930, ce qui correspond à une déflation ca- 
mouflée de plus de 30 ©. Les citoyens qui donnent 
ou ont donné toute leur activité à la fonction publi- 
que, ne peuvent admettre qu'on leur impose ainsi 
un déclassement continu, aussi douloureux au point 
de vue moral qu'au point de vue matériel 


Nous l'avons maintes fois dit, avec respect, avec 
pondération. 

Nous, n'avons jamais pénétré dans les anticham- 
bres ministérielles avec, à la bouche, la menace (in- 
tolérable, nous l'avons nous-mêmes affirmé avec 
lorce à Lille) de la cessation des Services publics. 
Nous avons déclaré nettement que, Con ormément & 
la doctrine constante de notre ’arti, l'égalité abso- 
lue des recettes et des dépenses du budget national 
était la condition essentielle de tout redressement 
financier durable. 

Mais tout de même, nous ne pouvons, sans aban- 
donner complètement notre raison d'être, approuver 
une politique qui consisterait à rejeter constamment 
les revendications reconnues les plus légitimes des 
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fonctionnaires, sous prétexte que le Gouvernement 
n'a pas la possibilite de réaliser d'une façon solide 
l'équilibre du budget de la République. 

Nous avons offert d'aider de toutes nos forces à 
accroître le rendement des impôts actuels en r'épri- 
mant l'évasion fiscale, nous avons signalé de nou- ‘ 
velles possibilités de ressources contormes à la doc- 
trine radicale, nous avons enfin offert d'étudier la 
réalisation d'importantes économies par une réforme 
administrative dont nous avons tracé le schéma pré- 
cis. Mais aujourd'hui, au moment de la préparation 
de ce budget de 1939 dans TE M. le Président du 
Conseil et M. le Ministre des Finances nous av: vient 
promis d'intégrer un premier éche ‘lon de relèvement 
général des tr: aitements de tous les fonctionnaires, 
et des pensions de tous les retraités, nous demandons 
instamment au Gouvernement de la République de 
tenir sa promesse en donnant satisfaction aux de- 
mandes extrêmement modérées des Associations de 
Fonctionnaires et Retraités avec lesquels, sur ce 
point, nous nous aolidarisons de tout cœur. 

Cependant, nous insistons vivement afin que le 
relèvement porte sur les traitements de tous les 
fonctionnaires et les pensions de tous les retraités, 
(ar, ainsi que nous l'avons exposé longuement à 
Lille. nous considérons comme néfaste à l'intérêt 
même des Services de l'Etat toute mesure qui con- 
sisterait à décapiter l'élite au personnel adminis- 
tratif en sacrifiant une fois de plus les fonctionnai- 
res moyens et les « grands commis » sur l'autel de 
la plus basse démagogie. 


+ 
++ 


Voilà, citoyen, le brel exposé que ma chargé de 
vous présenter votre Commission des Fonci jonnaires, 
Tous ses membres sont unanimes, et sont certains 
de traduire les sentiments de l'unanimité des fonc- 
lionnaires et retraités, en exprimant notre attache- 
ment au Président Daladier, et notre résolution 
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d'agir de toute notre force pour la grandeur et la 
puissance de notre grand Parti, inséparables aM 
notre esprit de la grandeur et la puissance de I 
République et de la France. 

En conclusion, voici l’ordre du jour que nous de 
mandons au Congrès d'approuver | 


« En conclusion du rapport de M. Danty-LafranctM 
président de la commission des fonctionnaires et reA 
traités du parti, | 

« Le Congrès estime que s'il se révèle impossible 
de mettre un terme à la hausse du coût de la vi 
et à la diminution sans cesse croissante du pouvoir 
d'achat, il convient de remédier sans retard à la 
situation des agents de l'Etat. Il lui est appariM 
a cet égard qu’en attendant une revalorisation céné- | 
rale des traitements, salaires et retraites, il y a lieu 
de procéder à l’augmentation immédiate du taux de 
l'indemnité temporaire attribuée à tous les fonction: 
naires, agents des services publics et retraités ainsi | 
qu'à l'élévation du montant des indemnités pour | 
charges de famille, » 


M. LE PRÉSIDENT, — Cet ordre du jour sera tran- 
mis à la Commission des vœux du Parti. 


LA DEFENSE NATIONALE 


M. LE PRÉSIDENT, — Nous passons aux questions de 
défense nationale, Je donne la parole à M. Pierre Dur 
cas, président de la Commission. 


M. Pierre Ducas, président de la Commission. — 
Citoyens, le rapport que le Président de votre Com 
mission de Défense nationale a l'honneur, en tant 
que Rapporteur général, de présenter devant voire 
Congres, est le résultat des travaux des Membres de 
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la Commission pendant l’année politique qui vient 
de s’écouler. 
| Les rapports particuliers entrant dans le cadre 
| naturellement plus restreint du rapport général, ont 
pour auteurs : 

Guerre-Marine : DRUILHE, Vice-Président de la 
Commission. 

Air : OBiN, Vice-Président de Ia Commission. 

Défense passive : WAGNER, Vice-Président de la 
Commission. 

Mobilisation industrielle : GINDRE, Secrétaire Gé- 
néral de la Commission. 

Production Carburants : SENNAC, Membre de la 
Commission. 

Citoyens, les heures que nous venons de vivre 
ont été marquées par le calme patriotique de toutes 
les classes de la Nation alertées par une mobilisation 
partielle qui s’est effectuée dans l’ordre, permettant 
ainsi à ce Congrès de rendre hommage tout à la fois 
aux libres citoyens qui ont répondu à l'appel de la 
Patrie, et à l’Armée active qui a su avec un sens 
aigu du modernisme, préparer et assurer la venue 
sous les drapeaux des réservistes de toutes armes. 

L'Europe, telle que Munich vient de la faire, mel 
la France dans l'obligation d’avoir une armée forte 
et de l’organiser au maximum de ses possibilités 
tout en tenant compte tout à la fois des nécessités 
sociales et des contingences de notre politique exté- 
rieure. C’est là le problème national dont la solution 
doit permettre la réalisation du programme d’arme- 
ment et d'équipement complet de nos forces armées, 
élément principal du maintien de la paix, de notre 
sécurité et de nos libertes. 

Comme tous les problèmes nationaux, il n'est 
point facile à résoudre et il est difficile de le deli- 
miter, car sa solution dépend de nombreux inci- 
dents dont les ramifications s'étendent dans tous 
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les domaines de l’activité politique et économique 
du pays; les données varient à chaque instant en 
fonction des événements de politique extérieure et 
intérieure, les réalisations les plus récentes devien- 
nent inutilisables en raison de la rapidité des pro- 
grès techniques provoquant ainsi de lourdes et con- 
tinuelles charges financières pour les citoyens de 
ce pays. Îl nous apparaît cependant possible d'en 
envisager la solution 


— par l'union et la volonté de tous dans l'effort, 
— par la contribution proportionnée de tous à 
cet effort, 
- par la continuité de durée d’une direction 
compétente, énergique et résolue. 


Au cours de l’année qui vient de s’écouler, votre 
Commission de Défense nationale s’est attachée pas- 
sionnément à l’étude de ce problème et elle vous 
donne dans le résumé ci-après le résultat de ses tra- 
vaux qui vous permettront de connaître l’effort qui 
a été réalisé dans tous les domaines de la Défense 
nationale, 


Coordination de la défense nationale 


Alors que, depuis la fin de la guerre, rien -— ou 
presque —- n'avait été fait pratiquement pour coor- 
donner et centraliser la Défense nationale, les dé- 
crets du 21 janvier 1938 ont encore fait progresser 
l'organisation ébauchée en juin 1936. 
1° L'organisation. 

Le but essentiel des décrets du 21 janvier 1938 
est de permettre une préparation méthodique, dès 
le temps de paix, de nos forces armées pour le temps 
de guerre, À cet égard : 

- Dans l’ordre st "atégique, les actions des forces 
armées sont de plus en plus étroitement liées et 
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appelées à s'exercer non seulement sur nos fron- 
tières métropolitaines, mais sur l’ensemble de notre 
empire, d’où l’impérieuse nécessité d’une coordina- 
tion des plans d’opérations terrestres, aériennes et 
maritimes. 

Secondé par le chef d’Etat-Major de la Défense 
nationale, le ministre de la Défense nationale est 
désormais à même d’assurer cette coordination. 

__ En ce qui concerne les armements, un effort 
important nous est imposé par la situation exté- 
rieure; cet effort met en jeu toutes les possibilités 
financières et industrielles du pays; il ne pourra 
être mené à bien que s’il fait l’objet d’un plan d’en- 
semble établissant une juste proportion entre es 
parts allouées aux trois ministères militaires et per- 
mettant une utilisation économique et un rendement 
maximum des ressources qui pourront y etre con- 
sacrées. C’est au ministre de la Défense nationale 
qu'il appartient d'approuver en dernier ressort les 
plans établis, et de veiller que la répartition entre 
les trois départements intéressés corresponde exac- 
tement aux nécessités et aux possibilités du moment; 
il est secondé dans cette tâche, d’une part par le 
Chef d’Etat-Major Général de la Défense nationale, 
d'autre part par le Comité de Production, organisme 
nouveau essentiellement chargé d'étudier toutes les 
mesures propres à intensifier la production. 

Ainsi, tout en laissant à chaque Ministère militaire 
sa part d'initiative et ses responsabilités, le système 
actuel assure entre eux une large cohésion, sous 
l'autorité et la responsabilité d’un chef qualifié dis- 
posant des moyens d'action nécessaires. 


2° Les résultats. 

Cette organisation a permis, en particulier, en 
1 w = # 
l’espace de six mois : 


1° D’assurer des contacts fréquents et une liaison 
permanente, d’une part entre les Ministres muli-, 
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taires, d’autre part entre les Chefs des Etats-Majors 
Généraux, d’où habitude de travailler en commun, 
préparant létroite collaboration du temps de 
guerre; 

9° De faire mettre sur pied, par le Chef d’Etat- 
Major Général de la Défense nationale, assisté des 
deux autres Chefs d’'Etat-Major Général, le bilan des 
besoins globaux de nos forces dans les diverses 
hypothèses de guerre, ce qui permet de déterminer 
les réalisations à prévoir dans chaque armée. 


L1 


3° En fonction de l’étude ci-dessus : | 

a) Le Conseil Supérieur de l’Air a pu jeter les 
bases d’un plan d'ensemble des réalisations à envi- 
sager au point de vue aéronautique; 

b) Les besoins les plus urgents des trois dépar- 
tements ont pu être calculés, puis confrontés pour 
en faire un programme d'ensemble; les crédits sup- 
plémentaires nécessaires pour faire face aux be- 
soins ainsi définis ont fait l’objet de l’un des dé- 
crets-lois du 3 mai 1958. 

4° De déterminer, en Comité de Production, les 
mesures générales à prendre pour accélérer la pro- 
duction des divers matériels ou armements néces- 
saires à la Défense nationale, et d’entreprendre la 
réalisation de ces mesures; 








5° D’amorcer l'étude d’un programme d’instruc- 
tion en commun permettant aux forces des trois ar- 
mées d'effectuer des exercices d'ensemble les accou- 
tumant dès le temps de paix à travailler en étroite 
collaboration. 

D’ores et déjà, des résultats tangibles ont été obte- 
nus; ils ne pourront que se développer dans l'ave- 
nir. 

Armée de terre 


La France a eu constamment le souci d'adapter 
son organisation militaire aux besoins de la Défense 
nationale. 
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Les efforts qui ont été faits sont souvent passés 
inaperçus; notre armée a en effet, l'habitude de tra- 
vailler sans bruit, sans vaine réclame, sans publier 
(au seul bénéfice de nos ennemis éventuels) les pro- 
srès qu'elle réalise, Cependant, des tr: insformations 
profondes ont été accomplies dont tout républicain 
doit connaître l'essentiel. 


1° Effort accompli pour mettre le pays à l'abri 
d'une attaque brusquée. 

Assurer l'intégrité des frontières contre une 
attaque brusquée, c’est permettre par cette couver- 
ture immédiate, la mobilisation et la concentration 
de la masse principale de nos forces armées dans 
une sécurité relative; c’est mettre à l’abri de loccu- 
pation ennemie nos ressources industrielles fronta- 
lières, 

L'organisation défensive qui a été réalisée, répond 
à ces buts. Une position fortifiée a été établie. Elle 
a été tracée à proximité de la frontière en vue d'in- 
terdire à l’ennemi toute invasion du territoire. Les 
travaux se poursuivent pour améliorer sans cesse 
Cette position. 

La solidité et la puissance de cette position défen- 
sive, son occupation progressive en fonction de 
l’évolution des événements extérieurs, la valeur de 
notre commandement, l'esprit d’ardent te 
de nos troupes de forteresse (qui pour le salut de la 
patrie mènent une vie très sévère dans les ouvrages 
et les camps de sûreté) et de nos réservistes fronta- 
liers, permettent de considérer notre pays comme à 
l'abri de toute attaque terrestre brusquée. 


2° Préparation d'une armée manœuvrière dotée de 
lous les perfectionnements modernes. 
Derrière notre barrière fortifiée, il était indispen- 
Sable de disposer d’une armée manœuvrière capable 
non seulement de se porter au plus vite sur les 
Points menacés, mais aussi, de pouvoir mettre en 
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œuvre dans le plus bref délai la totalité de nos forces 
mobilisables. D’autre part, si la défense demeure, 
dans l’ordre d’urgence, une première nécessité, 
elle ne peut procurer des résultats définitifs. 

Notre armée devait, par suite, être organisée en 
vue d'opérations offensives. 

C’est pour ces fins qu’a été constituée (à l’abri de 
notre cuirasse bétonnée), une armée manœuvrière 
très mobile, à effectifs renforcés, bien pourvue en 
spécialistes, puissamment armée et dotée des 
moyens les plus modernes. 

Le plus grand nombre de ces unités sont moto- 
risées ou mécanisées. 


3° Organisation et matériel. 


Les progrès les plus marquants ont trait à la moto- 
risation, à la mécanisation et au perfectionnement 
de l’armement. | 

Le rendement des engins nouveaux, complexes et 
délicats, a été porté au maximum par la création 
d’un cadre de spécialistes servant à long terme. 


La motorisation a donné la possibilité de dé- 
placer, d'engager et de ravitailler des forces impor- 
tantes avec le maximum de rapidité. A l'heure 
actuelle, un certain nombre de corps d’armée et de 
divisions sont motorisés et susceptibles d’être enga- 
gés très rapidement. Leurs organes de reconnais- 
sance et de ravitaillement sont également motorisés. 
En dehors de ces grandes unités, la motorisation 
des unités de réserve générale et en particulier de 
l'artillerie augmente le rendement des moyens de 
renforcement, 


La mécanisation des divisions légères méca- 
niques, composées d'engins rapides, fortement 
armés, permet d’assurer les missions de reconnais- 
sance et de sûreté au profit des grandes unités moto- 
risées. 
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Des unités de chars, équipées en matériel mo- 
derne, apporteront à l'infanterie l’appoint considë- 
rable de leur puissance offensive par leur vitesse, 
leur blindage et leur armement. 


L’armement de l'Infanterie a été perfectionné, 
notamment les armes automatiques à tir tendu, plus 
spécifiquement défensives, et les armes à tir courbe 
ont été améliorées et multipliées pour lui donner 

| une plus grande puissance offensive. La protection 
contre les engins blindés a été assurée par la créa- 
tion d’un armement anti-chars qui réalise toute une 
Samme dans les puissances de perforation. 

Enfin, l’Artillerie s’est orientée vers la recherche 
de portées toujours grandes et l’utilisation de maté- 
riels à tir courbe, permettant sous des défilements 
suffisants un meilleur appui de l’infanterie. 


4° Instruction. 


Au fur et à mesure de la modernisation et de la 
multiplication des moyens mis en œuvre, l'instruc- 
tion de notre armée est devenue plus complexe et 
plus délicate. L’instruction des cadres a nécessité 
un très gros effort. 

Les besoins étaient considérables: ils ont néces- 
sité une floraison d’écoles, de centres de cours et de 
stages, qui a pu faire dire que l’armée n’était plus 
qu'une vaste école. C’est ce que nous devons rete- 
nir : l’armée est une vaste école où tous, officiers, 
sous-officiers et spécialistes, travaillent avec achar- 
nement et fournissent un labeur considérable qu'i 
Convient de citer en exemple. 

L’instruction des cadres de réserve, à qui incombe 
la plus srande part de l’encadrement de l’armée mo- 
bilisée, est assurée par les mêmes écoles que les 
officiers de l’active et par la suite, en liaison intime 
avec ces derniers, poursuivie dans les écoles de per- 
fectionnement et au cours des périodes effectuées 
dans les unités. Les cours des écoles sont facultatifs, 
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mais de très nombreux officiers et sous-officiers de 
réserve, conscients de leurs obligations, y sont assi- 
dus. 

L'instruction de la troupe d’une adaptation cons- 
tante aux nécessités de l’armement et de la tactique 
modernes, la multiplicité et la complexité des maté- 
riels à servir, ont nécessité, dans chaque arme, la 
spécialisation des hommes du contingent. Un gros 
effort a été fait d’autre part pour créer un système 
complet de camps d'instruction. L’armée dispose à 
l'heure actuelle de 10 grands, de 19 petits camps, 
et d’un camp spécial pour les unités de D.C.A. 


Conclusion 


Pour l’armée de terre, un fructueux effort a été 
accompli, il ne vaudra que s’il est poursuivi sans 
relâche. Notre armée doit pouvoir suivre à la fois 
les progrès de la technique et ceux de l'armement 
de nos adversaires éventuels pour être constamment 
à la hauteur de la mission qui lui incombe. 

À l’heure actuelle, la France, désormais couverte 
contre toute agression brusquée par l’organisation 
sur ses frontières d’une barrière cuirassée fortement 
occupée, a pris toutes mesures pour avoir en arrière 
de cette barrière l’armée manœuvrière puissante el 
moderne qui lui est nécessaire. 


La Marine militaire 


Les deux démocraties anglaise et française ont 
un idéal analogue et des intérêts voisins, d’où leur 
solidarité. 

La défense de cet idéal, la protection de ces inté- 
rêts comportent la nécessité de posséder des forces 
navales assez puissantes pour s'opposer aux me- 
sures de violence ou aux appétits déchainés. En. 
Méditerranée, dans l'Océan Atlantique, dans l'Océan 
Indien et dans le Pacifique, la France et l'Angleterre 
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ne peuvent que souhaiter l’appui réciproque de 
leurs flottes. 

Mais chacune de ces deux flottes a sa tâche à rem- 
plir et la tâche de l’Angleterre est tellement écra- 
sante qu’il ne pourrait être question de lui confier 
de surcroît celle de défendre nos communication 
et nos territoires d'outre-mer. 

Aucune alliance éventuelle ne peut dispenser un 
Etat possédant des intérêts maritimes du devoir 
national d'entretenir une marine forte. 

Les premières heures d’une guerre navale sont 
marquées par la soudaineté de l'attaque. 


Il en serait ainsi dans une guerre future bien plus 
encore que par le passe. 

En des heures aussi critiques, aucune flotte — si 
puissante soit-elle ne peut suffire à elle seule pour 


protéger dans le monde entier ses intérêts natio- 
Naux, 

Connaîtrions-nous moins de dangers dans lave- 
nir? Bien au contraire. Nous ne pouvons sous-esti- 
mer la menace permanente provenant des bâtiments 
de surface bien armés, construits pour les croisières 
lointaines, disposant de rayons d’action étendus. 

De tels bâtiments agiraient sur nos lignes de com- 
munication LE couvrent, dès le temps de paix, plus 
d'une fois et demie le tour de la terre. Ils agiraient 
contre les trois millions de tonnes de notre flotte 
marchande que le Gouvernement a sagement décidé 
ae pour et d'accroître encore. Ils agiraient contre 
les établissements métropolitains ou coloniaux de 
nos 30.000 kilomètres de côtes, contre nos ports où 
le mouvement annuel des entrées et des sorties de- 
passe 150 millions de tonnes de jauge nette. 

Dans ce vaste courant d’échanges, les matières 
premières présentent, pour nous comme ne tous 
les pays du monde, une importance que la fabrica- 
lion de produits de substitution ne pourra pas, d'ici 
longtemps, supprimer. 

Le ravitaillement en combustibles liquides, en pé- 


or an SE 


HR os . 
MU ES en DE MN en EA nb SEE EE EE TRE E Cr ln MUR TUE ne 


490 


trole, en essence, est une condition de possibilité 
formelle pour toute entreprise guerrière, Ici encore, 
la mer intervient. 

Assurer pour le trafic national la liberté des com- 
munications maritimes, est pour toute flotte l’essen- 
tiel de sa mission. Et c’est une charge d’un poids 
tel qu'on ne peut attendre d’aucune flotte qu’elle l'as- 
sume aussi pour un pays allié. 

Ainsi, si l’on peut attendre d’une alliance une 
meilleure « économie des forces », on ne doit pas 
en attendre un remède à une défaillance maritime. 

Si l’existence d’une marine forte s’avère ainsi né- 
cessaire, quelles que soient nos alliances éventuelles 
au cours d’un conflit, cette nécessité se voit confir- 
mée par le rôle de la flotte, dès le temps de paix. 


Paix instable en vérité que celle où la volonté 
pacifique d’une Nation libre est obligée de s’expri- 
mer par le témoignage de la force. 

L'arrangement ‘de Nyon, qui a mis fin rapidement 
a la piraterie sous-marine, s’est révélé efficace parce 
que, quelques jours à peine après la signature de 
l’accord, des navires de guerre français et anglais 
patrouillaient sur les routes tracées,. 

Dans les heures troublées de Shanghaï, la sauve- 
garde de nos nationaux, le maintien de notre pres- 
tige, reposaient en grande partie sur la présence 
active des « Forces navales d’Extrême-Orient 

De telles interventions supposent des bâtiments 
en ordre de marche, des marins entrainés, des chefs 
avertis, des forces bien en vie, prêtes à protéger les 
routes impériales. D'ailleurs en fréquentant en temp$ 
de E uix nos colonies, elles y apportent le réconfort 
de la présence française. Élles affirment que ces 
terres lointaines sont une partie de la mère-patrie 
dont elles reçoivent, avec le bénéfice d’échanges mt 
tuels, les bienfaits qui naissent du progres. 

Enfin, nous dirons encore une fois après ce rapide 
exposé, qu'aucun des trois facteurs (armée, al 
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flotte) de notre défense nationale ne doit être né- 
sligé au profit des autres. 

Si nous ne faisons pas l'effort nécessaire pour 
notre flotte, la maitrise de la Méditerranée pourrait 
nous échapper et dans cette hypothèse, notre Afri- 
que du Nord et tout notre empire colonial s’écrou- 
leraient à la première poussée de l’étranger, quelle 
que soit la force à ce moment de notre armée de 
terre ou de notre armée de l'air, 


Les forces navales françaises 


Les réalisations navales sont à longue échéance. 
Elles impliquent beaucoup de continuité dans la 
ligne du programme engagé. 

Au surplus, elles sont conditionnées par l'effort 
des Pays étrangers. Un renversement des positions 
acquises en matière de puissance navale constitue 
une modification importante dans l’équilibre géné- 
ral des relations internationales. 

Actuellement, les tonnages totaux des navires de 
Suerre en service atteignent respectivement, pour 
la France, l'Italie et l’Allemagne : 500.000, 450.000 
et 170.000 tonnes environ. Mais, et ce point est capi- 
al, les tonnages totaux des bâtiments en construc- 
Uon atteignent sensiblement pour les mémes pays : 
120.000, 150.000 et 250.000 tonnes. L'ordre décrois- 
Sant devient un ordre croissant et la situation rela- 
ve des trois flottes risquerait de s’inverser à notre 
désavantage si un remède n’y était pas apporté. 

Ce remède, le Gouvernement l’a apporté par le 
décret-loi du 2 mai 1938. 

Le Président Daladier et le citoyen Campinchi, 
Ministre de la Marine, ont arrêté la tranche de cons- 
ructions neuves qui s’imposait au maintien de 
notre puissance navale. 

. Get ensemble, de plus de 100.000 tonnes, qui doit 
ttre mis en chantier avant le 31 décembre 1939, 



































à D OO CRE SC RE SE RASE ER SRE ER EEE SR EEE RE ER ES 


AU — 


complète harmonieusement la tranche incluse dans 
la loi de Finances. 

Mais, le bénéfice des dispositions arrêtées par Île 
décret-loi du 2 mai ne se fera sentir en temps voulu 
que si les budgets de 1939 et de 1940 permettent 
d'en poursuivre la réalisation et de donner un 
rythme satisfaisant aux constructions décidées, Res- 
treindre les crédits nécessaires reviendrait à differer 
la mise sur cale d’une partie des batiments, et par 
suite, à compromettre l’équilibre entre les diffé- 
rentes catégories de navires. Or, c’est cet équilibre 
qui donne à la flotte sa valeur et sa physionomie, Il 
est particulièrement délicat à établir pour la Marine 
française. À la fois océanique et méditerranéenne, 
notre marine doit en effet tenir compte aussi bien 
dans sa composition que dans les caractéristiques 
de ses navires du double objectif offert à son acti- 
vité par cette inéluctable servitude que la géogra- 
phie lui impose. 

En cette matière, une dure nécessité nous presse. 
Il ne s’agit point, loin de là, d’une provocation aux 
armements. Nous avons 500.000 tonnes de bâtiments 
de guerre en service alors que nous mettions en 
ligne en 1914 une flotte comprenant 1.140.000 tonnes 
de bâtiments de toute nature. Il faut nous souvenir 
que le traité anglo-allemand de 1937 consent à la 
marine allemande une proportion de 35 % par rap- 
port à la marine britannique. | 

Nous nous réjouissons sans doute de l’effort cou- 
rageux entrepris par nos amis anglais qui, à leurs 
1.300.000 tonnes en service, ajouteront les 500.000 
tonnes actuellement en construction. Mais cet effort 
ne manquera pas de s'accompagner d’un effort pa- 
rallèle du Reich. L’appui croissant que nous apporte 
le premier se compense donc par la menace gran- 
dissante qui pourrait provenir de l’autre, 

Notre volonté pacifique ne cesse d’ailleurs pas de 
s’affirmer dans le domaine maritime. 

Devant le secret observé par les Japonais sur l’Im- 
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portance et la nature de leurs constructions neuves, 
les Américains et les Anglais, co-signataires avec 
nous du Traité naval de Londres en 1936 ont décidé, 
en se référant à la clause de sauvegarde de ce traité, 
d'élever le déplacement limite des navires de ligne. 
La France, fidèle à sa politique, a l'intention de s'en 
tenir au niveau de 35.000 tonnes du Traité, tant que 
ce- niveau restera adopté par les puissances euro- 
péennes continentales. 

Une fois encore, la France se tient en avant-garGe 
pour prévenir toute course ruineuse aux armements. 

Il serait dangereux d'aller au dela. 


Les hases — La défense des côtes 


La Marine française entretient 5 arsenaux de plein 
exercice : Cherbourg, Brest, Lorient, Toulon et Bi- 
zerte. Ces arsenaux sont en général bien équipés 
pour la flotte actuelle, mais l'apparition des unités 
de ligne de 26.000 et 35.000 tonnes pose des pro- 
blèmes de dragages, de moyens de carénage et de 
réparation qui sont loin d’être résolus. 

Les arsenaux, bases principales de la flotte, sont 
complémentés par des bases secondaires métropoli- 
faines et coloniales de valeurs très inégales. 

Un gros effort est à faire pour équiper ces divers 
points : Mers-El-Kebir doit devenir une base mili- 


aire de premier ordre, gardienne — avec Casa- 
blanca -— des approches du détroit de Gibraltar. 


Aux colonies, on travaille à développer Dakar, Saï- 
gon, Diego-Suarez, Fort-de-France, maïs les com- 
pressions budgétaires annuelles frappent systémati- 
quement les travaux entrepris dans ces diverses 
bases, | 


Le personnel 
La Marine possède des cadres d'officiers de grande 


Valeur, homogènes, sélectionnés, et don! les con- 
naissances techniques sont remarquables. Ses inge- 
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nieurs réalisent avec un plein succès un matériel 
délicat qui fait l'admiration de l’étranger. 

Une récente loi a accru ces cadres qui restent 
numériquement insuffisants pour la tâche qui leur 
incombe. 

Les cadres des sous-officiers sont très bons el 
gardent une saine tradition de loyauté et de dévoue- 
ment. 

Les équipages, composés d’engagés pour les quatre 
cinquièmes, sont de tout premier ordre. Leur bon 
esprit et leur entrain éclatent aux yeux de tous 
ceux, Français et étrangers, qui les voient. Nous 
pouvons dire que la présence de nos bâtiments de 
guerre a bien souvent redressé magistralement dans 
les pays étrangers l’opinion publique égarée par une 
propagande antifrançaise redoutable. 

La tenue impeccable et l’allure militaire de n0s 
cols bleus, la propreté et l’ordre qui règnent sur nos 
bâtiments, y sont pour beaucoup. 

Nous pouvons être fiers de nos marins. 

Le personnel ouvrier des arsenaux s’est développé 

depuis 1936 pour tenir compte de la semaine de 
40 heures. 
. L’encadrement technique de ce personnel était 
devenu insuffisant. Deux décrets-loisi ont accru ces 
‘adres techniques dans une proportion modeste qui 
permet toutefois d’assurer la surveillance du tra- 
vail. 

Le personnel ouvrier des arsenaux a toujours fail 
preuve d’un très bon esprit et d’une grande compré- 
hension lorsqu'on fait appel à lui pour des heures 
supplémentaires résultant de nécessités militaires 
urgentes, 


L'aéronautique navale 


Une marine de quelque importance ne peut s€ 
concevoir de nos jours sans une Aéronautique navale 
puissante, efficace et capable d’agir en totale colla- 
boration avec elle. 
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La Marine dispose actuellement complètement de 
son Aéronautique navale, tant côtière qu’embarquée; 
les crédits destinés à son renouvellement et à son 
entretien, ainsi qu'à celui des bases, sont inscrits à 
son budget; de plus en plus les forces maritimes 
aériennes sont incorporées aux forces navales dont L 
elles constituent un élément d'importance accrue 
d'année en année. | 
Le principe de l'unité technique du matériel 
aérien a été sauvegardé; c’est au ministère de l’Air 
que revient la charge de faire étudier et construire 
les divers matériels conçus sur les données de 
l'Etat-Major Général de la Marine. 
L'esprit d’étroite collaboration qui caractérise les 
rapports entre les deux départements est, au sur- 
plus, matérialisé par la mise à la disposition du Mi- 
nislère de l'Air d’un certain nombre d'officiers de 
la Marine —— techniciens et utilisateurs, — particu- 
liëérément chargés de la réalisation matérielle des 
desiderata de la Marine. 
Cette collaboration Air-Marine, sur le plan tech- 
nique, se double d’une collaboration particulière- 
ment fructueuse sur le plan tactique, chaque année 
de grandes manœuvres combinées permettent en 
effet, aux deux armes de travailler côte à côte et de 
perfectionner leurs méthodes. 
L'Aéronautique navale groupe environ 500 appa- 
reils, représentant une force militaire répartie en 
27 escadrilles, et utilisant plus de 7.500 hommes et 
officiers. 
Le programme d’accroissement de nos forces na- 
vales a nécessité l'établissement d’un plan parallèle 
d'augmentation de nos forces aéronavales. 
Il faut espérer que cette augmentation ne sera 
pas seulement quantitative et que les efforts conju- 
gués du ministre de la Marine et du Ministère de 
l'Air auront pour résultat de doter l’'Aéronautique 
Ms du matériel moderne qui lui est indispen- 
Sable, 
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Nous sommes justement alarmés par la puissance 
et les performances des aéronautiques totalitaires. 
Certes, nous savons que nos techniciens valent ceux 
de l’étranger et que la France est capable de faire 
aussi bien, sinon mieux, que les autres pays; les 
performances éclatantes de quelques prototypes en 
sont la preuve. 

Mais il faut que ces prototypes ne restent pas à 
l’état d'appareils isolés; il faut que les délais qui, 
Jusqu'à ce jour, s’écoulaient entre la réalisation de 
l’appareil d'essais et celle de la série soient dimi- 
nués dans de fortes proportions; faute de quoi 
l’'Aéronautique maritime se trouvera toujours équi- 
pée avec du « vieux neuf : 

Nous savons du reste que notre Aviation mari- 
time est en bonnes mains; qu’il nous soit permis 
néanmoins d’insister auprès du citoyen Campinchi 
pour que .ceite arme indispensable à nos forces na- 
vales soit l’objet de tous ses soins. 





Conclusions 


La Marine a souvent souffert d’un manque de 
compréhension de l'opinion publique. Les soucis 
que nous causent nos frontières terrestres, ceux 
que motivent le développement effarant des aéro- 
nautiques étrangères, peuvent masquer aux yeux des 
Français une nécessité dont dépend le salut de notre 
empire et de notre pays : celle d’une marine forte 
el toujours prête. Quinze années d’efforts patients 
et tenaces nous ont dotés de forces navales supé- 
rieures à celles de chacune des puissances totali- 
aires, 

Ce n’est pas au moment où les revendications colo- 
niales des nations deviennent plus aiguës que nous 
devons perdre cette situation. L'’effott qui reste 
4 faire pour maintenir notre place sur l’eau 


1. 2 mai 1934 et 14 juin 1938. 





PS RER RER EE SEE RE RE ER PE 
c Sn -- y e 


































_— 49 — 


n’est pas démesuré; il ne doit pas être négligé, Notre 
Parti a toujours eu le sens de la grandeur de notre 
empire; il se doit de soutenir la Marine et le citoyen 
Campinchi son chef, qui vient de se révéler un grand 
Ministre en faisant adopter par le Gouvernement un 
programme naval solide et équilibre qui assure le 
maintien de notre place dans la hiérarchie des puis- 
sances. 

Il faut maintenant lui donner les moyens finan- 
ciers de réaliser ce programme. Il ne faut pas que 
ces coques qui montent et qui sont impatiemment 
attendues par nos marins restent inachevées faute 
de crédits. 

En fournissant ces moyens à la Marine nous tra- 
vaillons aussi pour les autres armes. 

Sans marine pas de combustible pour nos avions, 
pas de ravitaillement pour nos industries de guerre. 
_ Dans marine, la maitrise de la Méditerranée nous 
échappe, l'Afrique du Nord est coupée et perdue, 
quelle que soit ia valeur de nos forces terresires et 
aériennes. 

Sans marine, nos colonies sont à la merci de 
l'étranger qui voudra sen emparer. 

Sans marine, nos alliés éventuels déjà surchargés 
de besogne sur les mers, se détourneront de la 
France qui représentera pour eux une charge nou- 
velle, 

C'est être sans marine que d’avoir une marine 
plus faible que celle de ses adversaires éventuels. 

Si un conflit éclate, tout porte à penser que la 
guerre sur mer aura une importance fconsidérable 
sur les destinées du pays. 

La France, deuxième puissance coloniale du 
monde, ne peut accepter de se voir privée de la 
mer. 

Un tel renoncement équivaudrait à se résoudre 
par avance à la défaite, au déclin, à la misère. 


| 





Qui de vous, Citoyens, y souscrirail? 
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L'armée de l’air 


L’aviation représente un des facteurs essentiels 
de notre sécurité dans la défense nationale. 

A ce titre, en toute indépendance de pensée, sans 
passion partisane avec l’unique souci de servir le 
pays, il convient de l’étudier, sans tenir compte de 
polémiques souvent intéressées et parfois injustes. 
Aussi, dès les premières lignes traitant des ques- 
lions de l'Air, votre Rapporteur Général tient à sa- 
luer — et avec lui le Congrès tout entier — les ma- 
grifiques équipages de notre Armée de l'Air ainsi 
que la glorieuse phalange des pilotes civils qui, aux 
heures de danger, sauraient comme en 1914, dans 
une fraternité d'armes jamais défaillante, mêler leur 
volonté de vaincre à celle des officiers et sous-0fft- 
cters de notre Armée de l'Air. (Applaudissements.) 

Notre aviation, on le sait, doit être en mesure 
d'agir efficacement sur toutes nos frontières, celles 
du pays et celles de nos territoires d'outre-mer où 
en cas de conflit, les ailes françaises auraient à assur- 
rer, non seulement la défense de ces territoires, mais 
aussi les liaisons avec la métropole. Pour considérer 
les moyens nécessaires à la réalisation de ces tâches, 
il faut tenir compte : 

1° Des événements de la politique européenne ef 
mondiale : 

2° De l'effort réalisé ou projeté pour Vlaviation 
dans les autres pays; 


3° De nos possibilités industrielles et financières. 


1° Quelles sont les possibilités étrangères ? 


En Allemagne, sous la direction du maréchal Gœæ- 
ring, l’aviation est en plein développement et, d’ores 
et déjà, elle représente une possibilité offensive 
redoutable, 

Ce pays est, à l'heure actuelle, équipé et outillé 
de telle façon que sa production est considérable. 




















La qualité des appareils est incontestable, l’équipe- 
ment des aérodromes est au point. 

La création d’un puissant institut a permis des 
progrès importants pour les recherches aérotech- 
niques; l'aviation de transport s'est multipliée; une 
association permet aux utilisateurs de participer 
aux recherches et aux progrès aéronautiques. L'Ecole 
Supérieure de l’Air et une école d'ingénieurs fonc- 
tionnent normalement; l’équipement en radio-gui- 
dage donne satisfaction. 

Dans les trois dernières années, l'Allemagne &@ 
consacré plus de 30 milliards de francs & son avta- 
tion. CINO FOIS PLUS QUE LA FRANCE. 

On peut affirmer que l’aviation allemande a des 
possibilités de constructions mensuelles de près de 
1.000 appareils. 

En Italie, depuis l’avènement du souvernement 
fasciste, un soin jaloux a été apporté à l’aéronau- 
lique. | 

Le récent accroissement du budget de lAir, rap- 
proché de ceux de la Guerre et de la Marine, affirme 
la volonté d'augmenter progressivement l’'impor- 
tance de l'Armée de l’Air dans l’ensemble des forces 
du pays. 

Dès 1934, était décidé le développement des esca- 
drilles, dont le nombre était porté de 120 à 170. 

Aucun des événements récents (sanctions, con- 
quête de l'Ethiopie, guerre d'Espagne), n'ont ralenti 
le rythme de la production. Nous n’oublierons pas 
de mentionner cependant que pour un pays marl- 
time, le nombre des hydravions est relativement 
restreint. 

Au total : avec 2.000 appareils environ, l’Armée 
de l'Air italienne constitue un potentiel de guerre 
qu’il serait dangereux de sous-estimer. 

L'alliance Allemagne-ltalie permet à ces deux na- 
tions de disposer d’un total d'appareils dont notre 
politique aéronautique doit tenir compte. 

Après une perte de temps certaine, l'Angleterre 
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met actuellement à la disposition de son aviation des 
moyens énormes. 

Constatons la progression : 

En 1934, elle a en service : 

390 avions de défense métropolitaine, 

150 avions de défense coloniale. 

En 1938, le programme (aux 3/4 réalisé) prévoit : 

2.500 avions de défense métropolitaine, 

000 avions de défense coloniale. 

































La valeur des appareils est égale ou supérieure à 
celle des autres pays. L’effort est sans précédent el 
la rapidité du redressement de l'aviation anglaise 
peut être citée en exemple. 

L'U.R.S.S., avec un potentiel industriel imposant 
et qui s'accroît tous les ans, avec des réserves de 
matières premières inépuisables, représente à 
l'heure actuelle une des principales forces aériennes 
du monde, Dans l'éventualité d’un conflit, cette force 
Jouerait un rôle d’autant plus considérable que ses 
usines de production paraissent à l'abri de tout 
bombardement sérieux, 

De l'aviation des autres puissances européennes 
nous ne dirons que quelques mots. Sauf la Tchéco- 
slovaquie, la Pologne et la Hollande qui fabriquent 
elles-mêmes, elles sont toutes tributaires de la fabri- 
cation étrangère. 

[ faut noter que ces nations apportent tous leurs 
soins au développement de leur aviation et qu'en Cas 
de conflit ces appoints peuvent avoir une impor- 
lance considérable. | 

[Il y aurait également beaucoup à dire sur les 
flottes aériennes des autres pays (surtout des Etats- 
Unis et du Japon), sur l'importance de leur inter- 
vention en cas de conflit, mais ceci nous conduiraîit 
à un développement qui sort du cadre de ce rap- 
port. 

I] nous reste à examiner l’aviation de notre pays 
en considération de nos possibilités financières el 
économiques. 
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99 J’'aviation militaire terrestre. 


L'aviation militaire pose les problèmes du mate- 
riel, de l'infrastructure et de la défense des terrains 
et usines, d'organisation et du personnel. 


A. — MATERIEL 


be «) HISTORIQUE. 

Il est nécessaire qu’un léger historique remette en 
mémoire la situation de notre aviation. Bornons- 
nous à remonter au début de 1936. L’occupation de 
la Rhénanie et le réarmement intensif de l'Allemagne 
obligèrent le ministre de l'Air à demander les cré- 
dits nécessaires à précipiter la réalisation du plan 1 
(plan de 1.010 appareils). 

L’effort allemand s’accentuant encore, on décida 
de répondre à cet effort aérien de nos voisins en 
améliorant la qualité de notre matériel. Le renouvel- 
lement en cinq années (Plan quinquennal) de notre 
flotte aérienne, est adopté par le Parlement (Loi du 
20 août 1936). 

Il apparaît très vite que ce redressement quali- 
tatif ne suffit pas et le ministre de l’Air est conduit 
à présenter un programme d’accroissement de l’Ar- 
mée de l’Air lui donnant une puissance offensive et 
remettant à un plan ultérieur l'augmentation de la 
puissance défensive. 

En septembre 1936, le Conseil des Ministres dé- 
cide de porter l'Armée de l'Air à l'effectif de 1.500 
avions en ligne, à mettre en œuvre en trois années : 
1937, 1938, 1939. 

Le plan prévoit en outre : 

— Ja construction de bases nouvelles, cr sation de 
terrains d'opérations; 

_— Ja constitution de stocks de munitions et de 
Carburants ; 

— la préparation de la mobilisation industrielle; 
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—— un stationnement tendant à disperser les for. 
mations ; 
— l'accroissement du personnel. 


Le plan, chiffré initialement en Conseil des Mi! 
nistres à 5 milliards, par suite de l'augmentation 
des prix, s'élève à 7 milliards; il doit alors être réæs 
lisé en quatre années au lieu de trois, prévues à 
l’origine. 

Le total des crédits de paiement alloués au titre 
du plan IT au budget de 1937 et 1938 s'élève à 1.54 
millions. 

Par ailleurs, la Loi du 11 août 1936 sur la nati0M 
nalisation de la fabrication des matériels de guerre \ 
a Simplement énoncé un principe. 

La loi doit être adaptée aux besoins de l’industrie 
aéronautique. Il apparaît comme indispensable de 
réaliser : 

— la concentration industrielle qui pourrait éfre 
dotée de moyens modernes. 

— la décentralisation géographique des usines. 


La loi sur la nationalisation a donné au ministre | 
de l’Air les moyens d'entreprendre ces réalisations 

Il a donc été créé des Sociétés anonÿmes qui 
groupent des anciennes usines, dans lesquelles 
l'Etat apporte en expropriation et si besoin est, el 
numéraire, plus des deux tiers du capital social. 
L'Etat peut alors choisir les administrateurs aux- 
quels il fait confiance: le contrôle administratif est 
assuré de facon stricte par le corps de contrôle de 
l’Aéronautique, qui recoit toutes facilités pour exé- 
Cculer sa mission: le contrôle technique appartient 1 
la Direction technique et industrielle. La fabrication 
des avions était assurée au début de 1937 par 6 50- 
ciétés nationales; les usines expropriées sont répar- 
lies entre ces sociétés, Quatre d’entre elles possèdent 
une usine de construction de prototypes dans la Re- 
gion parisienne, Au fur et à mesure, toutes les fabri 
cations en série seront transportées en province 
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| pour satisfaire aux exigences de la décentralisation. 
| En 1937, l'Etat disposait de 22 usines de cellules 


sur 29, et occupait 81 % de l'effectif total; l’accrois- 
ement des surfaces couvertes est de 65 % de l’ef- 
fectif total par rapport à 1934. 

Une usine de moteurs sur 5 est nationalisée. 

L'Etat a une participation dans deux des plus im- 
portantes usines de moteurs qui occupent 70 % de 
l'effectif total; sur les deux autres, il ne dispose que 
de moyens de contrôle. 


Ces nationalisations étant faites, voyons ce qu'ont 


donné la production et la main-d'œuvre : 


1° Rendement de la main-d'œuvre. 


 L'effectif total de la main-d'œuvre employée 
dans les usines de moteurs et de cellules a plus que 
triplé de 1934 à 1936. En 1936, pour hâter la sortie 
du plan 1, les ouvriers travaillant pour l’aéronau- 
iique faisaient des heures supplémentaires, puis, dès 
l'automne 1936, pour éviter un débauchage inévi- 
fable dû à un volume insuffisant de commandes, le 
ministre consentit des délais de livraison plus éten- 
dus et les heures de travail par semaine sont rame- 
nées à 48. 

Durant l’année 1936, l'effectif peut encore être 
maintenu par application anticipée de la loi de 
40 heures (juillet 1936). 


‘) à. - . ! 
2° Ralentissement de la production. 


La production industrielle, malgré l’aide apportée 
par la nationalisation, a été ralentie par suite : 
— des longs délais d’approvisionnement en Mar 
tières premières (ces longs délais atteignent 
3 à 7 mois pour les alliages spéciaux); 
__ du faible débit des usines d'équipement de l’ar- 
mement; 


— de la difficulté de réaliser l'augmentation ra- 
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pide de l'outillage général ou spécialisé des 
usines nationalisées; | 

enfin, l'augmentation de 60 % de l'outillage 
antéricurement en service, envisagée dans les 
commandes, ne peut être réalisée qu’apres cer- 
lains délais. 

Il faut ajouter : 

— des difficultés de recrutement de la main- 

d œuvre - spécialisée; 

de nombreuses modifications apportées aux 
prototypes et au matériel de série en cours de 
construction; 

des retards à la mise en train de certaines 
usines récemment nationalisées. 

De ce rapide exposé, il ressort à la fin de 1937: 

Un manque flagrant de moyens financiers à la 
disposition des munistres de l'Air qui se sont suc- 
cédé et qui ont vainement réclame des augmentæ 
lions de crédit. Si vous comparez les budgets de 
l’Air de nos voisins de l'Est pour les mêmes pério- 
des en ne tenant compte que des budgets avoués, 
vous constaterez l'énorme différence des moyens 
linanciers qui ont été mis en œuvre. 

Après ce résumé du passé et compte tenu de la 
situation fin 1937, examinons le présent, c’est-à-dire 
l'effort réalisé en 1938 pour notre Armée de l'Air el 
les résultats obtenus à ce jour. 


D) SITUATION ACTUELLE. 


Les nouveaux problèmes à résoudre, compte tenu 
de la situation internationale et particulièrement du 
rapprochement de l’Allemagne et de lItalie, 

de la puissance militaire et aérienne de ces 
pays, 

- de l’aspect probable d’une guerre moderne uti- 
lisant au maximum des forces aériennes, sOn!i 
nompreux. 
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Le matériel volant en service pare insuffi- 
sant en nombre, la production française était infé- 
rieure à celle de l'Allemagne, de l'Italie, de la Rus- 
sie et de l'Angleterre, Sans être isolée. la France 
doit avant tout compter sur elle-même. Contre les 
attaques aériennes possibles, elle doit d’abord cher- 
cher à augmenter son potentiel défensif. 

En mars 1938, l’Etat-Maior établit dans ce sens, 
un plan (dit plan V) dont la réalisation doit per- 
mettre en particulier de porter, dans un délai de 
deux années, le nombre des avions en ligne à 2.600. 

Il est prévu que le matériel volant commande 
dans chaque catégorie sera de qualité égale ou 
supérieure à celle des meilleurs matériels étrangers. 

Le chiffre de ce plan s'élève pour les deux années 
à environ : 16 milliards. 

Le plan, après examen en conseil supérieur de 
l'Air, en présence du citoyen Daladier, président 
du Conseil, ministre de la Defense rie et de 
la Guerre, et du général Gamelin, chef d'Et: at-Major 
de l'Armée, est approuvé par le ministre de l'Air. 

Les mesures de réalisation sont aussitôt prises 
par le ministre. 

Elles visent : 
l’organisation intérieure, 

— la passation des marchés de matériel : avions, 
armement, munitions, équipement, 

— l'accélération de la sortie du matériel, 

— la préparation de la Mobilisation industrielle 
et l’équipement des usines travaillant au pro- 
fit de l’Aéronautique, 

— le recrutement et la formation du personnel 
spécialisé, 

—— la création de bases nouvelles, extension de 
l'infrastructure. 

Les premiers crédits nécessaires au lancement de 


programme sont accordés. 
La réalisation du plan V fait apparaître la néces- 
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sité de mettre Sur pied une organisation industrielle 
puissante des Sociétés travaillant pour l’Aéronauti- 
que qui sont : 
— Jes Sociétés nationales, 
— les Sociétés privées produisant des matières 
premières, les équipements, les moteurs. 


Ces Sociétés doivent recevoir un équipement pou- 
vant comprendre : 


— la constitution d'outillage général, 

— la constitution d'outillage spéc cialisé. 

_— l'installation et l'aménagement des usines, 

— ]a création ou l'extension des bâtiments et des 
cités ouvriéres,. 
























Aux contrats de démarrage passés en 1937 et 1938 
avec les seules Sociétés nationales dans le but de 
créer, puis de conserver et entretenir des installa- 
tions et de l’outillage destinés à assurer à la mobi- 
lisation une production intense, il faut ajouter des 
contrats destinés à rendre l'industrie, nationalisée | 
Ou non, capable de produire immédiatement le ma- 
tériel prévu par le Plan. 

Les Sociétés privées comprennent des usines de 
matières premières, alliages légers et aciers spé- 
ciaux, des usines d’accessoires, des usines de mo- 
teurs ou de cellules non nationalisées. L'Etat cher- 
che à obtenir de ces Sociétés qu’elles prennent par 
contrais, une partie de l'équipement a leur charge, 
sous condition géné ralement d’une promesse de 
commandes passées par l'Etat. 

Les demandes d'outillage présentées par les So- 
ciétés nationales sont centralisées, ajustées aux be- 
soins réels par le ministre de l'Air qui passe des « 
commandes et procède à la répartition de l’outil- 
lage acheté, entre les différentes usines nationali- 
sées. 

Les sommes investies dans les contrats d° équipe 
ment et d'outillage passés en 1938 s’élèvent à prés 
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de 1.300 millions, 2/3 environ étant à la charge de 
l'Etat. 

Le financement est assuré par : 

__ les crédits inscrits au budget de 1938 ou accor- 

dés par le décret-loi du 2 mai 1938, 

___ les fonds de la caisse de décentralisation, 

_— les usines privées. 

Des achats à l'étranger ont dû être envisagés 
pour combler le déficit de la production française 
en avions de chasse, devant les besoins exprimés 
par l’Etat-Major pour la réalisation de la première 
tranche du Plan. 

Le ministre a arrêté son choix sur le Curtiss P. 36 
à moteur Pratt et Whitney, dont les performances 
sont très voisines du Morane 406. 

La commande comprend 100 appareils, livrables 
de janvier 1939 à avril 1939. Le prix d’achat tient 
compte de fourniture de machines-outils et d’outil- 
lage spécial, qui demeureront la propriété du gou- 
vernement français. 

Les rechanges ont été commandées. Une collabo- 
ration technique étroite a été établie entre nos spé- 
cialistes et les producteurs américains. 


C) CE QUE VAUT LE PLAN ACTUEL ET CE QUI DEVRAIT 

ÊTRE FAIT. 

Voici un exposé de la cituation et des derniers 
projets. Il nous reste dans ce domaine du matériel 
à tirer un certain nombre de conclusions. 

En premier, sachons rendre hommage aux efforts 
récents qui ont éte accomplis, tout en faisant re- 
marquer que les prévisions sont elles-mêmes infe- 
rieures aux nécessités de l’heure. 

Dans une pareille situation, 1l semble qu’au fur 
et à mesure que les années s’écoulent, il soit impos- 
sible de trouver des solutions. 

. En réalité, elles sont simples et nous paraissent 
être les suivantes : 
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1° Réduction du nombre de types d’appareils at 
strict nécessaire: 

2° Création de nouvelles usines et continuation 
progressive de la modernisation de l'outillage. Des 
difficultés de réalisation peuvent être surmontée 
dans ce domaine par l’organisation de centres de 
fabrication réduits et par la distribution de travail 
aux faconniers. 

Il n’y a là rien de neuf : c'est le simple système 
qu'ont utilisé de grands industriels américains qui 
savent que leurs usines ont une capacité de fabrica 
lion déterminée. Si les demandes sont supérieures 
a cette capacité, un plan de travail à donner aux 
faconniers esi prévu et les risques d'augmenter les 
frais généraux sont nuls; 

3° Il avait été prévu des créations d’écoles pro: 
fessionnelles nombreuses. Il est aujourd'hui impos- 
sible d’attendre. 

Il faut donc créer d’urgence des centres d'éduca- 
tion attachés aux usines elles-mêmes ou à des cen- 
tres régionaux; 


4° Devant la lenteur de nos constructions il faut 
voir le véritable problème qui, en temps de guerre 
serait avant tout autre celui du potentiel de fabrica- 
tion. La nécessité nous impose donc le choix de 
types d'appareils simples, en bois et métal. pou- 
vant être construits dans un minimum de temps: 
Le montage pourrait être ainsi fait par des spécia- 
listes faciles à trouver: 

2° Parallèlement, l'augmentation des stocks de ma- 
lière première s'impose surtout pour les produits 
qui nous viennent de l'étranger: 


_ 6° Pour augmenter le rythme de fabrication, une 
dernière mesure serait le travail avec deux ou trois 
équipes par roulement: 

=” 1 “s à - CE = s é u =" | 
4° Enfin il faut établir immédiatement le contrôle 
de toutes les usines non nationalisées travaillant 
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directement ou comme sous-traitants pour l’Aviation 
militaire, et cela aussi bien dans les usines de cei- 
lules que les usines de moteurs. 


1 
D B. _ TRAVAUX D’INFRASTRUCTURE ET 
| LhE DEFENSE DES TERRAINS ET DES USINES ; 


Là encore les mêmes constatations peuvent être 
4 faites. Un effort est en cours de réalisation. 


| 

MC — CE QUI À ETE FAIT DANS LE DOMAINE 
DE L'ORGANISATION 

| A) RÉORGANISATION DU CONSEIL SUPÉRIEUR 


DE L AIR 


Par décret du 22 février 1938, le Conseil supérieur 
de l'Air a été réorganisé sur les bases suivantes : 

— Composition limitée aux membres militaires; 

__ Consultation obligatoire pour les questions es- 
sentielles intéressant l'Armée de l'Air; 

__ Possibilité de faire siéger les techniciens à 
titre facultatif; 

__ Présence normale du ministre de la Défense 
nationale. 


B) RÉORGANISATION TECHNIQUE ET ADMINISTRATIVE 


“L __ Réorganisation de l'Inspection Générale 
lechnique (décret du 22 février) qui obtient un 
accroissement des moyens mis à sa disposition, ac- 
Croissement rendu nécessaire par l’arrivée dans les 
formations d’un matériel nouveau el délicat et la 
nécessité de mettre au premier plan les questions de 
securite. 


_2. — Création de la Direction Technique et In- 
dustrielle (décret du 3 mars 1938) dans laquelle se 
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trouvent maintenant englobés les services de la pro- 
duction et de l’armement; ainsi l'unité de matériel 
se trouve réalisée. 


3. — Rassemblement sous une méme direction du 
contrôle du Budget et du Contentieux (décret du 
» mars 1938). L'unité administrative se trouve réa- 
lisée. 


4. — Mesures prises pour hâter la sortie du ma 
tériel. 

a) Etablissement de programmes simples et pré- 
CiS par l'État-Major, collaboration des tacticiens et 
des techniciens; 

b) Délais imposés aux sections spécialisées du 
service technique chargées d'établir et de diffuser 
les programmes ou d’examiner les dossiers des cons- 
tructeurs; 

C) Responsabilité à tous les échelons: 


d) Décision de procéder simultanément et dès la 
décision prise : 
à la construction du prototype, 
— à l'établissement du dossier de calcul, 
— à l'essai de la maquette au tunnel, 
— à la construction de la maquette d’aménage- 
ment en vraie grandeur: 


Es pue 


e) Présentation par le constructeur d’un dossier 
de fabrication (renseignement sur les moyens à mef- 
tre en œuvre : l’outillage, la main-d'œuvre) en même 
temps que son dossier de définition: 

f) Commande de 2-3 prototypes: 


g) Fonctionnement chez les constructeurs d’une 
Commission spéciale de pilotes d’Etat chargés de 
contrôler et de hâter les essais. 

Cette Commission permettrait suivant son avis de : 


faire passer immédiatement les avions au Cen- 
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tre d’Essais du matériel aérien de Villacou- 
blay (C.E.M.A.), 

—__ de commander immédiatement un dossier de 
fabrication de série; 


h) Effectuer simultanément les essais sur les pro- 
totypes : 

au C.E.M.A. (qualités de vol), 

— à Cazaux (armement de tir), 

à Reims (utilisation militaire); 

i) Essais au C.E.M.A. d'admissibilité ermet- 
tant de passer immé- 
diatement le marché de 
série; 
d'admission pour mise 
au point définitive du 
type. 





5. —— Mesures prises pour donner des garanties 
AUX ESSAIS : 

a) Commission de pilotes d'Etat (cité plus haut); 

b) Es$ais des moteurs effectués en vol; 

c) Essais importants (tir, endurance, etc...) faits 
sur les divers prototypes. 


6. __ Mesures prises pour avoir des contacts di- 
recls avec les constructeurs et les inventeurs : 
__ Création d’un bureau technique au Cabinet. 


L'adaptation de ces mesures permettra de réaliser 
un gain de un à deux ans. De la construction du 
prototype, à l’arrivée dans les escadres, le délai sera 
abaissé à deux ans au plus. On considère en effet 
qu'un matériel qui ne sort pas dans les deux ans 
esl périmé, | 

Tout récemment des décrets importants ont réta- 
bli l'unité du commandement, C’est là une sage me- 
sure, bien accueillie et nécessaire. I] faut en félici- 
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ter ses promoteurs. Qu'il nous soit permis simple: 
ment de demander que cette réorganisation soit la 
dernière. On ne gagne jamais à des modifications 
incessantes, même dans la recherche de la perfec- 
tion. 


D. — CE QUI A ETE FAIT DANS LE DOMAINE 
DU PERSONNEL 


— Lancement des écoles de formation des spé 
cialistes, pilotes, mitrailleurs, radios, mécant 
CIens ; 

- Préparation et vote des textes législatifs élar- 
gissant le recrutement du personnel; 

— Décret-loi du 2 mai 1938 permettant de por 
ter l’effectif de troupe de 44.000 à 52.000 hom: 
mes en Ooctrovant un crédit de 30 millions de 
francs; 

— Décret-loi du 14 juin 1938 permettant le lat: 
cement des écoles, une augmentation des C4 
dres et effectifs en 1938 (3.085 officiers € 
99.410 hommes de troupe) en octreyant ui 
crédit de 47.000.000 de francs. 


Les dispositions des toutes dernières années dam 
ce domaine sont des plus heureuses. 

Enfin, l'entrainement des réserves doit être 
orienté de plus en plus vers l’utilisation d’app4 
reils très rapides. 

Le brevet sportif rend de grands services mais 
il est trop onéreux (pour l'Etat). Pour le même pris 
la même qualité de pilote, la même sécurité, 1 
serait possible d’avoir au moins frois fois plus de 
brevetés. 


L'aviation civile 


Il y a peu de choses à dire sur l’aviation civil 
La sécurité est parfaite, l’organisation satisfaisant 
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Nous pourrions peut-être signaler deux lacunes im- 
1 portantes : 


D" j° Aucune nolitique pour dévelonner réellement 
1h notre réseau aérien intérieur (on voyage peu par 
avion en France); : 


2 Absence totale actuelle d'avions à prix abor- 
dables et le tourisme aérien ne peut que s'en res- 
sentir terriblement. Il serait pourtant possible d’avoir 
des appareils de tourisme à moins de 1 00.000 francs 
} la condition de favoriser des commandes de série. 


Défense passive 


Le décret du 29 juillet 1938 a mis fin aux erre- 
ments anciens en Ce qui concerne la Défense pas- 
sive. 

è Désormais, la direction, la coordination, le con- 
trôle et la préparation de la Défense passive sont 
assurés par le ministère de la Défense nationale. 

Il donne toutes directives générales aux minis- 
LR tères intéressés pour la mise en œuvre des mesures 
I de défense dans les services ou installations sous 

L leurs ordres et en contrôle l'exécution. 

Dans chaque département la Défense passive est 
assurée par le préfet avec le concours des maires, 
qui recoivent toutes instructions du ministre de 
la Défense nationale par l'intermédiaire des sené- 
raux commandants de régions militaires, géméraux 
qui jouent auprès des préfets le rôle de conseillers 
techniques et de contrôleurs. 

Ainsi se trouve réalisée l’unité de Direction pour 
Cet important service de la Défense nationale. 

Votre Commission, sur le rapport de son vice- 
président, Georges Wagner, avait émis le vœu ci- 
apres - - qui a été en partie réalisé par le décret du 
à 29 juillet —— elle demande au Congrès d'approuver 
up CE vœu. 

La Commission de la Défense nationale : 


e Ê Fe ” ra: 7 
7 0 EE A SE LR SA ER RS SES SERRE ESS RE RER RE 






































nr A4G > 


Considérant, 

Que la Défense passive des populations civil 
contre les dangers de guerre aéro-chimique, pot 
non seulement des problèmes d'organisation teck 
nique et de discipline militaire en temps de guerre 
mais aussi et d’abord, en temps de paix, un prt 
blème psychologique et moral d'instruction et d’édt 
cation populaire, qu’en cas d’attaque, la paniqit 
provoquée par l'ignorance, les propos tendancieü 
ou l'insuffisance des prévisions, serait infinimenl 
plus dangereuse que leffet direct des bombes € 
des gaz. 

Qu'il importe en conséquence d’instruire les pt 
pulations par une propagande bien comprise, muni 
de moyens efficaces et puissants, comme dans l& 
pays voisins, notamment la Russie, la Pologne, VAE 
lemagne, la Grande-Bretagne, et confiée aux seul 
techniciens, en dehors de toute préoccupation poli 
tique. 

Que le Parti radical, par l’action de ses ministre 
parlementaires, maires, conseillers généraux et mi 
niCipaux, délégués au Comité exécutif et militants 
n’a jamais cessé de se préoccuper de cette grave 
question, l'a traitée dans ses commissions et coli 
srés, notamment depuis 1932, et peut revendiquer 
l'avantage d’avoir été le premier à étudier et pré 
senter des suggestions inspirées par le seul intérû 
national. 

Emet le vœu : 


Qu'il soit fait appel à toutes les compétences pou 
une réorganisation rationnelle et efficace de la DE 
fense passive, sous la direction du souvernement el 
de l'autorité civile à tous ses degrés : préfets, SOU 
préfets, maires, en collaboration avec les services 
militaires plus particulièrement chargés de la D& 
fense active, et qui ne sauraient avoir de rapporë 
directs utiles avec la population civile, 

Que la population soit instruite par des publicæ 
lions spéciales, la presse, la radio, le cinéma, lé 
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Péours, conférences, causeries et exercices, des 
Pmoyens de défense et mise en mesure de prendre 
vbioutes dispositions collectives, familiales et indivi- 
duelles utiles (évacuation, aménagement des immeu- 
ebbles, appareils de protection, etc). 

ip. Que les organismes privés se dévouant à la Deé- 
phfense passive soient pourvus des moyens d'action 
épnécessaires, financiers et techniques, à la condition 
Nhqu'ils ne servent jamais de prétexte à une activité 


Mbou à un recrutement politiques. 


Mobilisation et production industrielle 


eh Depuis plusieurs années, notre Commission s'est 
shfixée la tâche d'étudier les moyens de donner à 
bhnotre pays les possibilités de transposer le plus ra- 
shpidement possible l’activité économique du temps 
jh de paix au temps de guerre si besoin est. 

Cest avec satisfaction que votre Commission 
s | constate aujourd’hui que la Mobilisation industrielle 
#} à reçu ses bases premières de la loi récemment vo- 
sh tée par le Parlement sur l’organisation générale de 
é la Nation en temps de guerre. Les bases édifiées 
1} seront d’autant plus solides que dès maintenant des 
r } réformes seront apportées aux procédés et méthodes 
»} employés jusqu'à ce jour. 
1 Nos organismes dirigeants connaissent les lacunes 
qui restent encore à combler, c’est dire que bientôt, 
nous le pensons, les choses seront en ordre. 
rt Votre Commission estime qu’il convient, pour per- 
.} Mmeltre au pays de donner dés les premiers Jours 
; } d'une guerre le maximum de sa production, d'orga- 
hiser dès le temps de paix les questions de : pro- 


s duction, matières premières et main-d'œuvre. 
. y aurait lieu le plus tôt possible de faire le 


$ à MéCessaire pour que : 

l° toutes les affectations spéciales soient faites 
- judicieusement par un seul service, actuellement 
elles sont effectuées par quatre services qui tra- 
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aillent séparément : Air, Guerre, Marine, Tr& 
vail. Cette méthode faciliterait grandement 14 
tâche des Etats-Majors des Régions militaires: 

2° que le service en question poursuive la forma: 
tion du plus grand nombre d’ouvriers spécia 
listes, l'augmentation du nombre des écoles de 
réadaptation et de perfectionnement. 


L'industrie aéronautique qui a besoin d’un grand 
nombre d’ouvriers spécialistes rares (chaudron:- 
niers par exemple) trouverait là le personnel quali- 
fié qui lui est nécessaire. 


Matières premières — Outillage — Production 


Il y aurait intérêt à grouper les achats de matières 
premières, puis par la suite les répartir entre les 
services demandeurs (cuivre, étain, aciers spéciaux, 
etc.). L'Etat trouverait son bénéfice dans cette uni: 
fication des commandes. 

Certains bois sont achetés à l’étranger; or, no 
colonies offrent une gamme très variée de tous les 
bois que nous importons, bois pour le génie, pour 
la menuiserie, aviation, qui pourraient être exportés 
par nos possessions d'outre-mer. Le transport et le 
stockage de ces bois pourraient être effectués dès 
le temps de paix, la plupart pouvant, sans altération, 
supporter un emnagasinage de plusieurs années. 
_1l est indispensable que nous reprenions en mains 
l'exploitation en outre-mer des minerais ou pro 
duits qui nous manqueraient en temps de guerre, 
tels que : mica, chrome, glucinium, actuellement 
exploilée par des sociétés étrangères. 

En ce qui concerne l'outillage, il nous appartient 
de faire de gros efforts, beaucoup de machines-outils 
sont importées de l’étranger; or, si notre industrie 
était mieux soutenue, elle pourrait présenter des 
machines de qualités équivalentes à celles que nou 
importons. Ainsi pour le forgeage des grosses pièces, 
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notre industrie ne possède que quelques moutons à 
vapeur supérieurs à 10 tonnes achetés en Allemagne! 
+ La destruction de ce matériel poserait pour nous un 
h 1irès grave problème de production, en particulier 
pour le forgeage des pièces essentielles des moteurs 
d'avions. ; 
La même observation peut être faite pour des ma- | 
chines-outils à grand rendement d’origine étrangère, 
dont l’acquisition dès le temps de paix s'impose 
pérceuses à broches multiples, fraiseuses, appareil- 
lages électriques et photographiques de contrôle. 
Comme pour les matières premières, chaque dé- 
partement procède séparément à des achats de ma- 
LA chines et outillages. Si l'Etat veut être industriel, il 
doit s’inspirer des méthodes employées dans l’indus- 
rie; en effet, on s’imagine difficilement le chef 
d'une entreprise qui aurait dans son organisation 
plusieurs services d’approvisionnement qui s’igno- 
reratent !… 
C'est cependant ce qui se passe actuellement 
pour l'Etat francais. 
_ Votre Commission reconnaît que depuis que ‘e 
Président Daladier est responsable de la Défense 
nationale, les questions de mobilisation industrielle 
ont été largement traitées par ses services, des omis- 
Sions ont été par lui réparées au moyen d’instruc- 
Uons particulières. 





La loi sur l’organisation générale de la Nation en 
lemps de guerre couronne les efforts de nos chefs, 
de nos élus, des présidents des Commissions des 
Ministères de Défense nationale et couronne aussi 
les efforts de la Commission de Défense nationale 
de notre parti qui, depuis plusieurs années, travaille 
cette question primordiale, 

. Le problème n’est pas complètement résolu, mais 
il est en voie de l’être surtout si on applique les mé- 
thodes que nous préconisions et qui feront dispa- 
'aitre les services éparpillés où, parfois, règne une 
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incompréhension ou une peur des responsabilités 
freimant l'élan voulu par nos chefs et nous-mêmes. 


Carburants nationaux 


Le problème des carburants nationaux est inti- 
mement lie au problème de l'équipement énerge- 
lique de la France. 

En temps de paix, les carburants et combustibles 
ee par cet équipement sont fournis, à la fois, 
par la production nationale et par HpOTaUes 

En temps de guerre, il faut tenir CE e qu'il peut 
ne plus y avoir de possibilités d'importer ni carbu 
rants, ni combustibles, et que le pays se voie oblipé 
de pourvoir, par sa propre production, à ses besoins 
qui se trouveront accrus du fait des exigences de la 
Defense nationale. 

Pour rendre plus compréhensible la comparaison 
qui va suivre, nous avons réduit les besoins énergé- 
tiques du pays à un simple dénominateur qui sera 
ie charbon minéral. 


Equipement énergétique du pays 


Les besoins énergétiques du pays sont fournis 
actuellement de la facon suivante : 


Equivalent en charbon 
(tonnes) 

D ODU: OO OO0 RW: US, 9.500.000 
Energie hydraulique : 
Carburants s liquides : 
CAC EE ER A PR I Ne qe + ; 75.000.000 

hydr 5e arbures 8.000.000 de tonnes .. 11.500.000 
Bois de feu : 


6000: 000-detonnéss 7250 es Ts! 6.000.000 


ce qui représente en conséquence .... 102. 2,000! 0.009 
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Le problème se trouve donc ainsi posé : 
Si nous n'avions à notre disposition que du char- 
bon, il faudrait, pour assurer tous nos besoins calo- 
rifiques, force et chauffage, en temps de paix, 
102.000.000 de tonnes de charbon. En temps de guerre 
en raison des gaspillages, des destructions et de la ; 
consommation accrue, il n’est pas exagéré de dire | 
qu'il faudrait, au minimum, l'équivalent à 150.000.000 
de tonnes de charbon. Est-il possible de trouver, sur 
ou sous notre sol, sous des formes diverses, des res- 
sources suffisantes pour faire face à nos besoins? 

La production annuelle de nos mines est d'environ 
90.000.000 de tonnes, ce qui correspond à peu près 
à la moitié de nos besoins en te mps de paix. 

15 7 de nos besoins sont assurés par : électricité, 
lignites, tourbe, schistes, pétrole français et bois, ce 
qui dique en conséquence, que nous importons 
annuellement environ 35 % de notre énergie. 

Nous prenons à l'étranger : 
29.000.000 de tonnes de charbon, soit pour 

9.000.000.000 de francs 

8.000.000 de tonnes de pétrole, soit pour 

8.000.000.000 de francs. 


Ces importations représentent plus de 50 % du dé- 
licit de notre balance commerciale et, chose beau- 
Coup. plus grave, conditionnent, en he. de paix, 
notre dépend: ince vis-à-vis de l'étranger et, en temps 
de guerre, notre Défense nationale. 

Si l’on tient compte que ces 102.000.000 de ton- 
nes de charbon représentant notre équipement ener- 
Sétique et calorique, absorbent plus de 25 milliards 
ne francs par an sur un revenu annuel de l’ordre de 

00 milliards, on peut donc indiquer tout de suite 
que, dans l’économie nationale, force et calories 
'éprésentent environ 1/8 de la vie de la nation et 
que, plus le progrès ira en s’amplifiant, plus cette 
Proportion ira en augmentant du fait d’un équipe- 
ment de plus en plus industrialisé et motorisé, 
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Ressources du pays 


CHARBON. En raison des réserves limitées de 
notre pays en charbon minéral, qui ne représentent 
méme pas un approvisionnement de 200 ans, il se- 
rait dangereux d’augmenter la production annuelle 
qu'il faut laisser fixée à 90 millions de tonnes. 

Pour compenser en partie cette limitation de nos 
oo il serait souhaitable de s’orienter vers 
l'amélioration de l’emploi de certains de nos pro- 
duits et en particulier du charbon gras, 

En effet, qu'il nous soit permis de regretler que 
lon continue de brüler, dans des foyers domes- 
tiques, des charbons gras non distilles. 

Si l’on distillait ces charbons, on pourrait uti- 
liser les semi-cokes dans des appareils de chauf- 
fage donnant des rendements de 50 %, c’est donc 
3.900.000 tonnes qui seraient transformées en ener- 
sie (chaleur ou force) et de ce fait : 

récupérer : 800.000 hectolitres d'essence 

400.000 tonnes d'huile 
et 1.400.000m3% de gaz 


qui seraient un gain de calories duquel il faudrait 
déduire l'énergie nécessaire au traitement du char- 
bon, soit au maximum 90 kilos de charbon par tonne 
traitée. 


LIGNITES,. téserve de l’ordre de 6 à 8 milliards 
de tonnes. 

On pourrait de ce côté extraire environ 5 millions 
de tonnes par an, ce qui nous donnerait environ 
CUU.0UU tonnes de carburant Hquide, soit à peu pres 
10 % de notre consommation actuelle de pétrole et 
en équivalent, près de 900.000 tonnes de charbon 
minéral. 


SCHISTES BITUMEUX. —- La réserve du sol fran- 
cais est évaluée à environ 4 milliards de tonnes. On 
pourrait, en conséquence, extraire les mêmes quan 
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tités que pour les lignites et obtenir 200.000 tonnes 
d'huile lourde, ou 130.000 tonnes d'essence repré- 
sentant environ 230.000 tonnes de charbon. 

Cette production, relativement restreinte, permet- 
trait cependant à notre industrie de se perfection- 
ner dans ce domaine et, en cas de guerre, il serait 
possible d'organiser une exploitation plus intense. 

PETROLE. — Pechelbronn ne produit pas 1 © 
de nos besoins, consommation et réserves (75.000 
tonnes). 

Signalons, en passant, que le Gouvernement vient, 
— très heureusement, d'accorder un crédit de 
80.000.000 de francs pour poursuivre les travaux de 
sondage de notre sol. Nous sommes certains que, de 
ce côté, il v aura des résultats et, en tous cas, il est 
indispensable de lever cette hypothèque, qu’elle soit 
favorable ou non, mais qu’on sache à quoi s’en tenir 
Sur la production possible du petrole en France. 

Souhaitons également qu'on fasse de même pour 
nos colonies et protectorats, et en particulier pour 
le Maroc et la Svrie. 

Nous importons actuellement 8.000.000 de tonnes 
d'hydro-carbures:; c’est un chiffre évidemment im- 
portant, mais qui ne suffirait pas pour le temps de 
guerre, temps pour lequel il est prévu environ 15 
Millions de tonnes. 

Or, nous ne pensons pas que les pavs producteurs 
puissent suffire aux besoins de belligérants, d’au- 
tant plus que ces principaux pays seraient eux- 
mêmes belligérants, et garderaient pour eux la plus 
grande partie de leur production. Il faut compter 
également avec les difficultés d’approvisionnement. 





La forêt française 


La forêt française peut produire tous les ans en- 
Viron 35 millions de stéres de bois de feu, qui peu- 
vent se décomposer comme suit : 

14 millions de tonnes de bois auxquels il faut 
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ajouter les déchets de scieries, les vieilles traverses 
de chemins de fer, les vieux bois de mines, environ 
500.000 tonnes, 

Total du bois pouvant être réservé à la combus- 
ion : 14.500.000 tonnes. 

Sur ces 14.500.000 tonnes, on peut déduire 
4.500.009 tonnes qui sont utilisées pour le chauf- 
fage domestique; c’est donc 10.000.000 de tonnes 
que nous pourrions distiller et qui donneraient : 











CAArDOn Ge DO En 2.500.000 tonnes 
AICOO!E methy que... 200.000 

Acide acétique ..........:. 500.000  — 
Ba OUS TR TT ne NS nes 800.000 =" 


2.500.000 tonnes de charbon de bois broyé, me- 
langées à 300.000 tonnes de goudron, comprimées, 
cokéfiées, donnent un carburant pour gazogènes d'un 
poids de 2.700.000 tonnes, pouvant remplacer 2 mil- 
liards 700.000 de litres d'essence ou 2.800.000 tonnes 
de charbon, 





Energie hydraulique 


L'énergie hydraulique de la France a été évaluée 
a environ 6.000.000 de kw. auxquels il faut ajouter 
les usines Marée-motrices possibles, soit 500.000 kw., 
ce qui donne un total de 6.500.000 kw., pouvant 
représenter 32 milliards de kwh. annuels, soit 32 mil- 
lions de tonnes de charbon. 

Félicitons le Gouvernement d’avoir prévu l'aug- 
mentation de notre équipement électrique, car s’il est 
possible d'arriver à l’équipement total de nos éner- 
gies hydrauliques, sans nuire en quoi que ce soit aux 
réserves, puisque celles-ci se renouvellent sans cesse, 
il faut constater que’sur 32 milliards de kwh., 9 mil- 
liards 500.000 kwh. seulement sont équipés et que 
de ce côté doivent se tourner tous nos efforts. 
I] est même anormal que l’on n’ait pas cherché 
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une meilleure utilisation de ce que nous appellerons 
« l'énergie éolienne », puisque nous avons un littoral 
très vaste où le vent souffle continuellement, et 
qu'également notre sol offre des reliefs suffisamment 
importants pour être utilisés à cet effet. 

Au total, la France pourrait produire les forces 
énergétiques suivantes, réduites en tonnes charbon : 


CAPDONEE EE er Lo 50.000.000 
BRBNITES HE rue de dessu 900.000 
SC histes rec ne un NL I SEE 230.000 
OPUS ES mn LD D Se Due cts 2.800.000 
RIOCITIBRLO SX ER ... 32.000.000 
PSSORCET Sn date you mémoire 
RD An TDAH nn ms AE Ne 69. 930. 000 


(sauf mémoire). 


En utilisant au mieux les ressources énergétiques 
de notre pays actuellement connues, nous n’arrivons 
pas tout à fait à suffire à nos besoins du temps de 
paix, et encore bien moins à nos besoins possibles 
du temps de guerre. 

Nous devons considérer comme criminelle toute 
propagande qui tend à diminuer la valeur de tel ou 
tel produit au béné fee de tel ou tel autre, alors qu’en 
ajoutant toutes nos ressources nous ne pouvons arri- 
ver à satisfaire nos besoins normaux. 

Nous devons donc poser le problème comme 1l 
doit être posé, en défenseurs de notre pays, en pa- 
triotes ardents, qui savent que l’on ne peut assurer 
la Défense nationale en temps de guerre si seu en 
temps de paix on n’a pas aménagé son pays de façon 
à ce qu'il puisse tirer le pas rendement de toutes 
ses ressources, et que le meilleur moyen de tirer ce 
plein rendement, c’est déjà en temps de paix, d’in- 
Corporer ces ressources à l’activité nationale et de 
laire de leur développement, non pas une charge 
Pour l'Etat, mais un revenu et un accroissement c 
bien-être pour la collectivité. 
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Nous n'avons pas voulu dans ce rapport, traiter 
la question du point de vue purement technique, 
en indiquant les quantités d’essence nécessaires 
pour la motorisation de l’armée, de aviation, de la 
marine; ce sont là des renseignements de Défense 
nationale qui ne nous appartiennent pas, et puis 
nous n'avons pas la prétention, avec nos sources de 
renseignements, obligatoirement modestes, de don- 
ner des leçons à ceux qui, à PEtat-Major, ont à la 
fois l’intelligence et les renseignements qui leur per- 
mettent d'accomplir la besogne que le pays attend 
d'eux. 

Notre rapport n’a eu qu’un but : faire cesser des 
antagonismes et démontrer que l'intérêt national 
ne peut dissocier le temps de paix du temps de 
guerre. 

4 
Citoyens, 


Après avoir résumé devant vous l’ensemble des 
travaux de notre Commission animée tout entiere, 
au cours de cette année de travail si fertile en évé- 
nements, du désir de servir tout à la fois : la France, 
la République et notre Parti; il nous reste à féliciter 
les minisires républicains qui ont su maintenir un 
moral élevé dans l’armée active et fortifier l'espril 
civique de nos réserves, de telle Jaçon qu'à l'appel 
du Président du Conseil, la France entière était 
préle à se dresser en armes pour la défense de nos 
frontières et de nos libertés républicaines. 

(Applaudissements). 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Pierre Cot, 
ancien ministre, (Applaudissements et mouvements 
divers.) 

M. Pierre Cor. Citoyens, je n'ai pas l'intention 


de discuter le rapport qui vient de vous être présenté. 
Je n’ai pas davantage l'intention de critiquer Ja 
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politique dé notre ami Guy La Chambre. Mais, vous 
le savez, j'ai été et je suis l’objet d’une violente cam- 
pagne. Je me suis aperçu d'ailleurs qu’elle avait 
porté ses fruits, même chez certains radicaux-s0Cia- 
listes. 

Dans ces conditions, on ne ne see pas que 
je ne vinsse aujourd hui m pes devant ceux 
qui sont mes juges n: 


iturels, c’est-à-dire mes amis 
du parti radical et radical- soi: Histo (A pplaudisse- 
ments. Stfftets.) 


Ceux qui sont venus ici pour me huer ou pour me 
siffler devraient penser que, dans un parti de libre 
discussion comme le nôtre, avant de huer et de 
siffler. la correction et l'honnêteté intellectuelle aux- 
œuelles je les rappelle doivent les obliger d'abord 
m'écouter. (Applaudissements. 

Au surplus, je vais vous faire une confidence : je 
ne m'émeus DAS beaucoup de ces campagnes s. Elles 
Sont assez ordinaires chez nos adversaires de droite 
Applaudissements), auxquels il faut toujours un bouc 
émissaire C'était hier le président Herriot qui fut 
le plus attaqué parce que c'est celui qui a le plus 


{ 
EL T A > 3 blauen d'émea innlanndiceoment ec 
de talent et de noblesse d'âme (applaudissements), 


h 


était avant-hier Briand : c'était, au lendemain du 
6 Février, Daladier qui était le fusilleur et Chau- 
temps qui était l'assassin. Vouveaux applaudisse- 
ments.) 


Vous vovez donc. mes chers amis que je suis en 
assez bonne compagnie ei il semble que CE soit un 
destin réservé À ceux ui sont un jour les chefs du 
parti radical que de commencer par recevoir les 
injures et les insultes de la droite, de l’extrême- 
droite, de l'Action Française, des Croix de Feu et 
même de certains de leurs alliés qu'on s'étonne de 
rencontrer dans les Congrès radicaux-socialistes. 
(Applaudissements) 


Mais avant d'aborder les quelques problèmes que 
je voudrais examiner rapidement devant vous, ]J8 
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voudrais vous donner un exemple de la bonne foi 
de mes adversaires, 

Au mois de septembre dernier, un grand journal, 
je dirai même un très grand journal hebdomadaire 
a déclaré que j'étais responsable des accidents 
d'aviation qui se sont produits. Nous avons eu, en 
effet, à déplorer un certain nombre d'accidents et ce 
journal me les a imputés. 

Citoyens, j'ai sous les yeux la liste de ces acci- 
dents, je l’ai communiquée tout à l'heure à notre 
ami Lucien 3ossoutrot et je puis la passer au kbu- 
reau. Or, je m'aperçois qu'aucun de ces accidents 
ne s est produit sur du matériel choisi ou commandé 
par moi. (Applaudissements.) 

Tous se sont produits sur du matériel choisi el 
commandé par mes prédécesseurs. 

Alors, n’en concluez pas que j'entends ici faire Ie 
procès de mes prédécesseurs. Toutes les aviations du 
monde ont des accidents. Notre matériel vaut bien 
celui de l'étranger. Notre aviation s’honore A'être 
celle qui a le moins d'accidents à l'heure actuelle 
dans le monde entier. | 

Maïs quelle est donc cette campagne ? | 

On vient, pour les besoins de la plus basse politi- 
que, on vient, poussé par la haïne, dire qu'un minis- 
tre radical-socialiste est responsable de la mort de 
J9 hommes. On essaie, par de tels procédés, de faire 
se dresser le vengeur de ces morts. Le journal qui, 
hier, a été responsable de la mort de Salengro 
essale de pousser à l'assassinat et je n’aurais pas 
le droit de me défendre ? Et je trouverais, à l'heure 
actuelle, dans le Parti radical, des gens _ s'Opp0 
seraient à ce que je vienne me défendre ? (A ppitt- 
dissements.) 

Citoyens, j'ai voulu vous donner cet exemple, Si, 
tout à l'heure, il reste encore dans cette salle un 
homme pour partager la responsabili é des attaques 
de « Gringoire » ou de l’ « Action Française », j'es- 
père bien que c'est lui et non pas moi que vous 
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accucillerez avec des sifflets et que vous demanderez, 
au besoin, qu'il soit exclu d’un Part qui fut, jus- 

qu'à présent, un parti d'honnètes hommes et de 

démocrates. (Applaudissements.) 

Cela dit, je voudrais rapidement traiter trois pro- 
blèmes devant vous. 

La premire question est celle de savoir si vraiment, 5 
entre le 1°" juin 1936 et le l°r février 1938, notre avia- 
tion, comme on l’a dit, a décliné et dépéri. 

La seconde question est celle de la faiblesse rela- 
tive de notre armée de l'Air par rapport aux autres 
armées. 

Première question : que s'est-il passé de juin 1936 
à février 1938 ? Si vous voulez, Citoyens, juger 
l'effort qui a été accompli dans cette période au 
ministère de l'Air, il faut tout de même rappeler 
quel a été le point de départ. 

Quelle était la situation au 1° juin 1956 ? Je parle 
sous le contrôle du ministre de l'Air et du président 
de la Commission de l’Aéronautique de la Chambre. 
Ils pourront, par conséquent, si je commettais in- 
attentionnellement une erreur de détail, la rectifier 
et je les prierai de le faire 

On était à ce moment occupé à exécuter un certain 
plan qui portait le nom de son auteur : le plan 
Denain. 

Quel était ce plan ? Il comportait la création d'une 
flotte de guerre de 1.000 appareils plus 20 ©/ d'appa- 


reils en réserve, c’est-à-dire 1.200 appareils. Ce plan 
était alors réalisé à 50 0,0. A ce moment, 607 appa- 
reils avaient été livrés en exécution du plan Denain. 
Telle était la situation. 

Au point de vue de l'armement et de 
l'équipement, la situation était pire encore. Vous 
allez me demander : à qui la faute ? C'est une ques- 
tion que je ne veux même pas poser, parce que 
j'estime que ce ne sont pas des recherches vaines 
de responsabilités, des querelles mesquines de per- 
sonnes qui peuvent régler un pareil problème ; 





: ur Er 
A A ARE RETARDER ES TR 
, RS É D nr x z Re . ee : 





Gr 































nous risquerions simplement de substituer à l'injus- 
tice de certaines attaques, des attaques contre 


les 
ministres 


de l'Air qui m'ont précédé, qui seraient 
tout aussi injustes et, en tout Cas, tout aussi en de- 
hors du débat. Nos préoccupations doivent être des 
préoccupations de Defense Nationale. 

Qu ai-je fait au ministère de l'Air ? Dès le mois 
de septembre, j'ai fait approuver par le Conseil des 
ministres un plan tendant à doubler l’armée de 
l'Air. Il s'agissait de substituer à un plan compre- 
nant 1.200 avions, un plan comprenant 2.400 avions, 
c'est-à-dire 1.500 avions en première ligne et 900 en 
reserve. 

C'est ce plan qui a été soumis aux délibérations 
des Commissions de l'Air : c’est ce plan qui a été 
le plan de l'Eta Major, qui a été le programme du 
Parlement. 

Actuellement, ce plan peut être devenu insuffisant. 
Mais comparez-le au plan Denain et vous, qui êtes 
des hommes sérieux, rendez-vous compte des efforts 
qu'il à fallu aCCOMplir pour doubler la puissance 
d'une flotte aérienne, comme s'il S agissait de dou- 
bler la puissance d'une armée de terre ou comme sl 
l’on demandait à notre ami Campinchi, que je suis 
Si heureux de voir ici (applaudissements,) dé dou- 
bler la flotte navale de la France ! 

Eh bien ! avoir présenté ce plan, l'avoir défendu, 
en avoir assuré la réalisation, c'est une œuvre dont 
on à le droit d’être fier et, en tout Cas, que vous 
POUVEZ porter à l'actif du Parti radical, puisque 


CeSt un ministre Radical qui l’a accomplie. 
(Applaudissements). 


Dix-huit mois se sont écoulés. Quand j'ai quitté le 
Ministère de l'Air, quelle était donc, par rapport a 14 
Situation au 1° juin 1936, la situation de la flotte 
aérienne ? 

Voici quelques chiffres qui, je l'indique, ont été 
établis par les services du ministère de l'Air. Ils ont 
été, en leur temps, communiqués aux Commissions 
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de la Chambre et du Sénat. Ce ne sont donc pas des 
chiffres fantaisistes comme ceux que, trop souvent, 
on retrouve dans les journaux, ce sont des docu- 
ments officiels. 

Accroissement de l’armée de l'Air du I* juin 1936 
au l janvier 1938 


Escadrilles en ligne, augmentation de ...... 30 
Avions en ligne augmentation de.......... 100 © 


Avions de guerre équipés, augmentation de 110 
Poids de bombes enlevées, augmentation de 200 % 
Puissance motrice en service, augment. de 9500 


Bombes, augmentation de -....,..... RE TR SERA 
Canons et mitrailleuses, augments tion de .. 245 ©/ 
3ases d'avions créées, augmentation de .... 46 ©/ 


Il y a un seul poste pour lequel nous avons enre- 
vistré une diminution, c’est celui des accidents qui, 
à ce moment. avait diminué de 80 %. (Applaudisse- 
mernls.) 

J'arrive alors à la seconde question : celle de la 
nationalisation et de la production. Là encore, 
j'ai été l’objet de violentes critiques. On a dit, on 
a répété, on a imprimé dans les Journaux, dans des 
affiches ou dans des tracts que la nationalisation 
était une œuvre de parti et qu'elle avait désorganisé 
la production aéronautique. 

Citoyens, est-ce dans un Congres radical que Je 
vais justifier le principe de cette nationalisation des 
industries de œuelrTre que, toujours, les radicaux- 
socialistes ont réclamée ? (Applaudissements.)  Tou- 
jours, vous avez réclamé et nous avons réclamé la 
nationalisation des fabrications de guerre ; touJours, 
nous avons protesté contre le fait que des industries 
privées puissent s'occuper de la fabrication des 
avions militaires, des canons ou des munitions. 

C'était, vous le savez, le vœu des anciens com- 
battants : c'était, le 1% juin 1956, le vœu du pays 
tout entier. 

J'ai fait la nationalisation, je m'honore de lavoir 
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faite. (Applaudissements.) J'ajoute que lorsque la 
loi prescrivant la nationalisation des industries de 
guerre a été présentée au Parlement, celui-ci, à 
l'unanimité, les députés comme les sénateurs, el 
même ceux qui, aujourd’hui, protestent contre cette 
Heuonaise tion l’on votée sans réserve, à telle en: 

eigne que je pourrais me retourner contre bien 
42 mes Contradicteurs et leur dire : pourquoi me 
reprochez-vous d’avoir obéi aux instructions que 
vous m'aviez données ? 

La nationalisation a donc été faite et je voudrais 
rapidement, revenir un peu sur le passé. 

On dit que l'industrie aéronautique est insuffi- 
sante, Mais, citoyens, vous avez lu certainement 
dans les journaux une déclaration récente de Bos- 
soutrot sur l'état de l'industrie aéronauti que au 1* 
Juim 1936, A ce Hement l'industrie aéronautique 
était encore dans la ie riode de l’enfance et de l’ar- 
tisanat. [| n'y avait | peu prè et pas d'’ outillage. Tou- 
tes les usines étaie nt concentrées dans la région pa- 
risienne. Les crédits étaient absorbés. On avait com- 
mencé des débouchages qui devaient aller, dans le 
cours de l’année, jusqu'à 60 © 

Enfin, au moment où je suis arrivé au ministère 
de / Air, Far leS usines étaient en grève et elles 
étai lent : plus OCCupées,. 

Qu onto fait ? Nous avons nationalisé. Et 
voici quelques chiffres, 

En ce qui Concerne les orê ves, dans les usines na- 
tionales, contrairement à ce qu ‘on a dit, entre le 
l juin 1936 «et février 1938, il n’y a pas eu ‘une 
crève dans ces usines. 

AU point de vue du travail, au point de vue des 
moyens de production, nous avons accru l'outillage 
d'environ 80 0/0. Plus de 180 millions de machines- 
outils ont été commandées 

J ail, dans mon dossier, le rapport établi par le 
Comité d’'Enquête sur la production de 1937. Il éta- 
blit que le rendement horaire de la main-d'œuvre 
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ouvrière n’avait baissé que de 5 0/0 ; c'est-à-dire 
d'un pourcentage inférieur à celui du reste de l'in- 
dustrie française. 

Ce rapport établit en outre que les moyens de 
l'industrie aéronautique se sont accrus de 60 à 
80 0/0 : que l’ordre régnait dans les usines natlona- 
lisées. 

En réalité, on a attaqué le principe de la nationa- 
lisation parce que l'on voulait attaquer toute la 
politique du front populaire. Et, si j'ai été pris 
à partie, c'est parce que ] "étais un homme poli- 
tique de ue he et non parce que j'étais un mi inisire 
de l'Air. A pplaudissements. Æ Cris. Mouvements 
divers.) 

Et je suis vraiment heureux que Mmes adversaires 
aient cette maladresse de souligner qu ‘en effet, c'est 
bien l'homme politique de gauche qu'on aît aque et 
non pas le ministre de l'Air. 

Deux renseignements encore el j'en aurai fini avec 


la question de la nationalisation et de la produc- 
tion. 


Là encore, je prie Bossoutrot ou Guy La Chambre 
de m'arrêter si je ne dis pas la vérité. Pendant la 
période durant laquelle j'étais ministre de l'Air, il 
y a eu, en effet, des grèves, des retards, des lenteurs 
dans la production. Mais ces grèves ont toutes été 
et ces retards ont surtout été dans les usines qui 
n'étaient pas nationalisées. 

Second renseignement : on a ‘dit que la produc- 
tion avait baissé en 1936. Là encore, je vais vous 
donner un pourcentage : celui du tonnage qui, a été 
se par les usines d'aviation en 1937 par rapport 

1936. En 1937, les usines d'aviation ont sorti eXac- 
nent un Du ge double de celui qu elles avaient 
sorti en 1936 et exactement le sextup le de ce qu'elles 
LV. lent sorti eri 1934. 

J'en arrive maintenant au problème final : pou- 
vait-on faire davantage | 

Actuellement tout le monde, le ministre de l'Air 
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lui-même, reconnaît que notre armée de l'Air est 
Sans doute insuffisante : tout le monde reconnaît 
quil faudrait que nous ayons une flotte aérienne 
plus importante pour faire face à la situation. 

Citoyens, je vais vous donner la plus simple expli- 
Cation : nous n'avons pas fait plus en 1936 et en 
1937 pour la raison trè 15 SIMpP le que nous n'avons pas 
eu plus de crédits. 

Le ministre de la Marine, ici présent, peut vous 
dife que la flotte navale franc aise est à peu près 
moitié moins importante que la flotte britannique. 
Ce n’est un secret pour PETSONNeE, ce sont des chif- 
ires officiels : il y a, Je crois, 510.000 tonnes en ser- 
vice dans la Marine irançaise et L. 116.000 tonnes 
dans la Marine brit: annique, Personne d’entre vous, 
personne en France ne songe à ecrit Iquer notre ami 
Campinchi, à cause de cette infériorité, car chacun 
Sait que la Marine française recoit des crédits à 
peine égaux à la moitié de ceux que reçoit la Marine 
britannique et personne ne peut demander à 
Campinchi, avec des crédits moitié moins importants 
que ceux de Ja Marine britannique d’avoir une Ma- 
rine de guerre égale à cette dernière. 

Seulement, Citoyens, si ce raisonnement est vrai 
pour la Marine, il doit l'être pour lAviation., J'ai là 
le détail des crédits qui ont été accordés au cours 
des cinq dernières années à l'aviation britannique 
et à l'aviation française. Je convertis les crédits 
accordés à l'aviation + oe en francs, en pre- 
nant le cours moyen de haque année, et je m'aper- 


ÇOIS que jusqu’en 1938 inclus — et VOUS savez que 
l’année 1938 est, pour l’av lation [rançaise, une année 
de gros crédits — notre aviation a reçu ou aura 


TeçU 19 milliards de francs alors que l'aviation bri- 
tannique, pendant ces cinq années, Cl a reçu 46. 
Alors, le voudrais qu O1 SOIT Un peu Sérieux et 
raisonnable. Comment voulez-vous exiger du minis- 
tre de l'Air qu'avec des crédits deux ou trois fois 
plus importants que ceux du ministère de l'Air 
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anglais, il fasse un effort semblable à celui de nos 
amis Anglais ? 

Vous allez me dire : il fallait protester ! IL fallait 
demander plus de crédits ! 

Je ne voudrais pas, ici, avoir l'air d’impro- 
viser une polémique avec le ministère des Finan- ë 
ces ou avec les autres ministères de la Défense Na- 
lionale. J'ai cependant le droit, parlant devant des 
hommes qui ont été associés à ces d élibérations gou- 
vernementales, de dire queen mon temps, Fret 
mandé un relèvement de ces crédits. 

Mais je ne veux pas critiquer ce qui a été fait. 
l'ai été le ministre chargé de la gestion des crédits 
alloués au ministère de l'Air. La France ne pouvait 
pas, à ce moment-là, faire davantage. La France ne 
peut pas, tout à la fois, avoir une armée de Terre 
qui soit la première du monde, une Marine impor- 
{jante et une flotte aérienne qui soit également la pre- 
mière du monde; elle doit choisir. 

On a choisi; on a fait passer les besoins de l'armée 
de Terre avant ceux de l'armée de l'Air, pour la 
'aison très simple que la Défense Nationale française 
IMNpOSe ure armée de Terre qui soit forte. 51 nous 
avons la guerre, personne ne viendra au secours 
de l'armée de Terre francaise, vous le savez bien. 
Si nous avions la guerre, vous savez bien également 
que, grâce à nos accords internationaux, nous 
Compterions sur le concours ancien de nos alliés. 

Mais vraiment, ce serait pousse trop loin la mau- 
vaise foi ou l'ironie que de reprocher au ministère 
de l'Air de 1936 et 1937 d’avoir fabriqué moins d’a- 
Vions que le ministère de l'Air britannique alors qu'il 
à eu à sa disposition trois fois moins de crédits que 
Ce dernier. 

Telles sont les quelques « xplications que je voulais 
vous donner. J'ai voulu vous donner des arguments. 
Je sais que les radicaux-socialistes sont souvent 
Œuestionnés sur ces problèmes ; ils pourront nr 
Mais répondre. Ils sauront que si nous n'avons 
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pas fait davantage, c’est parce que nous avions 
des crédits limités Ils sauront que si l’armée dé 
l'Air est plus forte aujourd'hui qu'elle ne l'était en 
1936, c'est que, de 1936 à 1938, on n’a pas perdu sûn 
temps et qu'on a travaillé. 

[Is sauront surtout que si la nationalisation a été 
laite, cela n’a pas été au gré d’une fantaisie polite 
que, cest parce que la nationalisation, contrairé 
ment à ce qu'on a dit, a permis la réorganisation 
de l'industrie. 

Voila les quelques renseignements que je voulais 
communiquer au Parti radical. Ces problèmes, il 
faudra que dans une autre enceinte et plus large- 
ment, nous les traitions à fond. Pour ma part, Je 
suis décidé à les traiter à fond, je les traiterai à 
fond au Parlement. (Applaudissements, On siffle.) 
Je les traiterai à fond à cause des sifflets de ceux 
qui ne veulent pas entendre. Je les traiterai à fond 
parce que je trouve lamentable qu'à l'heure actuelle 
des hommes inscrits à notre Parti s'associent à ces 
campagnes abominables, Je les traiterai à fond sans 
faire la critique ni de mes prédécesseurs ni de mon 
successeur, Car ] estime qu à l'heure actuelle, nous 
avons tout de même mieux à faire que de prendre 
pour objet de nos querelles imtestines, de nos pas 
sions mauvaises ou de nos haines, la Défense Natl0- 
nale | 

Je les traiterai à fond parce que je suis attaqué 
pour avoir été un des fondateurs du Rassemblement 
Populaire et que je reste malgré tout, pour ma par, 
un des membres du Rassemblement Populaire. 
(Applaudissements). | 

Je les traiterai à fond parce que, toujours, ce fut 
l'honneur des radicaux-socialistes que d'être aîtta- 
qués, diffamés et combattus par les adversaires de 
la République, 

Ce que j'ai voulu, c’est venir me mettre à votre 
disposition non pour que, loin de moi, dans des dé 
bats où je ne suis pas, vous ayez le courage facile de 
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crier ou de siffler, mais pour qu'à la tribune, en 
face, vous puissiez ApPOFLEE VOS arguments Si VOUS 
en avez. (Applaudissements). 


Mme KrazMER-Bacn, — Citoyens, le Président Da- 
ladier — rappelons-nous ces fortes paroles — à dit 
à la Chambre le 4 octobre dernier : € Vous devez 
vous considérer en état de mobilisation perma- 
nente. 

Durant ces semaines tragiques de septembre où à 
souflé un vent de tempête, où chaque fait paraissait 
préluder à l'envahissement de notre sol, au bombar- 
dement des vieilles pierres qui font notre orgueil, 
à l'écroulement de notre civilisation, où chaque mi- 
nute qui passait semblait nous rapprocher de la 
mort d'un enfant, de l'effondrement de tous les 
principes que nous avons aimés, la sécurité collec- 
tive, la justice internationale, la réaction des fem- 
mes françaises a été telle qu'on l’avait prévue : un 
immense désespoir, en même temps que la décision 
de servir leur pays. 

Sans attendre d'y être conviées, elles coururent se 
mettre « au service de la Nation ». C’est par dizai- 
nes de milliers qu'ont été enregistrés en quelques 
jours leurs enrôlements volontaires dans l’organisa- 
{ion dont notre amie Mme Brunschvicg est l'anima- 
trice, (Applaudissements.) 

Heureusement, nous n’avons pas sombré dans la 
guerre. À notre profonde joie s'est mêlé le regret 
des souffrances de nos amis tchèques, des femmes 
et des mères tchèques auxquelles j'adresse, avec 
une indicible émotion, un salut fraternel. (Applau- 
dissements.) 

Au soulagement de voir éloignée la catastrophe ne 
doit pas succéder l’euphorie des le ee OU- 
blieux. Un extrême péril demeure. Nine levons être 
« en état de mobilisation permanente ». Les iem- 
mes y sont prêtes. Elles souhaitent être mobilisées 
non pour la guerre, mails pour la paix. 

Nous savons que, si nous avons frôlé de si près 
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l'abîme, c'est non seulement à cause de la brutalité 
d'un insatiable voisin, mais aussi parce que le sèns 
du devoir s'était relâché, parce que des consciences 
avaient fléchi. Dans la facilité et le laisser-aller, 
trop d'individus s’abandonnaient à ce que le Prési: 
dent Caillaux a nommé : « le grand désarroi des 
hommes et des choses ». (Applaudissements. 


Nos adversaires de l'étranger se réjJouissaient 


déjà, croyant découvrir dans de tels signes à la 
vérité superficiels et passagers : l'indice de ces 


faiblesses irrémédiables qui attirent la défaite pro- 
mise aux peuples décadents, Ils se trompaient. De- 
vant le danger, le redressement s'est brusquement 
opéré, Il faut qu'il subsiste. 

L'heure est venue de nous ressaisir et de dépenser 
au service de la paix les énergies que nous aurions 
vouées sans compter au service de la guerre. ACCep- 
tons les disciplines nécessaires dans un élan uni 
nime et généreux. Oublions nos égoïsmes et nos 
divisions, Exaltons nos courages et nos bonnes vo- 
Iontés. (Applaudissements.) 

Le Président Herriot a proclamé l’autre jour que 
« la France républicaine a besoin d'une armature 
Solide constituée par le sentiment du devoir dont il 
faut pénétrer l'âme des enfants ». 

Femmes radicales, mères radicales, voilà notre 
premier devoir. Mais la démocratie exige de nous 
de plus rudes efforts. Allons-nous marchander à la 
République un effort qu'accomplissent sans discuter 
les esclaves des dictatures ? Allons-nous hésiter dans 
cette lutte titanesque entre la liberté et la servitude, 
entre la paix et la guerre ? (Applaudissements.) 

Nous devons nous y jeter nous-mêmes avec notre 
101, notre faim de justice, notre dévouement total. 

À coté des armements matériels, dont nul ne sous- 
estime l'importance, réalisons l'armement moral, la 
concentration des forces morales. Elevons en nous 
et autour de nous cet idéal sans lequel la vie ne 
vaut pas la peine d’être vécue, mais sans lequel elle 
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ne peut pas non plus être défendue, sans lequel 
une Nation ne peut triompher de ses adversaires, ni 
le droit de résister aux sommations de la violence. 
« La politique, disait Lamartine, c'est la morale, 
est la raison, c’est la vertu. » C'est cette tâche 
que l'avenir exige de nous. 

A l'appel du Président Daladier, à l’appel du cheï, 
du ministre de la Défense Nationale, les femmes 
radicales répondront « Présentes ! » (Applau- 
dissements.) 


M. Ross (Loire-Inférieure). — Citoyens, je sollicite 
votre attention pendant quelques minutes seulement 
sur un point capital. 

Nul ne conteste la nécessité d'une Défense Natio- 
nale forte. Mais nul ne contestera non plus que, la 
Défense Nationale étant en réalité une immense in- 
dustrie qui se résout en canons et en munitions, elle 
ne doit rapporter à personne. Il est inadmissible et 
ntolérable qu’elle puisse servir à enrichir quel- 
Ques-uns. 

Personne ici ne protestera, je pense, quand je dirai 
Que ce qui s'est passé de 1914 à 1918 ne doit pas 
recommencer. Des marchands de canons gagnalent 
les millions pendant que, dans les tranchées, de pau- 
tes français se faisaient trouer la peau. Nous ne 
Youlons pas revoir cela. 

Que se passe-t-il à l'heure actuelle ? 

D'un côté, les trusts mettent la France au pillage. 
Une entreprise de constructions navales, que je ne 
N0Mmerai pas, à vu ses actions monter de 204 Îrs, 
en 1932 à Y00 francs aujourd'hui, et ses dividendes 
Passer de 0 à 85 irancs. Le premier devoir est donc 
de « serrer la vis » aux trusts, de limiter leurs bé- 
hélices, de contrôler leurs amortissements, de ne 
Pas tolérer qu'ils s’enrichissent aux dépens de la 
Nation. 


Mais d'autre part, en face de la puissance des 


lrusts, il y a la puissance de la démagogie. 
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On a parlé tout à l'heure de ce qui se passe a 
ministère de l'Air. Je n'entends critiquer Des 
]é ne INE permettrai d'attaquer pPErSOnIIE, INdIS je 
suis tout ae même bien obligé de constater que lé 
ouvriers des arsenaux de l'Etat ont des salaires qui 
comparés à ceux des ouvriers des usines national: 
sées de l'Air, accusent des disproportions phénomé 
nales. Il y a des chiffres qu'il faut produire ici & 
je les produirai. 


Quand on voit un gamin cnage aux archives 
d'une usine nationalisée gagner 1.000 francs pa 
mois, un calqueur débuter à 1.800 francs, et des ou: 
vriers toucher 2.250 francs ce que gagne un capk 
taine au sortir de l'Ecole Polytechnique, on se di 
que de tels faits ne servent pas la Classe ouvrière, 
même dressent contre elle le reste de la Nation. 


On peut en tirer trois conséquences 


1° des conséquences financières : l’inflation mas 
Sive, et la marche à cette chute du franc dont le 
Président Daladier a dit qu'elle serait aussi 
chute du pays ; | 

2° des conséquences sociales, car les ouvriers qui 
T1 ‘appartie nnent pas à ces € ntreprise s protestent eux 
mêmes contre ces salaires, ainsi que je l'ai constaté 
dans ma région où se trouvent des chantiers de 
constructions navales ; un jour viendra où s'élève 
ront de graves difficultés sociales, parce que tous 
les ouvriers voudront gagner les salaires de l'avia- 
tion ; 
o° enfin des conséquences d'ordre moral : en ne 
portant pas remeéde aux abus des trusts et de Ja 
démagogie, on arrivera à ruiner l’armature de là 
France ; car le jour, en particulier, où les proies 
seurs verront qu'ils gagnent moins que les ouvriers 
c'en sera fini de l’enseignement laïque. 


Nous faisons confiance au Gouvernement D: aladier 
pour que, par tous les moyens, il mette un terme à 
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des abus que nous considérons comme révoltants. 
(A pplau dlissemen ts fe 


M. LE PRÉSIDENT, — En raison de l'heure tardive, 
la discussion des rapports de M. Albert Bayet sur 
l'enseignement, de M. Emile Coreil sur les anciens 
combattants, et M. Joutel sur la politique coloniale, 
est renvoyée à la séance de Sa medi matin. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à 18 heures et demie.) 
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La séance est ouverte à 9 heures 45 CAES SOUS 
la Présidence de M. CHICHERy, Député de l'Indre, 
Président du Groupe Parlementaire de la E hambre 
ces Députés, assisté de MM. Hippolyte Ducos, Dé- 
puté de ]a Haute-Garonne, ancien ministre, et DEL4 
BIE, Député de ]a Somme, comme vice-présidents, el 
de MM. Louis Ripaurr et le Dr, ROSENTHAL, comme 
secrétaires, ainsi que de M. Pierre MAzE, Secrétaire 
général du Parti. 


L'ACTIVITE DU GROUPE PARLEMENTAIRE 


M. Le PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appelle le rap: 
port de M. Georges Mét: yer, député de la Seine: 
Inférieure. sur [ qe tLivité du ( Groupe parlementaire, 


M. Georges MÉrAayER. Rapporteur. — Le Bureau du 
Comité exécutif m'a fait l'honneur de me charger 
de présenter devant le Congrès un rapport sur l'ac- 
tivité du Gro upe parlementaire, 

Comment s'est déve loppée cette activité ? Quelle 
en à été la nature ? Quelle a été l'importance de 
l’action exercée par le Groupe de notre Parti à la 
Chambre des Députés ? Tels sont, citoyens, les su- 
jets que je vais traiter dans ce rapport. 

Depuis un an, sauf pendant un très court laps 
de temps, la direction des affaires publiques a été 
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confiée aux chefs du Parti radical-socialiste, C'est 
dire que l’action de notre Groupe parlementaire 
s'est pour ainsi dire confondue avec celle du Gou- 
vernermerlt, et que Nous avons cherché en toutes C1r- 
constances à lui denner l'appui le plus efficace et à 
écarter les obstacles qui pouvaient se dresser sur 
sa route, 

Vous vous souvenez que l'année dernière à pareille 
époque le Président Chautemps dirigeait les desti- 
nées de notre pays avec le concours socialiste. Vous 
n'avez pas oublié dans quelles circonstances, lex- 
trême-gauche communiste lui ayant refusé son con- 
Cours, les ministres socialistes se sont retirés de son 
Cabinet, ce qui a entraîné sa démission. 

Vous vous souvenez aussi — ces faits sont pré- 
sents à toutes les mémoires — qu'ayant formé un 
nouveau Cabinet sans le concours socialiste, le sou- 
tien de ce grand Parti voisin lui a manqué au bout 
de quelques semaines sur le plan parlementaire, ce 
qui à entraîné son second départ. 

Peu de temps après, le Pouvoir étant revenu pour 
quelques semaines au Parti socialiste, puis M. Léon 
Blum ayant dû se rétirer, le Président Edouard 
Daladier fut chargé de former le nouveau Gouver- 
nement. On put dire ce jour-là du Président Dala- 
dier ce qu'il avait dit l’année précédente de Camille 
Chautemps que l'heure de la justice immanente 
avait souné pour lui. (Très bien ! très bien ! 


Avec quel enthousiasme unanime, un dimanche 
Matin, notre Groupe accueillit le Président Daladier 
venu lui annoncer que M. le Président de la Répu- 
blique l'avait chargé de la mission de former le 
nouveau ministère ! Il nous dit que, dans les circons- 
lances graves où se trouvait le pays, il avait consi- 
déré que son devoir était d'accepter cette mission. 
Il nous annonça en même temps dans un discours 
émouvant qu'il comptait accomplir sa tâche dans 1a 
Journée même, | 
Ce projet, il le réalisa en effet, et la rapidité avec 
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laquelle il avait résolu la crise ministérielle, la fer. 
meté et la clarté des déclarations qu'il lut devant 
la Chambre, jointes: à la confiance qu'il s'était 
acquise par son action si énergique au ministère 
de la Défense Nationale dans les deux années pré- 
cédentes, lui valurent la quasi unanimité des suf 
frages du Parlement qui lui donna alors les pleins 
pouvoirs. (Applaudissements.) 

Il y à de cela plus de six mois, et je puis dire que, 
depuis ce temps, le Groupe radical-socialiste de la 
Chambre a accordé au Président Daladier et à ses 
ministres l'appui le plus fidèle et le plus énergique 

Alors que notre Président était abandonné pa 
certains, quil était injustement et pariois grossié 
rement injurié par d’autres qui n'étaient pas tous 
certes dans les rangs de la minorité, le devoir du 
Groupe, devoir auquel il n'a jamais failli, était 
d'apporter au Président Daladier son soutien le 
plus affectueux. Je crois pouvoir dire que cette atti 
tude de ses amis politiques a été pour le chef du 
uouvernement, qui est en même temps le chef de 
notre Parti, un utile encouragement et, à certaines 
heures, un précieux réconfort. (Applaudissements.) 


Ce soutien, dans quelles formes s'est-il produit | 
C'est ce que je voudrais, citoyens, rechercher avec 
VOUS. 

Il sest d’abord produit, bien entendu, dans les 
scrutins publics, mais aussi à la Délégation des gau- 
ches. 

Vous savez que cette formation comprend des délé- 
gués des différents partis de la majorité. Or il y 4 
dans cette Délégation une minorité très agissante 
qui est la minorité communiste. 


Presque chaque fois que la Délégation des Gauches 
s est réunie, elle l'a été à la demande du Parti coIM- 
muniste et les séances se sont ouvertes par des ré 
quisitoires très vifs des délégués communistes qui 
accusaient le Gouvernement de manquer à sa mis 
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Sion tant dans le domaine de la politique intérieure 
que sur le plan extérieur. 

Le rôle des délégués radicaux en pareille occurrence 
devait tendre évidemment à ne pas laisser s’aggra- 
ver la situation, à aplanir les difficultés gouverne- 
mentales. Pour y réussir, il fallait mettre en œuvre 
beaucoup de prudence, d e souplesse et de circonspec- 
tion Les délégués de notre Groupe Sy sont cons- 
tamment efforcés. 

C’est ainsi que nous sommes arrivés dans toutes les 
circonstances à faire rejeter, soit par un vote sur le 
fond, soit par la question préalable, les ordres du 
jour dirigés contre le Gouvernement par le parti 
communiste. 

Il est même arrivé que des partis voisins du nôtre, 
qui cependant ne se faisaient pas faute, par la voix 
de leurs orateurs ou dans leurs a rticles de presse, 
d'attaquer souvent non sans véhémence le Président 
du Conseil et ses ministres, se rallièrent à nous, ou 
même proposèrent des ordres du jour de conciliation 
afin d'éviter une rupture entre les différents partis 
de la majorité. 

Bien plus, l'attitude prudente et conciliante des 
délégués radicaux a amené plusieurs fois la Délé- 
gation des gauches tout entière, lorsqu'elle décidait 
de faire une démarche auprès du Président du Con- 
seil. à en charger non pas des membres des diffé- 
rents partis, mais les seuls délécués de notre Graupe. 
C'était un choix assurément flatteur. qui nous à 
valu d'ailleurs de temps en temps quelques difficul- 
tés au retour. (Sourires el applaudissements.) 

_Je voudrais maintenant examiner avec vous quelle 
était la tactique de ceux qui attaquaient le Gouver- 
nement. 

Sur le plan intérieur, ils demandaient la convoca- 
tion immédiate des Chambres, pour voter notam- 
ment la retraite des Vieux Travailleurs ou pour se 
prononcer sur la question des quarante heures. 

En ce qui concerne la Retraite des Vieux Travail- 
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leurs, la situation de notre Parti était évidemme 
excrilente : c’est le Président Edouard Herriot, at 
quel aucun sentiment généreux n'es étranger, qu 
le premier avait plaidé avec éclat le dossier — gi Ïé 
peux dire des Vieux Travailleurs. Depuis lors 
de nombreuses propositions de loi avaient été dép 
sées par des membres du Groupe parlementaire, nÜ: 
tamment par MM. Jules Julien (qui n’était pas ei 
core ministre), Perrot, Elbel, Léon Mever, André 
Marie et moi-même. 

AU surplus, je crois bien que cette réforme, que 
tant d'hommes politiques reprochent au Gouverne 
ment de n'avoir pas encore réalisée, mais qu'eux 
mêmes ne firent pas quand ils étaient au pouvoir, 
Va enfin aboutir, grâce au Gouvernement radical 
de notre ami Daladier qui songe — mon ami Jammy 
Schmidt me démentira si ce n'est pas exact —"àÀ 
Inscrire dans ce but un crédit dans le prochai 

budget. 

Mais ce ne fut pas la seule revendication dressée 
contre le Gouvernement. Après le discours prononcé 
à la fin d'août dernier par le Président Daladier, 
on à Vu Se produire une formidable levée de bot: 
Chiers au sujet des quarante heures, Nous avons 
tous considéré, dans notre Groupe parlementaire, 
qu'il y avait là une agitation politique factice. 

En effet, qui peut contester que le sort des réfor- 
mes sociales soit étroitement lié à la prospérité na: 
ionale ? Qui peut contester que la diminution de la 
production entraîne la cherté des prix, amène ul 
déséquilibre entre ceux-ci et les salaires, c'est-à-dire 
les moyens de vivre des travailleurs ? Quel homme 
de bonne foi peut nier que, dans une telle situation, 
le plateau des importations tend de plus en plus à 

faire Héchir la balance commerciale ? Qui ne voi 
que notre or, nos devises, sont obligés par conirt- 
Coup de sortir du pays pour payer la différence ? 

AUSSI tout esprit réfléchi avait-il compris que le 
discours du Président Daladier était une exhortation 
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indispensable au travail, et n'avait été dicté que par 
l'intérêt supérieur de la Nation. (Applaudissements.) 

C'ést pourquoi notre Groupe lui a hautement ma- 
nifesté son approbation. 

Certains représentants de la Délégation des gau- 
ches s'étant rendus au Cabinet du Président Dala- ; 
dier, rue Saint-Dominique pour s’entretenir avec lui | 
de la question, celui-ci leur fit observer que les 
bonnes volontés dont on lui parlait ne se montraient 
puère agissantes. 

On lui disait en effet : « Adressez-vous au monde 
ouvriér, et vous verrez qu'il répondra à voire 
appel. » 

A quoi le Président Daladier répondait : € Voilà 
des mois que je m'adresse à lui sans obtenir une 
réponse satisfaisante. 

« C'est, lui objectait-on, qu'il y a certaines condi- 
tions préalables à remplir touchant le renouvelle- 
ment de l'outillage et la rééducation des chômeurs. » 

Mais. comme c’est évidemment une œuvre de lIon- 
gue haleine de rééduquer les chômeurs — à ne par- 
ler que de ceux que leur âge et leurs aptitudes ren- 
dent susceptibles de rééducation . et que le per- 
fectionnement de l'outillage ne se fait pas en un jour 
et n'est pas d'un financement facile, il paraissait 
hors de doute que la bonne volonté, subordonnée à 
de telles conditions, ne pourrait avoir de résultats 
qu'à lointaine échéance, Or, le péril était proche. 
| « Au surplus, ajoutait le Président Daladier, même 
dans les marchés de la guerre, même dans les livrai- 
| sons d’armements, il se produit des retards déplo- 
rables, 

Et tous vos amis parlementaires qui assistaient à 
cette audience comprenaient combien cette observa- 
tion était poignante, et combien toutes les considéra- 
tions opposées au Président Daladier étaient dun 
ordre accessoire et secondaire. (Applaudissements.) 
Sur le plan extérieur, la politique du Gouverne- 
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ment Daladier n’a rencontré d'opposition que de Ja 
part des communistes. 

En effet, les socialistes S. F. I. O. ne pouvaient pas ! 
critiquer la position prise par le Gouvernement au 
regard de la question d'Espagne, puisque la politique 
de non intervention était précisément celle qu'au 
mois d'août 1936 Je président Léon Blum avait inat: 
ourée el que pendant vingt mois notre ami Yvon 
Delbos avait suivie avec tant de rectitude. de droi: 
ture et de fermeté. (Applaudissements.) | 
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D'ailleurs, si nous n'’étions pas partisans de l'in: 
tervention en Espagne, même d'ordre économique, 
nous concevions très bien que l'humanité ne doit 
jamais perdre ses droits et, au mois de septembre 
dernier, nous avons voté une requête à notre ami le 
D' Queuille, ministre de l’agriculture, et au Gouver 
nement tout entier, demandant qu'un million de 
quintaux de blé ou de farine fût vendu au Gouver- 
nement républicain espagnol pour ravitailler les 
malheureuses populations affamées de l'Espagne ré 
publicaine. (Applaudissements.\ 

Mais, en ces derniers temps, la question d'Espagne 
ne fut plus au premier rang de nos préoccupations : | 
le conflit germano-tchèque, qui avai déjà été si me- 
naçant le 21 mai dernier, était devenu un danger 
imminent. Quelle a été sur ce sujet l'attitude de no 
tre Groupe et de ses représentants soit à la Commis 
sion des affaires étrangères, soit à la Délégation des 
gauches? 

Lorsque nous avons vu le Président Daladier et M. 
Georges Bonnet, son ministre des affaires étrangères, 
partir au mois d'avril dernier a Londres, nous avons 
tous Compris qu'ils allaient tenter de combler une 
importante lacune de notre politique extérieure. 
Quelle était cette lacune? 

Alors qu'en vertu de notre traité d'assistance mr 
tuelle de 1925 nous pouvions compter sur l'appui de 
l'Angleterre et de certaines autres puissances, si Ja 
France était l'objet d’une agression non provoquée, 


— pd nn Es mt 


EE Er OR | 


nu 


mt et Ont Com ne rat me 





Es mm" Là Tr 4 





TN Sn D de D 
5 e “ see Dir pri : 






































dans le cas au contraire où la Tchécoslovaquie eut 
été attaquée et où nous a urions eu à la défendre, 
ous nous serions trouvés seuls, l'Angleterre ayant 
toujours refusé de s'engager sur le continent au delà 
de la ligne du Rhin. 

Que disait exactement le traite franco-tchécosiova- 
que, l’un de ceux qu à Locarno avait signés Aristide 
3riland? Il avait pour but « une assistance mutuelle, 
dans le cadre de la Société des Nations, en vue du 
naintien de la paix ». Un traité conclu, ainsi quil y 
était dit expressément, « en vue du maintien de la 
paix » allait-il donc devenir une cause de guerre 
Telle était la situation tragique où se trouvait notre 
Gouvernement. | 
| Certes, la France avait un devoir d'assistance en- 

vers la Tchécoslovaquie en cas d'agression non pro- 

voquée, Mais elle avait assurément le devoir préa- 

lable d'éviter que l'agression ne se produisit. Elle n'a 

pu le faire, qu'à raison de lourds sacrifices et de con- 

cessions douloureuses. La noble Nation tchèque les 

a subis et nous lui devons pour sa bonne part le 

maintien de la paix qui nous est si chère, (Applau- 

dissements.) : 

Mais il faut bien dire aussi que la politique faite 
par le Gouvernement depuis le mois d'avril 1938, 
depuis son voyage à Londres, puis au cours de cette 
inoubliable visite des Souverains britanniques qui 
avait été si soigneusement préparée et mise à l'abri 
de tout incident par notre ami le Président Albert 
Sarraut, ministre de l'Intérieur, et enfin tes derniè- 
res conversations diplomatiques avec les hommes 
d'Etat anglais, avaient singulièrement contribué à 
te que la paix fût maintenue. Aussi devons-nous un 
hommage particulier, pour la politique qu'il a suivie 
au cours de ces derniers mois, à l’homme qui a di- 
rigé nos affaires au Quai d'Orsay, M. Georges Bon- 

net, et qui s'est ainsi placé parmi les bons serviteurs 
de la République depuis l'avènement du régime. 
Nous devons constater que la fermeté avec laquelle 
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le Président Daladier a su défendre à la fois les in- 
térêts de notre pays et la cause de la Paix, à Paris 
et à Londres comme à Munich. l’a grandi au point 
qu'on peut dire qu'il est entré vivant dans l'histoire 
et qu'il s'est acquis la reconnaissance de la France 
et du monde. Applaudissements.) 

Telle à été. citoyens, l'attitude des membres de 
notre Groupe sur le plan international comme sur Île 
plan intérieur, par rapport a la politique du Gouver- 
nement 




























Je dois ajouter qu'une très haute intervention s'est 
produite, dont je peux pour une bonne part faire re- 
monter l'honneur au Président Edouard Herriot 
Vous vous rappelez en eftet qu'en mars 1933 Edouard 
Herriot avait été invité par le Président Roosevelt à 
se rendre à Washington pour conférer avec lui des 
aîfaires extérieures. Je pense pour ma part qu'Her- 
riot à alors semé le bon grain qui vient de porter 
ses fruits dans la politique américaine, notamment 
dans les deux fameuses interventions de l'illustre 
Président Roosevelt qui a tant lait, lui aussi, pour 
le maintien de la paix en Europe et dans le monde. 
(Applaudissements.) 

Citoyens, je veux maintenant, me placant sur Je 





plan de notre Parti, vous parler des rapports de n0- 4 
tre Groupe avec les militants et de la propagande 4 
dans le pays. 

Que l’œuvre du maintien de 1la paix ait été faille 
par les chefs du Parti radical-socialiste, qu'ils appa- 
raissent encore à l'heure actuelle comme les mieux 
qualifiés pour opérer le redressement du pays, quelle 
réponse à ceux qui s'en vont proclamant que le radi- 
calisme français est déficient, qu'il est impuissant, 
et quelquefois qu'il est moribond ! 

Non ! notre Parti et ses chefs jouent dans le pay® 
un rôle si considérable qu’'alors même que noire 
Groupe n’est pas le plus nombreux à la Chambre, 
c est lui qui, en fait, exerce d'une facon presque coli- 
tinue, la direction des affaires publiques. Il me sem 
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ble que ces circonstances sont particulièrement favo- 
rables à la propagande, qu’elles fournissent un ali- 
ment des plus précieux aux écrivains, publicistes et 
orateurs qui défendent la politique du Parti radical- 
socialiste. 

J'envie les régions de la France dans lesquelles la 
bonne parole radicale pénètre dans tous les foyers 
grâce à de puissants organes de presse. Je salue 
tous ces journaux, quotidiens ou hebdomadaires, qui 
… à Paris ou en province, mènent le bon combat pour 
| notre cause. Et ici on me permettra d adresser un 

salut particulier à un homme qui est l'honneur du 
journalisme et du radicalisme français, notre Prési- 
dent d'honneur, Maurice Sarraut. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Nous avons pensé, citoyens, qu'il était nécessaire 
qu'une union étroite existât entre le Groupe parle- 
mentaire et le Bureau du Comité Exécutif, C'est 
pourquoi nous avons décidé que le Président de 
notre Groupe le représenterait à chaque séance heb- 
domadaire du Bureau. 

Je tiens à vous dire, à vous tous qui vous préoccur- 
bpez avec tant de raison de la propagande, que les 
membres de notre Groupe sont toujours à votre dis- 
position pour aller prendre la parole dans vos réu- 
unions quand vous leur ferez l'honneur de le leur de- 
mander. 

Notre Groupe a reçu il y a quelques mois une nou- 
velle organisation. Il y a été créé un centre d'infor- 
mations, Il y a été créé aussi un bulletin. Ces œu- 
vres si intéressantes sont dues à l'un des nôtres, à 

son esprit d'initiative, à son labeur méthodique et 

| Obstiné, au choix heureux qu'il a su faire de ses 

| Collaborateurs : j'ai nommé le président même de 
notre Groupe, que nous avons élu à l'unanimité, 
Albert Chichery. C'est lui qui a conduit ces œuvres 
à bonne {in et qui les développe chaque jour; je tiens 
à lui en adresser publiquement cet hommage mérité. 
(Vifs applaudissements.) 
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La présence du représentant le plus autorisé de 
notre Groupe parlementaire aux séances du Bureau 
du Comité exécutif a des conséquences très iMpor- 
tantes et des résultats considérables. Dans les sean- 
ces que tient le bureau Place de Valois, on sent vrai- | 
ment les pulsations de cette puissante circulation | 
dont les artères s'étendent sur je pays tout entier et 
dont le cœur bat à l'endroit précis où siègent les di- 
rigeants auxquels vous avez confié les destinées de 
notre Parti, C’est là qu'aboutissent les motions des 
sections et des comités, les vœux émis par eux, leurs 
demandes d'investiture, La présence du Président du 
Groupe parlementaire, de vos vice-présidents parle- 
mentaires ÿ assure une liaison constante entre la 
plus haute formation représentant les militants et 

les assempDlées législatives. C'est sans aucun doute 
l’un des éléments auxquels notre Parti doit son suc- 
cès dans les élections législatives, car notre groupe, 
qui comptait 110 membres à la Chambre au début de 
la législature, en comprend maintenant 118. (A pplau- 
disséments.) 

































Je veux en terminant vous soumettre quelques 
considérations qui me paraissent devoir se dégager 
de cette action d U Groupe vis-à-vis du Gouvernement, 
vis-à-vis des militants, et face au pays. 

Je faisais allusion tout à l'heure aux campagnes 
menées à notre droite et à notre gauche contre le 
Parti radical-socialiste, Kh bien, je 1e proclame hau- 
Lement : Si le radicalisme français n'existait pas, le 
pays Se trouverait enfermé dans un dilemme, la r'é- 
voiution ou Ja réaction. Il n'y aurait plus en pré- 
sence que deux blocs violemment antagonistes, d'une 
part le haut capitalisme, d'autre part le prolétariat. 
Hnire ces deux blocs, ja paysSannerie, les classes 
Inoyennes, se trouveraient écrasées. Et cependant ce 
Sont bien la paysannerie et les classes moyennes qui 
Sont à la base de la prospérité nationale par leur 
labeur, par leur esprit d'épargne, et il importe de 
proclamer que le Parti radical est le meilleur r'epré- 
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sentant, le meilleur défenseur de ces classes, qu'il 
partage leurs aspirations, aspirations qui sont essen- 
tiellement d'assurer la paix, non seulement la paix 
aux frontières, mais la paix intérieure. 

Ces classes, qui travaillent obscurément dans l'or- 
dre et dans le calme, n'aiment pas les vaines agita- 
tions : elles craignent les conflits sociaux toujours 
renaissants ; elles ont horreur de cette sorte de 
guerre civile larvée comme des menaces venues du 
dehors : elles sont très attachées aux institutions 
démocratiques qui représentent pour elles la meil- 
leure espérance et la plus sûre garantie d’améliora- 
tions et de progrès. Ce qu'elles veulent, c'est une 
démocratie libre dans une Nation forte. (Applaudis- 
sements.) 


Sans doute, faut-il reconnaître que ces sentiments 
et ces doctrines s'imposent au plus grand nombre et 
sont partagés par lui, puisque, chaque fois que se 
produit une crise grave, c’est au chef du Parti radi- 
cal qu'on en revient pour diriger les affaires publi- 
ques. Et, même lorsque ce sont les chefs d’un parti 
voisin qui sont au pouvoir, ils se trouvent amenés à 
proclamer « la pause », à abandonner les procédés 
de contrainte et à faire appel à la confiance. 

Vous vous rappelez à cet égard l'attitude du mi- 
nistre des finances du premier gouvernement à di- 
rection socialiste. Or, cet appel à la confiance, c est- 
à-dire à l'afflux volontaire des capitaux, est-ce autre 
Chose que ce que fait avec tant de courage notre ami 
Paul Marchandeau? (Applaudissements.) 

Il est aïdé d'ailleurs dans cette tâche par notre 
autre ami si travailleur, si sympathique, et si pro- 
fondément républicain qu'on peut dire qu'il incarne 
le radicalisme, Jammy Schmidt. (Vouveaux applau- 
dissements.) 

Assurément, notre prudence nous vaut des criti- 
ques. Ces critiques, nous n'y sommes pas sourds, et 
nous n'v sommes pas indifférents. Mais nous avons 
la prétention d'être des hommes de progrès autant 
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que quiconque en ce pays. Cependant, nous sommes 
conscients des réalités, nous mesurons les difficul- 
tés, nous savons qu'entre la théorie et la pratique il 
y a Souvent un long et difficile chemin à parcourir. 
Nous nous méfions des catastrophes qui peuvent 
résulter des expériences hasardeuses. (Applaudisse- 
ments.) 





























Il n'en est pas moins vrai qu'un grand nombre de 
réformes ont été préparées ou accomplies par le 
Parti radical-socialiste. 

Pour conclure, je veux proclamer que notre Parti 
et notre Groupe, qui s'inspire du Parti, sont animés 
d'un esprit de raison qui les met en communion 
étroite et -intime avec le pays, pays du bon sens et 
de la mesure. 

Il est incontestable qu'aux veux de ce pays le 
Parti radical apparaît comme maintenant cet équi- 
libre indispensable dont la rupture conduirait la 
Nation à l’anarchie, puis à la dictature. 

Contre l’une et l’autre, nous nous élevons de tou- 
tes nos forces. | 

Nous voulons le progrès ininterrompu, mais mé- 
thodique. A cet égard, une voie indéfinie est ou- 
verte devant nous. Nous y sommes déjà engagés. 
Nous sommes sûrs d'être dans le bon chemin. 

Persévérons dans notre effort, militants, élus, Gou- 
vernement, car le salut du pays en dépend. (Vifs 
applaudissements), 


M. LE PRÉSIDENT, — Si personne ne demande la 
parole sur le rapport de M. Métayer, la discussion 
est close, 

Vous me permettrez, en passant la présidence des 
débats à mon ami Jammy Schmidt, de remercier le 
rapporteur, mon éminent ami Métayer, qui vient de 
retracer avec tant de compétence l'activité du 
uroupe parlementaire pendant l'année écoulée. 

Le Président de cette séance, qui est aussi le Pré- 
sident de Groupe parementaire, tient à féliciter ici 
le Groupe tout entier de son action constante. 
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Dans les jours difficiles et délicats que nous avons 
traversés, j'entends encore le Président Daladier 
nous dire qu'il ne resterait pas une minute de plus 
au Pouvoir s'il n'avait pas la certitude d’avoir 
derrière lui le bloc du Groupe radical-socialiste. 

Au cours de nos séances, qui ont été aussi nom- 
breuses qu’importantes, le Groupe radical-socialisie 
s'est toujours solidarisé avec le Président du Parti. 

Je tiens à en informer les militants et à leur de- 
mander de prendre acte de l’unité du Groupe radical- 
socialiste pendant l’année écoulée. (Vifs applau- 
dissements.) 


PRESIDENCE DE M. JAMMY SCHMIDT 
Député de l'Oise 
Rapporteur Général de la Gommission des Finances 
de la Chambre des Deputes 


(M. Jammy Schmidt remplace M. Chichery au fau- 
teuil de la Présidence). 


M. Jammy ScamimTr., — Citoyens, les événements 
ont amené votre Comité exécutif, sur ma demande, 
a modifier la présentation du débat financier inscrit 
pour ce matin à l’ordre du jour du Congrès. 

Quand j'avais accepté, en juillet dernier, de vous 
présenter un rapport général, je comptais que ie 
Gouvernement de notre Président Daladier, que no- 
tre ministre des Finances Marchandeau, auralent 
déposé le budget de 1939 avec son exposé des motifs 
sur le Bureau de la Chambre. Ces documents ainsi 
rendus publics, connus de mes collègues de la Com- 
mission des Finances et du Parlement, je pouvais 
alors les exposer, les analyser, voire même les com- 
menter dans l'esprit radical qui nous anime tous. 

La grande crise extérieure présente à vos esprits, 


avec les sacrifices qu'elle a exigés, les retards qu'elle 
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que l'horaire habituel fût suivi. Elle a d'ailleurs, 
changé, on le devine, la face des problèmes que le 
Gouvernement doit examiner. A l'heure où je parle, 
les décrets-lois autorisés par le vote du 5 octobre # : 
n'ont pas encore paru, la Commission des Finances # 
n est pas saisie du projet de budget de 1939, et si 
le Gouvernement veut bien nous tenir, dans une | 
certaine mesure, au courant de l'avancement de se 
travaux, il est impossible au Rapporteur Général dé 
la Commission des Finances, dans l'état actuel de la 
préparation du budget, de faire un exposé qu'il doit 
d'ailleurs présenter en premier lieu à la Commis 
Sion Parlementaire qui l'a nommé. 

Le Président Daladier et le Bureau du Comité 
Exécutif ont apprécié ma position officielle dans 
cette occurrence et, en m’excusant de ne point vous 
apporter le document que vous attendiez, ils m'ont 
chargé de présider cette séance et d'essayer d'en 
diriger les débats. | 


Aussi bien le Gouvernement lui-même, et il vou 
dra sûrement s'en expliquer, ne pourrait-il faire 
approuver par vous que l'esprit dans lequel il veut 
établir le programme et les mesures qu'il présentera 
au Parlement, 


Le ministère doit conserver, dans les responsabi- 
lités lourdes où il se trouve, les pleines prérogatives 
de l'exécutif, et, d'autre part, réserver aux repré 
sentants de la Nation l'exposé des ultimes décisions 
soumises à leur ratification définitive. 

Il ne s’agit point, d'autre part, de restreindre vos 
débats, ni vos initiatives. La liberté des militanis 
ne connaît point les limites ni les réserves qui S'Im- 
posent au Gouvernement et à moi-même D'excellen- 
tes suggestions peuvent être présentées par vous, 
et il y a, en dehors de notre collègue Potut, dont C 
vous allez écouter le rapport oral, développant Île C 
document écrit qui vous a été distribué, des militants | 
qui se sont penchés sur les problèmes financiers 
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actuels et dont le Congrès entendra volontiers les 
communications et les interventions. 

Sans doute, les collègues qui nous feront part de 
leurs vues seront-ils animés du même esprit de 
sang-froid et de prudence qui inspire votre bureau. 
Ils ne voudront pas, dans cette occurrence difficile, 
gèner, compliquer ou entraver la lourde tâche de 
nos amis et de nos chefs au pouvoir. 

Qu'ils songent, en effet, que s'il appartient au 
arti, réuni dans une vaste Assemblée comme la 
nôtre et pour quelques heures seulement, de rappeler 
la doctrine et nos principes, en cette matière comme 
dans les autres, il lui est difficile, sinon impossible, 
d'entrer dans l'étude détaillée des solutions techni- 
ques dont la complexité et la délicatesse n'ont pas 
besoin d'être spécialement soulignées. 

La commission de politique générale fera insérer 

dans la déclaration un ordre du jour où seront évo- 
quées toutes les résolutions de nos anciens Congrès 
en Ce qu'elles fixent les grandes idées d'organisation 
lnancière et économique, de justice fiscale et sociale 
du Parti, où seront formulées les directives géné- 
'ales dont il convient de ne point se départir, sur- 
tout en ces temps de crise mondiale, 
_Je me propose d'étudier dans mon rapport général 
à la Chambre les grands problèmes qui se posent 
devant les financiers d'Etat français et qui sont en 
pleine corrélation avec l'état économique, douanier, 
bancaire. fiscal et monétaire des Nations civilisées 
du monde, 

Je voudrais toutefois attirer votre attention sur le 
lait que toutes les srandes Nations, quels que soient 
leurs régimes, connaissent depuis la guerre les plus 
srands troubles économiques, financiers et moné- 
aires. 

Les unes, développant leur puissance de guerre et 
é Conquête, cherchent par des extensions d'influen- 
“es, de débouchés, voire même de territoires, à amé- 
liorer le standard de vie de leurs populations. Elles 
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demandent à leurs nationaux de consentir momenta- M4 
nément des sacrifices, au nom et au profit d’idéolo- 
gies diverses et que nous ne jugerons pas ici. 


D'autres, se sentant menacées dans leur existence 
et dans leurs possessions, s’exténuent, par des efforts 
de surarmement toujours plus grands, à sauver 
leur patrimoine et leur avenir. Mais la misère: des 
peuples est presque équivalente chez tous, dans cette 
course générale pour l'accroissement des potentiels 
industriels et militaires. 

La France, et j'aurai l'occasion de le montrer au 
Parlement par des chiffres, a traversé comme ses 
voisines les pires conjonciures, en en souffrant cer- 
tes, mais dans des conditions moins dures qu'on peul 
en constater ailleurs. 

Mais l'accroissement de sa dette depuis 1919, le 
ralentissement de sa production qui date d'avant la 
loi des 40 heures, le déficit sans cesse aggravé de 
sa balance commerciale, la montée de ses prix inté- 
rieurs encore que moins élevés, grâce à ses impor- 
tants rendements agricoles, que dans les pays VOI- 
sins, ont alourdi singulièrement son développement 
économique et pesé lourdement sur le déficit de ses 
budgets. 

Le ralentissement de notre production nationale, 
bien que celle de nos colonies s'améliore, a empêché 
l'augmentation nécessaire de Ja matière imposable, 

Je n'insisterai pas sur l'accroissement de nos dé- 
penses militaires, que vous avez tous suivi au Cours 
de ces derniers mois. 

Nos espoirs de voir se réaliser l'équilibre budgé- 
taire, auquel nous aspirons tous, s'en trouveront 
ajournés, Mais c'est le devoir du Parti radical, dans 
des circonstances aussi difficiles, comme l'a signalé 
le président Daladier, dans son beau discours, hier, 
d'envisager la réalisation de mesures générales, Sus- 
ceptibles de contribuer au redressement de l’écon0- 
mie et des finances de la France. | 


Malgré tous les efforts qui seront accomplis, soit 
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par les Gouvernements, soit par le Parlement, pour 
entraver le volume des dépenses publiques, le re- 
tour à des finances saines est conditionné par une 
augmentation des rec ettes. 

Or. les facultés contributives de la Nation parais- 
sent actuellement épuisées par l'impôt et les ressour- 
ces à attendre ne peuvent être augmentées qu'à la 
suite d’un développement de la matière imposable. 

Aussi bien, comme je l'ai indiqué dans les deux 
derniers rapports généraux que j'ai développés :le- 
vant le Parlement, j'estime que « l'économique » 
dominant entièrement le « financier », il importe 
que l'effort du Gouvernement se porte sur l'augmen- 
tation de la production et que soient prises sans :dé- 
lai les mesures de nature à encourager les investisse- 
ments de capitaux dans les affaires industri elles, agri- 
coles et commerciales et à créer un courant d'émur- 
lation de la main-d'œuvre nationale. 

En faisant appel à l’admirable compréhension du 
peuple français, à cette énergie qui constitue une 
des principales forces de notre démocratie, Je rap- 
pellerai très sommairement certaines des mesures 
générales qui ont toujours figuré dans les résolu- 
tions de nos Congrès et dont l'application serait 
susceptible de contribuer au redressement de nos 
finances 

Un contrôle toujours renouvelé dans sa sévérité 
des dépenses de l'Etat, notamment pour celles con- 
cernant les besoins de la Défense Nationale ; 

Des mesures contre l'exportation et l'investsse- 
ment des capitaux à l'étranger ; 

Des mesures de nature à provoquer le retour des 
capitaux déjà enfuis à l'extérieur ; 

Un aménagement nécessaire de l'assiette de l'im- 
pôt : 

Un meilleur aménagement de la justice fiscale et 
des rigueurs contre la montée illicite des prix : 
Enfin, sans doute, un examen général du pro- 
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blème de la dette publique dont les arréragées absor: 
bent une partie grandissante du budget. 

Il semble que toutes ces mesures devraient entrer 
dans le cadre d’un plan de redressement auquel 
le pays ne saurait refuser son concours, 

Par le travail et l’émulation des ouvriers fran- 
Çals, par une saine compréhension des devoirs du 
Capital, par l'ordre rétabli dans les finances de 
l'Etat, par la renaissance de la grande probité fran- 
çaise, le redressement du pays doit être obtenu. 
C’est le devoir du Parti radical d’être, pour la vie 
de la Nation et l'avenir du régime, le meilleur arti- 
san de ce relèvement. (Applaudissements.) 


RAPPORT DE M. POTUT 
Député de la Nièvre 


sur la Politique Financière et Economique 


Mesdames, Citoyens, 


Mon ami Jammy Schmi dt, dans un discours à la 
tenue et à la technique duquel je veux ici rendre 
hommage, a indiqué les raisons pour lesquelles il ne 
présentait pas au Congrès de rapport général sur la 
politique financière. | 7 

C'est donc une fois de plus à moi qu'échouera 
cette tâche peut-être redoutable, mais en tous cas 
délicate, de situer, comme chaque année, la position 
du Parti à l'égard des grands problèmes et, surtoul, 
des difficultés d'ordre financier qui paralysent l'ef- 
fort de redressement de notre pays. 

Aujourd’hui, ma tâche est sans doute simplifiée 
et, en tous Cas, facilitée par l’'émouvant et magnili- 
que discours que prononçait hier à cette tribune le 
Président Daladier, I] ressort, en effet, des déclara- 
tions du président du Conseil, déclarations déve- 
loppées et renforcées devant la Commission de poli- 
tique générale, qu'il y a des nécessités de politique 
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générale qui commandent des mesures financières 
appropriées. 

La rrance, en des circonstances qui sont encore 
presentes au souvenir angoissé de l'ensemble des 
“rançcais et, surtout, des mères françaises, vient 
de vivre des événements dramatiques qui ont ajouté 
aux difticultés dont elle soutire, Ces évenements, qui 
seront analysés et commentés cet après-midi, au 
cours du debat sur la politique extérieure, ont in- 
contestablement créé et développé dans ce pays un 
climat politique nouveau. Iis démontrent, en effet, 
que pas plus dans le domaine de la politique inté- 
riéure que dans celui de la politique extérieure, les 
iormules qui ont été proposées depuis deux ans à 
notre examen et qui ont inspiré l’action de quelques 
souvernements qui sont maintenant du passé, ne 
peuvent satisfaire aux exigences présentes el qu’il 
n’est pas possible de baser la sécurité financière de 
Ce pays pas plus que sa prospérité economique sur 
cette rameuse théorie du développement indéfini du 
pouvoir d'achat. 

Il n’est pas possible non plus de fonder une poli- 
lique financière, méthodique et raisonnée, sur quel- 
ques-uns de ces slogans dont la démocratie Îran- 
aise a été si longtemps anesthésiée, formules qui 
semblent donner une certaine apparence de facilité 
à des problèmes infiniment ardus et complexes et qui 
ont détourné l’ensemble de la démocratie de ce pays 
de la connaissance et de l'exercice d’un devoir im- 
périeux. 

Il n’est pas vrai qu'il suffise, pour sortir des 
difficultés que nous avons connues, de faire payer 
les riches. 11 n’est pas vrai davantage que L'on puisse 
assurer la vie collective de la Nation et les besoins 
accrus de la Défense Nationale sans intensifier la 
production et développer la richesse de l’ensemble 
de la Nation tout en travaillant moins. 

Mais, citoyens, il est inutile de nous appesantir 
désormais sur un passé maintenant révolu. Recueïl- 
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lons seulement les lecons d'hier pour nous en inspi-: 
rer en vue de l'action de demain et, avant de porter 
nos regards vers l'avenir et les devoirs qu'il com- 
porte, recueillons comme le fruit d'une longue et 
douloureuse expérience cette seule constatation : 
c'est que la doctrine du Parti Radical, cette doctrine 
que nous avons d'année en année confirmée, remise 
au point par un travail permanent d'approximation 
et de probité scientifique, apparait comme Ja seule 
qui Corresponde aux nécessités de l'existence d’un 
grand Etat comme la France et qui tienne compte 
des exigences permanentes de la justice et de la gé- 
nérosité sociales. 

Cette doctrine comporte une contribution néces- 
sSaire du capital aux charges et aux sacrifices collec- 
is ; le capital doit obéir à la même 101 rigoureuse 
qui s'impose aux Citoyens mobilisables : la désertion 
est aussi répréhensible et aussi condamnable 
(applaudissements ) qu'il S agisse du capital bancaire 
ou du sang des soldats Irançais. 

Mais aussi, citoyens, est-il nécessaire que le capi- 
tal comme le travailleur, artisan ou ouvrier, 
obtienne en Contre-partie une indispensable sécurité. 

La lutte contre la désertion des Capitaux doit res- 
ter la tâche de tous les Gouvernements républicains. | 
Mais, en même temps, animés du même souci de 
justice et d'équité liscale, ils doivent assurer la par- 
tiCipation de chacun à l’ensemble des charges publi- 
ques de la collectivité. 

C'est pourquoi il ne saurait y avoir pour l'avenir 
de véritable politique financière qui ne repose pas 
sur la sauvegarde du revenu, fruit du travail légi- 
timement aCqUIs comme aussi de la prospérité, fruit 
de l'épargne et du travail accumulés, 

Cela, Mesdames et Citovens, vous l'avez dit à une 
imposante majorité à Biarritz, vous l'avez répété à 
Lille, confirmant cette déclaration solennelle du 
Gouvernement radical de 1937 qui, à Rambouillet, 
exprimait des recommandations qui ont aujourd'hui 
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un caractère singulier d'actualité. Le Gouvernement 
d'alors, fidèle, j'en suis sûr, comme celui d'aujour- 
d'hui, à notre doctrine constante était à la fois réso- 
lument opposé au contrôle des changes, décidé à 
poursuivre une politique de paix ; il rappelait, 
comme le faisait hier le Président Daladier, la né- 
cessité du maintien de l’ordre public et de la dis- 
cipline sociale ; il était, enfin, résolu à faire respecter 
la liberté disciplinée du travail. 
Citoyens, cette doctrine que, par des votes décisifs, 
vous avez fait vôtre au Congrès de Lille, est celle 
| qui, aujourd'hui, inspire l'action gouvernementale. 
Et mon ami Marchandeau qui, dans un instant, 
développera devant le Congrès les idées de sagesse 
et de raison qui sont les siennes comme les vôtres à 
tous, pourra vous indiquer avec plus de force que 
moi-même, que les problèmes financiers ne sont pas, 
surtout dans les circonstances présentes, des pro- 
blèmes qui se suffisent à eux-mêmes et qui peuvent 
se résoudre de même. 
Non ! ce ne sont pas les difficultés financières qui 
ont, comme on j'a dit souvent et Comme le disait, 
Il y a peu de mois encore, le cheï au Gouvernement 
à direction socialiste, créé les difficultés politiques. 
Bien au contraire, ce sont toujours des conjonctures 
politiques qui ont sans cesse agoravé les difficultés 
budgétaires ou les difficultés de trésorerie, Ce sont 
les difficultés d'ordre politique qui ont rendu à ce 
point précaires toutes les tentatives de redresse- 
ment et de restauration financiere. 


C'est pourquoi, aujourd'hui, il faut que le Parti Ra- 
dical et, avec lui, l'ensemble de la démocratie fran- 
caise soient persuadés que si l'on veut enfin résoudre 
cet angoissant problème du déséquilibre sans cesse 
agoravé du budget et des embarras de la trésorerie, 
il faut d'abord instituer dans ce pays un climat, une 
atmosphère d'apaisement, de paix sociale et de tra- 
vail, sans quoi les efforts à la fois surhumains et 
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lucides de Marchandeau seraient inévitablement 
voués à leur tour à l'échec. (Applaudissements.) 





































UN CONGRESSISTE, — Et l'évasion des Capitaux ? 

M. Porur, DRE — J'ai dit des capitaux 
ce qu’il fallait en dire ei je regrette que, sur ce point, 
je n'’aie pas été suifisamme nt écoute par une partie 
de l'Assemblée. 

En tous cas, et j insiste sur ce point car il est au- 
jourd'hui décisif, 1eS difficultés financières ne sont 
pas l’occasion de nos déboires et. de nos diffie ultés, 
elles en sont, bien au co niraire, la résultante. 

C'est pourquoi le discours du président Daladier, 
hier, répondait à cette vieille maxime de la sagesse 
des Nations : si vous voulez de bonnes tinances, fai- 
tes une politique à la fois raisonnable et ferme Car 
pour traiter le problème fin: Aancier, Comme le fera 
Sans doute Marchandeau tout à l’he ure, il n’est pas 
possible d'isoler ce problème de l’ense mble des 1ac- 
teurs qui le commandent, qui le dominent : fac- 
teurs économiques, facteurs SOCIAUX et, surtout, fac- 
teurs politiques, 

Il est bien certain que les solutions en matière 
linancière dont nous attendons le Salut ne vaudront 
que si, sur le pen de la politique générale et sur 
le plan de la pol itique économique, seront prises les 
indispensables mesures de redressement, En effet, 
il n’est pas exact de Drétendre, comme on l'a dit 
déjà souvent, qu une poiit que de sagesse et de raison 
et, pour tout dire, une politique Are sur la con- 
hance, soit impuissante à redresser la situation. 

Il y a tout de même, dans la gestion financière de 
ce Gouvernement, des amélior: itions qui n’ont pas 
été obtenues par d'autres ! Faudrait-il rappeler que 
ce Gouvernement, de même que le Gouvernement ra- 
dical de 1937, ont, l’un et l’autre, trouvé chaque 
fois 25 ou 30 millions dans la caisse pour réaliser 
les échéances de fin de mois et qu'ils ont su prendre 

les précautions nécessaires pour que l'Etat ne soit 
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pas mis, quelque jour, dans un état de cessation de 
paiements ou de faillite ? 

Déjà, sur l’année dernière, les placements d em- 
prunts sont meilleurs. Les avances de la Banque de 
France, il n’a fallu, cette fois, y recourir que dans 
une seule circonstance : cette circonstance singuliè- 
rement dramatique de la paix menacée, alors qu’on 
| se demandait si. le lendemain, nous n'entrerions pas 
| dans une économie de guerre. Mais, sous cette ré- 
| serve. Ja trésorerie a été alimentée par des moyens 
normaux. 

Actuellement, si la situation de la trésorerie fran- 
caise n’est pas, comme à d’autres époques, déses- 
pérée ou dramatique. peut-être le moment est-il venu, 
alors au’on n'est pas pris à la gorge par le problème 
journalier du renouvellement des bons et des échéan- 
ces de la trésorerie, de rechercher quelles sont les 
mesures de redreésement qui peuvent être prises 
raisonnablement. 

Oui, ce n'est pas, citovens, parce que, cette fois, 
nous ne sommes pas, au point de vue de la trésore- 
rie. dans une situation dramatique, qu'il faut son- 
rer à de nouvelles augmentations de dépenses et à 
de nouvelles prodigalités ni même renoncer à l'in- 
dispensable effort de redressement. 

Mais alors, si notre situation nous laisse la possi- 
bilité de la réflexion et de la méditation, pensons 
qu'une politique d'envergure, une politique de lon- 
gue haleine, pour exercer demain ses bienfaits et 
pour amener ses réalisations positives, doit pouvoir 
reposer sur une plate-forme de sécurité. Et c'est 
ici que se pose le problème insistant et u rgent de la 
stabilité de la monnaie qui ne peut pas, qui ne peut 
plus être une application méthodique et aveugle des 
règles, depuis longtemps dépassées par les événe- 
ments, des mouvements d'or et du sold standard, 
mais qui sont bien plutôt basées sur une sorte de 
collaboration permanente entre les grands instituts 
d'émission, cette collaboration que, cet été encore, 
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aCCOMpagnant à Luxembourg 1a délégation française 
au Comité Rat al des Echanges. je préconi- 
Sais au nom de mon pays comme la” seule politique 
capable de régulariser les mouvements de capitaux 
et d'introduire un équilibre si nécessaire entre les M 
différentes devises. | 

C'est ici, qu’abordant la dernière partie de ce rap- 
port je vous dis, citoye ca que ceite sécurité moné- 
taire, ce n’est pas par la contrainte qu'on la réali- 
SeTa, Ce n'est pas par le contrôle des changes que 
VOUS avez, l'an dernier. solennel lement condamné, 


Ce n est pi as par des mesures de Coerc Ition, Car l'ave- 


nir n'est pas sous le signe de la coopération dans la 
contrainte et la rigueur. 







































Mais ayant, selon. ces principes, réalisé l'équilibre 
de la monn: ile, à Ce mome nt, Mais à ce moment seu- 
lement, vous pourrez envisager une sorte d’assai- 
nissement en profondeur de la situation financière. 

Il ne s'agit en bien entendu, d'accroître lourde- 
ment une charge fiscale qui pè se au maximum sur 
leS épaules des contribu: ables et paralyse en grande 
Partie la production. Non ! c’est seulement vers le 
développement de Ja matière : IMmposable qu'il faut se 
tourner, développement obtenu par l'intensification 
de la production, peut-être sous ja forme d' uné éCo- 
nomie orientée, mais encore faut-il que cette for- 
mule soit précisée, en tous cas par un allègement, 
par Un laminage des prix de revient qu'’ob tiendront 
seules des conditions de travail plus logiques, plus 
normales ei qu ne nous mettent pas dans un tel 
état d’infériorits par rapport à l'ensemble des pays 
industriels du monde entier qui, beaucoup plus. faci- 


lement que nous-mêmes, sont sortis de la « orande dé- 
pression mondiale de 1999. 


Ayant ainsi recherché la solution du pre 
budgétaire par l'amélioration et l’él: ren de 
la Matière imposab] peut-être alors sera-t-il permis 
également de procé ne sans rien abandonner de no- 
tre souci de générosité sociale et de justice, à une 
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sévère revision des dépenses publiques, toutes dé- 
penses nouvelles étant interdites, par un travail Ssa- 
cace et juste de discrimination entre les dépenses 
urgentes el t celles qui le sont moins, entre les dépen- 
ses indispensables et les dépenses somptuaires. 

Voilà, citoyens, un ensemble de réformes profondes 
qui sont envisagées et qui consiste moins, vous le 
sentez bien, à recroqueviller ce pays sur lui- même, 
à le rendre exsangue et exténué, que, par expansion 
de sa puissance pour ainsi dire indéfinie de travail, 
à lui permettre de développer sa richesse réelle et sa 
richesse foncière. La démocratie fr ançaise aspire au 
travail dans la paix sociale et c'est la raison pour 
laquelle le discours du Président Daladier a éveillé 
dans ce pays un écho si profond et si pathétique. 

C'est ce travail dans la paix sociale que nous 
apportera, sans doute, une bonne technique finan- 
cière, mais la technique financière, si bonne soit- 
elle, ne saurait se développer et produire ses effets 
bienfaisants que dans un climat approprié de Jjus- 
tice, de détente et d'apaisement. 

Pour cette politique, qui est une politique de lon- 
gue haleine et de persévérance, le Parti radical, par 
Votre voix, par la voix de ses chefs, appelle au 
labeur et à l’action l’ensemble de la démocratie la- 
horieuse de ce pays. (Applaudissements.) 


M. Le PrÉésipenr, — En donnant la parole à notre 
ami Marchandeau, ministre des Finances, je tiens 
à lui apporter ici ce témoignage qu'à la Commission 
es Finances où 1] est venu souvent nous exposer les 
vues du Gouvernement, il a assumé un labeur dont 
nous lui sommes reconnaissants et RARES d'un 
dévouement approfondi à une situation à laquelle 1l 
apportera certaine ment demain les remédes que vous 
attendez. (Applaudissements.) 


M. Paur MarcHanprau, Ministre des Finances. — 
Mesdames, Citoyens, je suis d'autant plus reconnais- 
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sant à mon ami. Jammy Schmidt, rapporteur géntié 
ral du Budget à la Chambre, des paroles bienveillan ht 
tes qu’il a bien voulu prononcer à mon égard, qué 
1e n’apprendrai rien à personne en disant qu'à unÿ! 
heure où toutes les charges du Gouvernement sonbl 
lourdes et redoutables pour ceux qui les assument# 
ce Sont peut-être celles du ministre des Financll 
qui sont certainement les moins enviables. Le 
Jammy Schmidt vous a dit tout à l'heure, en part: 
culier, dans quelles conditions délicates et difficileul 
le devais entreprendre devant vous un exposé del L 
situation financière, Je le remercie de m'avoir ainsbr 
préparé la voie, de même que je remercie mon excélh! 
lent ami Georges Potut d’avoir bien voulu, une faisb? 
de plus, placer la question sur son véritable terrain. 
Il l'avait déjà fait du reste l’année dernière al 
Congrès de Lille lorsqu'il affirmait que le problèmeb 
du redressement comporte trois éléments essentiels! Ï 
un facteur financier, un facteur économique, un fan 
teur social .Maiïs, ajoutait-il. il n’est pas douteux quey 
le facteur économique domine infiniment les dett [. 
autres, notamment le facteur financier. ; 
C'est là, Mesdames et Citoyens, une vérité évi 4h! 
dente : les faits se sont chargés de la faire anparai | ° 
tre et il faut en tenir sérieusement compte lorsque b"* 
Simpose à vous une œuvre de redressement total hp! 
. Nous nous sommes trouvés en effet, à dix mois de 
distance, dans 1a Situation où s'était trouvé Georges! 
Bonnet au mois de luin 1937, L'année dernière, al! 
Congrès de Lille. vous aviez accueilli par vos accla 
mations mon éminent prédécesseur, Georges Bonnet. W° 
Vous aviez ainsi manifesté en quelle considération b ° 
Vous teniez la tâche qu'il accomplissait à ce moment } ‘ 
et combien vous anpréciiez l'effort courageux qui 
avait déployé pour Îe red ressement de notre situation 
financière. Us 
Mais. Je le répète, en dépit de ses efforts qui Jul l 
valaient votre si légitime approbation. nous nous | ÿ 
sommes {rouvés, à dix mois de distance, dans uni 
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Mituation identique à celle où il s'était lui-même 
lrouvé en juin 1937. 

Pourquoi ? Parce que le fléchissement continu de 
notre économie n'avait pas permis aux efforts accom- 
plis sur le seul plan financier de donner leurs entiers 
Let complets résultats. Songez, Mesdames et Citoyens, 
que, pour s’en tenir à la période récente, nous cons- 
Llatons que l'indice de notre économie qui était à 91 
en décembre 1937 passait à 84 en avril 1958. 

Les résultats sont là. Le budget de 1938 avait été 
honnêtement établi, un effort courageux avait été 
Miait pour le mettre en équilibre. Et lorsque, le 
ID avril 1938, j'ai pris en charge ce budget, déjà 
Léaflirmait un déficit de 3 milliards qui s établira, en 
Lin d'exercice, aux environs de 9 milliards bien que, 
Lquoi qu'on en ait dit, un certain nombre de mesures 
Que nous avons été amenés à prendre aient ramené 
le fléchissement des produits fiscaux qui était de 4,9 
pour le premier trimestre à 2,1 à la tin du mois de 
| Ssptembre, 

Or, pour faire face à ce déficit tel qu'il était déjà 
dquis et tel qu'il s’annonçait plus grave encore, 
Lpour pourvoir aux besoins de la trésorerie qui étaient 
évalués, à ce moment, pour la durée de l'exercice, 
à un minimum de 30 milliards, quels étaient les 
Moyens que j'avais à ma disposition au mOoIs d'avril 
) dernier ? 

30 millions au Trésor, 2.530 millions, reliquat de 
la marge d'avances de la Banque de Krance. 

Telle était la situation qui, je le redis encore, 

lait au moins aussi grave que celle à laquelle, l'an- 

nèe précédente, Georges Bonnet avait dû porter re- 
mède. 

Il nous est’apparu qu’un assainissement méthodi- 
Que d’une situation aussi pleine de périls était abso- 
lument nécessaire. Mais, je le répète, je ne saurais 
top le répéter, le redressement financier ne peut que 
Séchelonner dans le temps et que s'inscrire dans un 

 lédressement général. 
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Cependant, les résultats s'étaient déjà traduits eM 
chitires, Ces chiffres ne laissaient pas d'être im: 
pressionnants, j'en dirai un mot dans un instant 
Depuis le mois d'avril jusqu'à la veille de la cris 
internationale qui s'est déchaînée en véritable tor: 
nade sur le plan financier, des résultats sérieux, 
des résultats qui auraient pu et qui doivent devenimM 
solides avaient été acquis. 

Les échéances, en effet, ont été honorées du moi 
d'avril à la fin du mois d'août en dépit des prévi 
sions Sinistres dont on se plaît trop, il faut le re 
connaître, à agrémenter la vie des ministres des Fi 
nances alors qu'on oublie qu’en pareille matière il 
suflit bien souvent de prédire la Catastrophe pour là 
déchaîner. 

Mais, en dépit de ces prévisions sinistres, nous 
avions fait honneur aux obligations du Trésor. 

Celui-ci a pu subvenir, du 10 avril à la fin d& 
mois d'août, à environ 19 milliards d’échéances et, 
cela, sans faire appel pour un sou aux avances dé 
la Banque de France dont la marge avait été aug 
mentée à notre demande de 10 milliards, mais seu: 
lement en vue, avions-nous dit, de pouvoir pare 
a toutes les conséquences d'une situation internatio- 
nale particulièrement angoissante. 


Et parce que, par les seuls moyens de l'appel aù 
crédit qui étaient à notre disposition et sans avoir 
recours à la facilité que nous aurait créée l'appel 
aux avances, nous avions maintenu la marge de ces 
avances intacte, nous avons pu la retrouver à notre 
disposition au moment où il a fallu parer sans délal 
aux besoins nécessités par notre sécurité et aux rt 
mous provoqués par la crise. 

Certes, j'entends bien le reproche aisément for 
mulé par ceux qui n’ont pas la responsabilité des 
paiements. Un tel résultat, me dit-on, n’a pu être 
acquis que par l'appel au crédit sous toutes ses 
formes. 

Il est bien loin de ma pensée, vous le concevez, de 
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contester qu'il est infiniment déplorable que l'Etat 
soit obligé d’absorber toutes ou à peu près toutes les 
disponibilités du marché financier. Il est bien join 
également de ma pensée de contester que ses appels 
qui, étant donné leur fréquence et leur importance, 
peuvent difficilement être limités au marché moné- 
faire, ne permettent pas l'abaissement si souhaïtable 
du loyer de l'argent. 

Mais quand des engagements ont été pris, quand 
des crédits de paiement ont été ouverts, quand, 
comme je le rappelais tout à l'heure, il ne s'agit pas 
de savoir si c’est à tort ou à raison que le Trésor 
aura à faire face à 3 milliards d'échéances, le minis- 
tre des Finances se trouve dans l'obligation de 
payer sous peine de mettre l'Etat en faillite, est-ce 
que, je vous le demande, on a le choix entre les 
moyens et est-ce que le premier devoir qui s impose 
n'est pas de faire appel au crédit du pays, lui repré- 
sentant qu'un des plus essentiels de ses devoirs est 
de répondre, dans des moments parells, à l'appel de 
l'Etat ? 

Ah ! certes, les chiffres donnés hier par le prési- 
dent Daladier sont de nature à faire réfléchir. Il ne 

| faut pas que se renouvellent ainsi à l'infini ces obli- 

| gations qui, tous les jours, imposent au Trésor de 
Compter sur le crédit qu’on veut bien faire à l'Etat. 
Mais, je le répète, dans une situation donnée, en 
présence d'engagements pris et d'obligations con- 
tractées, c'est un résultat dont nous pouvons nous 
honorer grandement et qui honorent hautement le 
pays que les appels faits par l'Etat aux épargnants 
de France aient pu nous permettre, comme je viens 
de l'indiquer, cinq mois durant, de faire face à tou- 
tes nos obligations. (Applaudissements.) 

Au surplus, Mesdames et Citoyens, pendant cette 
Période, peut-on dire vraiment que ces appels au 
crédit aient conduit à une détérioration de ce crédit ? 
L'est le contraire que révèlent les chiffres et les faits. 
Dans l'ensemble, du mois d’avril à la fin du mois 
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d'août, malgré les appels fréquents et massifs faits 
au crédit, les conditions de ce crédit se sont amé: 
liorées. Je n’en véux pour exemple que la diminu- 
tion constante du taux des bons qui a pu être abaïissé 
jusqu à l'heure de la crise, que la facilité avec la- 
quelle il & été fait face à des échéances massives 
par le renouvellement de bons existants par des 
bons nouveaux à des taux d'intérêt plus bas, que le 
renouvellement des emprunts à l'étranger même 
dans des conditions d'intérêt et de durée infiniment 
meilleures que les conditions précédentes de l'em- 
prunt à renouveler. 





Je voudrais répondre d'un mot et par quelques 
laits précis à ceux qui se laissent trop aller à pré- 
tendre que les résultats des derniers décrets-lois ont 
été nuls ou presque nuls, et, à cet égard, je m'en 
voudrais de ne pas attirer l'attention sur leurs effets 
en matière de finances locales, communales et dé- 
partementales, 


Ici, je n'apprendrai rien à personne en disant que 
c'est un des problèmes qui me tiennent le plus à 
cœur puisqu'aussi bien, de mes mandats, c'est le 
mandat municipal que je place au premier rang et 
que je Sais les difficultés que rencontrent mes collè- 
gues dans l'administration de leurs communes et 
dans la gestion des finances municipales. 


J'ai voulu que soit réalisée ou, tout au moins, lar- 
gement amorcée une réforme de justice qui fasse 
que les dépenses incombant aux communes et aux 
départements soient mieux réparties entre les com- 
munes, les départements et l'État et c’est cette pr'e- 
mière étape de la réforme qui s'est trouvée réalisée 
par un décret de juin dernier. 


Je souhaiterais que, maintenant, le problème fût 
traité en son entier par le Parlement et que la l'e- 
tonte des Finances municipales donnât aux adminis- 
trateurs de nos communes la possibilitéd’avoir des 
ressources correspondant aux besoins si considéra- 
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blement accrus de nos collectivités locales. (Applau- 
dissements.) 

Je veux aussi. marquer que, dans les décrets-lois 
pris en vertu des pleins pouvoirs accordés au mois 
d'avril dernier, se trouvent un certain nombre de 
mesures qui ont permis d'améliorer largement le 
crédit et qu’en particulier la Caisse de Crédits à vu 
le volume de ses affaires s’accroître dans une pro- 
portion qui dépasse le coefficient 100 par rapport à 
ce qu’elles étaient au moment où nous l'avons trou- 
vée à peine naissante. 

Je rappelle aussi que le Crédit hôtelier, industriel 

et commercial a vu s'étendre ses moyens, que des 
dégrèvements ou des exemptions d'impôts ont été 
accordés aux entreprises qui ont réalisé des amé- 
liorations, enfin que des bonifications d'intérêts, 
jusque-là consenties uniquement pour le bâtiment, 
ont été étendues aux entreprises commerciales et Iin- 
dustrielles. 

Mais tout cela a été malheureusement interrompu 
dans son développement et dans ses heureux effets 
par la crise de septembre dernier. Les répercussions 
de cette crise extérieure ont été, vous vous en dou- 
tez, profondes sur les finances publiques. 

Non seulement nous avons dû constater, à Ce mo- 
ment, un arrêt brusque dans l'alimentation ordinaire 
du Trésor, non seulement nous n'avons plus eu de 
souscriptions aux bons et, au contraire, nous avons 
dû faire face aux remboursements de tous ceux qui 
venaient à échéance, mais, encore, surgissaient de 
toutes parts des appels à ce même Trésor, à l'Etat, 
pour permettre le retrait massif des dépôts et aussi 
pour parer aux dépenses exceptionnelles suscitées 
par cette crise, 

Que faire en présence d'une situation aussi pro- 
fondément troublée ? Certains pensaient qu'il eût été 
parfaitement justifié d’avoir recours à certains de 
ces moyens qui, cependant, ont laissé de si mauvais 
souvenirs dans le passé. Nombreux étaient ceux qui 
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disaient alors que nous ne pourrions en sortir sans 
moratoire, sans appliquer la clause de SAUVeEgarieM 
à l'égard des dépôts dans les caisses d'épargne. 

Le moratoire, la clause de sauvegarde, nous neñ 
aVOnS pas voulu, (applaudissements),. et nous nous 
sommes même engagés, quels que soient les déve 
loppements de la situation, à n'y avoir pas recours 


Pourquoi pas de moratoire ? Parce que, vous | 
SaVeZ, aussi bien que moi, le moratoire, c’eût été 
l'arrêt de la vie économique, déjà hélas .! si forte. 
ment ralentie. Le moratoire, c'eût été porter uné 
atteinte mortelle au crédit de l'Etat : le moratoire, 
enfin, ou toute restriction mise à la libre disposi- 
ion des dépôts — et c'est l'argument qui m'a tou 
ché, je dois le dire, le plus profondément — c'eût 
été pénaliser ceux qui ont fait confiance à nos 
Caisses publiques, applaudissements). à nos institu- 
tions de crédit, en un mot ceux qui sont restés fidé- 
les à leur Monnaie nationale, au franc, qui est l'élé 
ment essentiel de la force défensive de notre pays. 
(Nouveaux applaudissements.) 

Ici, mesdames et citoyens, je dois dire que, Si 
l'activité incessante et la volonté indomptable du 
Président Daladier et de M. Georges Bonnet 
n'avaient pas sauvé la paix, nous n’aurions pas fall 
preuve je vous l’affirme — des mêmes scrupules 
a l'égard de ceux qu'on appelle « les déserteurs du 
Iranc » et qui ne méritent pas d'autre nom quand 
IIS Spéculent contre la monnaie nationale. (A pplau- 
disséments.) 

Ceux qui agissent dans leur intérêt propre et COR: 
tre l'intérêt national n'auraient pas tardé à s'aper 
cevoir qu'il leur aurait été aussi difficile d'aller re- 
loimdre leur argent que de le retrouver et de le re: 
prendre en main comme pouvaient" le faire su 
l'heure, et comme n’ont cessé de pouvoir le faire Sur 
l'heure les bons Français qui conservent en France 
leurs économies. (Applaudissements.) 

Quelle erreur commettent, en effet, ceux qu 
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croient sauvegarder leur fortune en en confiant la 

sarde à des mains étrangères | Quelle erreur com- 

mettent ceux qui se laissent entraîner par l'esprit 

de spéculation et qui croient que c'est par un mou- 

b vement purement spéculatif de va et vient de capi- 

h faux qu'ils augmentent et consolident leurs ri- 
chesses ! 

Cette erreur est la même que celle que commet 
l'ouvrier lorsqu'il se laisse persuader qu’en travail- 
lant moins il peut gagner davantage et garantir 
même la sécurité de son gagne-pain au sein de l'en- 
treprise qui l'emploie. (Applaudissements.) 

Le capitaliste qui exporte ou thésaurise ses Capi- 
taux et refuse de les mettre au travail sur son pro 
pre sol peut se donner l'illusion du profit réalisé 
orâce aux dévaluations que son geste provoque. En 

fait, tant par l'avilissement de la monnaie que par 
l'élévation des prix, il risque de n être pas plus ri- 
che tout en ébranlant jusqu à l'écroulement l’édi- 
ice qui doit abriter sa fortune. (Applaudissements.) 

Dans le redressement moral qu'il convient de pour- 
suivre — car il n’est pas de redressement possible 
sans redressement moral —, c'est l'esprit du travail 
qu'il faut substituer à l'esprit de jeu qui a trop ga- 
gné les esprits dans notre pays. ( Applaudissements.) 

Il serait mortel pour noire pays que chacun conti- 
nuât à prendre prétexte des erreurs ou des fautes 
du voisin pour ne pas accomplir son propre devoir. 
C'est l'argent et ce sont les bras qui doivent en même 
temps se mettre au travail pour arrêter la France 
sur la pente qui conduit à la ruine. C’est ainsi seule- 
ment que notre tâche, celle du ministre des Finances 
en particulier, deviendra possible. 

Je dois dire du reste, en ayant fait la preuve au 
mois de septembre dernier, que la solidité de l'arma- 
ture financière de la France (qui à fait, nous avons 
le droit de le dire, nous qui sommes Si prompts à 
nous critiquer nous-mêmes, l'admiration ou la dé- 
ception de l'étranger selon qu'il souhaïtait nous voir 
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dominer la crise ou nous voir sombrer sous son 
poids) nous vaut aujourd'hui une affirmation nou- 
velle de la confiance de nombreux épargnants. 

Les billets mis en circulation rentrent. Le Trésor 
est regarni. Le portefeuille de la Banque se dégonfle, 

Ce retour n’est cependant pas encore suffisant, à 
mon avis, pour prendre des mesures qui me sont hâ- 
tivement conseillées d’un PEU partout, qui s’impose- 
ront peut-être demain, mais qu il serait imprudent 
de prendre à l'heure où une trop grande masse de 
billets se trouve encore en Circulation, n'est pas in- 
vestle, ni n’a fait retour à la Banque. 

Par contre, il est suffisant pour m'avoir donné 
la possibilité de modifier le sens du poste des avan- 
ces de la. Banque. Je voudrais que ce poste pri 
l'allure d’un compte et ne soit pas toujours à sens 
unique, qu’on ne considère pas le poste des avances 
comme n'étant fait que pour y puiser, et donnant, 
Chaque fois qu’on Y puise, l’impression que la catas- 
trophe est prochaine, Je voudrais que ce soit un 
compte dans lequel l'Etat puisse puiser, mais puisse 
aussi reverser, et qu'il perdit un peu de cet aspect 
spectaculaire, de cet effet psychologique, qui sont si 
préjudiciables à Ia bonne, sage et tranquille gestion 
de nos finances. 

Mais, quels que soient les résultats obtenus depuis 
le jour où le Président Daladier est rentré de Mu- 
niCh, portant la Paix, nous ne sommes pas, certes, 
au bout de nos peines. Souvenez-vous des chiffres 
donnés hier par le Président Daladier, Je les rap- 
pelle : 102 milliards de dépenses, 53 milliards que 
la Trésorerie devra trouver, car il convient d'a; outer 
d'une part certaines dépenses d'investissement, soit 
36 milliards, d'autre part les charges qu'assume le 
Trésor pour le compte de certaines collectivités, des 
chemins de fer, des colonies, soit 17 milliards, ce 
qui donne bien le total effrayant de 53 milliards. 

Après M. le Président ‘du Conseil, je dis que cela | 
n'est pas possible. Si je prends en effet le dernier 
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exercice, je vois que les dépenses ont été portées au 
coefficient 21,3 par rapport à 1915, tandis que les 
recettes restent, malgré l'aggravation souvent into- 
lérable de la fiscalité, au coefficient 15 par rapport 
à la même époque 
Vous comprenez dès lors quelle difficulté nous pou- 
vons éprouver dans l'établissement du budget, dont 
je devrais à présent vous parler si mon ami Jammy 
Schmidt ne m'avait donné à cet égard de précieux 
conseils de prudence. 
Cependant, sans anticiper sur Îles communications 
que je dois à la Commission des Finances de la 
Chambre, je puis vous dire l'effort de sincérité qui 
a été fait par le Gouvernement dans l'établissement 
du budget. Les recettes ont été déterminées en fai- 
sant appel à des éléments incontestables. Par con- 
tre, nous nous sommes interdit d'introduire dans le 
budget des dépensés nouvelles incompatibles avec la 
situation financière. 

Malgré cet effort, que mont largement facilité, et 
je dois leur en rendre hommage, tous mes collègues 
du Gouvernement, il reste un déficit. Ce déficit sera. 
comblé, sous peine de voir saggraver encore une 
situation déjà trop inquiétante. 

Les charges de la Trésorerie, hors de proportion 
avec ce qu'il est normal et même possible de deman- 
der au crédit, seront réduites, car c'est aussi, comme 
pour le budget de l'Etat, vers l'équilibre que doivent 
être ramenés les comptes des exploitations et des 
collectivités que le Trésor n’est pas fait pour alimen- 
ter sans limite. 

La plus large part, il est vrai, des dépenses de Tré- 
sorerie correspond aux besoins de l'armement et, en 
ce domaine, personne ne pourrait concevoir que 
nous discutions, que nous lésinions. Si nous deman- 
dons que les crédits accordés en cette matière soient 
rapidement et efficacement utilisés, nous ne pouvons 

| pas, vis-à-vis des demandes dont nous SOMMES sail- 
| sis, opérer la moindre diminution qui pourrait être 
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catastrophique dans le moment présent pour notre 
pa Vs. 

Mais ce n’est pas, Mesdames et citoyens, une des 
moindres contradictions de la situation présente que 
ce Soit la situation extérieure qui exige un prompt 
redressement et qui en entrave en même temps la 
réalisation. N'est-ce pas la preuve de la complexité 
du problème qui n'est qu'un des éléments. et sans 
doute même qu'une résultant te, comme le disait si 
justement M. Potut tout à 1’ heure, du problème gé. 
néral à résoudre? 

. Cepend: ant, il y a des nécessités immédiates. Il faut 

" parer et s'orienter résolument vers une restaura- 
tion progressive de nos finances. 

[I] laudra des mois avant que le redressement soit 
définitif, disait l’année dernière M. Georges Bonnet, 
Je crois, pour ma part, qu’il y faudra des années, 
mais des années d'efforts cour: ageux, et non pas des 
années de démagogie qui est l’ennemie numéro l 
de la bonne gestion financière, (Applaudissements.) 

Il faut aussi que, pendant que patiemment se re- 
Construira l'édifice financier, on veuille bien ne pas 
constamment démolir le lendemain le travail accom- 
ph la veille par le reconstructeur | (Applaudissements.) 


Il faut savoir attendre les résultats, savoir même, 
sans vain amour-propre et sans passion partisane, 
Corriger les erreurs commise s en Cours de route, agir 
suivant le bon sens dans un domaine où les événe- 
ments se jouent trop souvent des techniques, surtout 
des tec hniques conçues dans l'absolu. 

Il faut ne pas pe rdre de vue cependant qu'il est des 
règles dont l'ignorance ou la méconnaissance COn- 
duit aux abîmes. | 

Voilà, j'en suis persuadé, dans quel esprit doi 
être entreprise el poursuivie l'œuvre de redresse- 
ment. Il y faut le concours de tous, ainsi que le de- 
mandait hier le Président Daladier. si la République 


francaise entend assurer librement son salut. (Vis 
applaudisse ments.) 
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M. Anoré Vorriw (Seine). — Mesdames, chers colle- 
eues, permettez-moi en quelques minutes de. poser 1a 
question sous sa face la plus grave, celle de savoir 
si le problème économique et financier vous a été 
montré sous son vrai jour et présenté avec des solu- 
tions suffisantes. 

Certes, je reconnais les efforts d'une politique 
adaptée depuis des mois aux circonstances de 
l'heure, 

J'admets que notre balance commerciale corres- 
pond à une situation à peu près semblable à celle de 
1913. 

Mais les efforts méritoires accomplis ne peuventi 
nous empêcher de constater que le chômage conti- 
nue, et qu’il ne semble pas devoir se résorber, que 
notre production n'est pas adaptée à nos possibilités 
de consommation ou d'exportation. 

Ne dénature-t-on pas les excédents de blé pour les 
transformer en alcool? 

N'avons-nous pas envoyé récemment encore, dans 
un pays qui menaçait d’être notre adversaire, des 
tonnes de minerai qui pourraient nous revenir un 
jour en obus sur des têtes françaises? 

Commerçants et industriels, employés ou ouvriers, 
Consommateurs ou producteurs, s'inquiètent devant 
l'incertitude grandissante de demain. 

Ne sommes-nous pas obligés de constater qu'en 
matière financière l'emprunt et l'impôt restent les 
éternelles méthodes employées pour faire face aux 
nécessités de l'heure, que la refonte de notre système 
d'imposition, les méthodes nouvelles pour l’allège- 
ment de notre dette publique, n’ont depuis des an- 
nées donné lieu qu'à de savantes controverses, et que 
nous attendons encore des réalisations pratiques, vi- 
vant dans la crainte de voir aggraver le système an- 
tien de lourdes impositions nouvelles que le pays ne 
Pourra sans doute pas supporter? 

Les inconvénients de cette politique insuffisante 
n'auraient pas que des répercussions intérieures. Le 
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Président Daladier, n'a-t-il pas déclaré, en prenait 
le Pouvoir, qu'il constituait un Gouvern ement de dé} 
fense nationale? Or, la défense nationale d'un par! 
est fonction de son équilibre économique. l 
L’accroissement de la production, si désirable, né q 
va-t-il pas se heurter aux barrières douanières def 
pays totalitaires, armés pour la lutte, et qui peuvéibh 
produire si bon marché? | 1 
Produire est bien trouver un acheteur est mieit ll 
Pouvons-nous, par les seules mesures internes. 16 l 
tablir notre situation économique? Si elles sont né 
cessaires, elles ne sont pas suffisantes. (A pplaudisl 


FH 


sements.) 
Quelle doit donc être la politique économique à 
financière de demain? 


Nous ne pouvons Das, seuls. avec nos propres 
moyens, recehercher l'équilibre économique et finaih, 
Cier. Ce serait supprimer nos exportations. et. par kr 
une sorte de repli d'activité à l'intérieur de nos froM p 
tières, nous obliger à une vie spartiate de privation} 
et de souffrances qui dépasserait, dans un avenir} | 
prochain, la situation précaire de vie diminuée dln 
pays totalitaires, (Applaudissements.\ | 


Un homme, chargé par plusieurs Ftats d’une @ 
quête il y a quelques années, a donné une solutioll 
possible. IT s'appelait Van Zeeland. Ses investi 
tions semblent avoir été oubliées I! préconisait 16 
tente économique de deux ou trois nations, établis 
sant un programme commun, harmonisant leur 
productions et leurs marchés pour assurer une dé 
fense de leurs intérêts que leur seul isolement n'al:}, 
rait pu permettre, 

Non, certes, pas de grande conférence mondial 
économique, où s'affrontent trop d'intérêts div” 
gents ! Il faut, avec une ou deux nations avant des 
communautés de vues sur un statut social permet | 
tant un salaire légitime, un minimum vital décent}, 
conclure une entente nécessaire. 
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L'Angleterre et les Etats-Unis ne sont-elles pas les 
Mémocraties avec lesquelles nous pourrions dresser 
lee plan commun de l'avenir? Ne rechercherons-nous 
l'entente qu’au moment du péril, par des conférences 
lie dernière heure des états-major, pour n’arriver 
là la conclusion de l'abandon? Ne faut-il pas 
lieux préparer l'avenir par un plan commun qui, 
lon ramenant la santé économique, puisse nous per- 
mettre d’inspirer le respect et d'écarter de l'esprit de 
nos adversaires l’idée de nous imposer leur volonté 
par la force? (Applaudisséments.) 

L'assurance contre la guerre impose aux Nations 
les primes assez lourdes pour que nous ayons la 
sagesse ,en répartissant ces primes sur plusieurs assu- 
prés, d'en diminuer la si lourde charge. (Applau- 
bdissements.) 

Il faut'donc, sans tarder, par des sacriiices COMm- 
buns, dresser avec quelques Nations de bonne vVo- 
Ionté ce plan économique de l'avenir. Alors vous 
lourrez, si de nouvelles exigences des Nations de 
Mproie se faisaient encore jour, prononcer sans crainte 
le « Non ! » fatidique. Vous auriez assuré les lende- 
bains de la Patrie.» (Applaudissements.) 


h M. Mazexou (Seine) — Chargé par la sous-com- 

Mission des grands travaux de vous exposer Comi- 
nent elle entrevoit, dans ses grandes lignes, là 
| Iéalisation de son programe, je m'acquitterai très 
Pirièvement de ma tâche. 

D'aucuns ont pensé que nous désirions ressusci- 
er les ateliers nationaux, d'autres qu'il nous serait 
igréable de procurer de substantiels bénéfices à de 
8'0s fournisseurs et des commodités à un nombre 
pisireint d'usagers par des réalisations gigantesques 
‘llectuées sur quelques points du territoire. 

La vérité n’est pas là. Notre Parti se doit, comme 
le Président Daladier l’a proclamé, à juste raison, à 
iférentes reprises, de remettre la France au travail. 
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Pour assurer la sécurité de notre pays, il importe, 
avant tout de produire les outils directs de notre 
défense nationale: Sur ce point, aucune discussion 
ne saurait S'élever puisqu'il s’agit d'un devoir sacré 
entre tous. Mais il est également urgent de ranima 
Sous toutes ses formes l'activité économique, 

Démolir les taudis, apporter une attention suff: 
sante aux problèmes du carburant forestier et de 
déiense passive, construire des centrales électriques, 
des hôpitaux, des écoles, des navires marchands, des 
réseaux de distribution d’eau potable et d'énergie 
électrique, en tenant compte non seulement des be 
soins actuels, mais aussi de ceux du temps de guer- 
re, c'est aussi contribuer à donner à notre Républi- 
que une armature solide. 

Ce sera l’un des mérites du Président Daladier 
d’avoir conçu un programme de grands travaux il 
y à quelques mois ; ce programme doit être réalisé 
au plus tôt et suivi de mesures de même ordre éla- 
borées et orientées selon les exigences essentielles 
du pays. 

Les quelques centaines de millions que les collec- 
tivités publiques devront avancer pour amorcer cetle 
œuvre seront rapidement récupérées par des rentrées 
d'impôts et les économies opérées sur le paiement des 
indemnités de chômage. 

L'opération se financera en grande partie d'elle- 
même, presque selon le rythme des travaux. Par la 
mise en œuvre d’un programme judicieux d’équipe- 
ment moderne de la Nation, on améliorera directe 
ment, par diverses incidences, la santé physique et 
morale des habitants de ce pays, leurs commodités, 
et _ leur force de résistance à un agresseur éventuel, 
sans immobiliser, à vrai dire, une masse trop impor 
tante de capitaux. La mise de fonds sera celle qu'il 
est {toujours nécessaire de dégager pour monter une 
entreprise productive, mais non pour s'offrir ul 
luxe, | 
Tous les chômeurs totaux et partiels ne peuvent 
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cemtainement pas coopérer à Ja construction 
d'avions ; mais ils peuvent tous, sauf les vieillards 
et les infirmes, rentrer dans le circuit économique 
en exécutant un programme approprié de travaux 
publics. 

Pour que cette rentrée se fasse, 1l est indispensable 
que l'Etat, les départements, les communes et les co- 
lonies paient d'exemple, c'est-à-dire qu'ils insufflent 
une vie nouvelle à toutes les entreprises de la com- 
munauté nationale. La restauration financière du 
pays ne saurait se faire par la seule recherche d'un 
équilibre comptable des budgets. Des économies ava- 
ricieuses sont aussi mortelles qu’une trop grande 
prodigalité. C’est une question de mesure. Un culti- 
vaiteur ne se privera pas de remplacer la charrue 
qu'il vient de casser, sous le prétexte qu'il devra en. 
amer son magot, ou emprunter pour l'acheter. 

Supprimer le chômage avec tous les troubles s9- 
claux qu'il comporte, faire reculer la misère, la rou: 
tine et la mort, c'est là, à n'en pas douter, une œu- 
vre que notre Parti se doit de réaliser avec tout son 
Cœur et toute sa raison. Ce faisant, il démontrera 
par l action qu il ne craint aucune comparaison avec 
les régimes totalitaires. (Applaudissements. 


M. Wicker (Orne). M. le ministre des finances 
nous à indiqué les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement a repoussé tout moratoire ; mais le Congres 
'adical ne saurait demeurer indifférent au déséqui- 
libre financier que la mobilisation de septembre & 
provoqué dans de nombreux budgets familiaux :le 
toutes les classes laborieuses. 

Je fais allusion aux engagements contractés par 
les acheteurs à tempérament de poste de T. S. F., 
d'appareils ménagers, de meubles, de bicycirites de 
Petites voitures automobiles, pour ne citer que les 
Principaux articles. 

_Le décret du 30 septembre est loin d'être suffisant 
à leur égard. Si les débiteurs sont dispensés des frais 
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de protêt, leurs engagements mensuels ne sont pas 
modifiés. Or, celui qui n'a pas pu payer ses traites 
de septembre et d'octobre n'aura pas trouvé les 
ressources supplémentaires pour payer deux traites 
en novembre. 




























Il faut donc décider que les effets visés par le 
décret du 30 septembre qui font partie d'une chaîne 
résultant d’un achat à crédit soient reportés à la 
suite avec la même obligation pour les cessionnaires, 
escompteurs et tous tiers porteurs. 


En émettant ce vœu, le Congrès aura témoigné 
d'une façon tangible tout l'intérêt qu'il porte aux 
lamilles laborieuses qui se font un honneur de tenir M 
leurs engagements. (Très bien! très bien !) | 


M. Picarp (Seine). — Le Président du Parti nous 
a fait connaître hier que les dépenses étaient de l’or- 
dre de grandeur de 10 milliards, et les recettes de 
66 milliards, soit un déficit de 36 milliards: 

Pour le combler, il a été fait allusion à des éco- A 
mies et à une contribution des Français. | 

Les économies ne peuvent entrer que pour des 
sommes relativement minimes. Si elles étaient im- 
portantes, ce serait la preuve qu'il y a des dépenses 
superflues et inutiles dont l’économie devrait être 
laite depuis longtemps ; ce serait l’aveu d'une ga- 
begie. 

Si la majeure partie doit être trouvée en dehors 
des économies, doit-on supposer qu'on aura recours 
à des réformes de structure, à la création d'une mon- 
naie impériale gagée par les matières premières de 
France et des colonies ,ainsi que la question a été 
ébauchée à Biarritz, ou bien par la création d'une 
monnale fondante préconisée il y a quelques mois 
par un de nos chefs ? 

Rien ne permet de l'affirmer. 

Aura-t-0on recours aux procédés habituels, comme 
la Conversion des rentes ? Alors. l'opération se fera 
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au détriment des petits rentiers, c'est-à-dire une [OS 
de plus d’un élément des classes moyennes. 

Aura-t-on recours à un emprunt ? L'importance de 
la somme à trouver ne peut le faire envisager que 
comme une solution partielle alourdissant l'avenir. 

Aura-t-on recours à une nouvelle transformation 
de la monnaie, dont on ne connaît pas encore Île 
nom nouveau qu'on pourra lui appliquer ? 

Toutes les hypothèses sont permises, même celle 
qui obligerait le Gouvernement financier occulte de 
la France à s'incliner devant le Gouvernement poli- 
tique, Mais un projet d’une telle audace, d'une telle 
envergure, apparaît comme prob lématique. Il ren- 

M contrerait une telle résistance qu'il exigerait une 
M collaboration de toute la Nation. Et les polémiques 
actuelles peuvent faire douter de l'unanimité de la 
Collaboration. 

Certes, le Président a dû estimer que, ne voulant 
Das provoquer de ouve INéenit spé n ulatif, 11 se croyait 
tenu à la plus srande discrétion. 

À défaut d'une déclaration présidentielle, les com- 
munications des rapporteurs peuvent-elles nous don- 
ner des indications pouvant nous amener à, envisager 
des solutions hardies, sortant de la routine habi- 
tuelle ? 

Ni l'un, ni l’autre Fnreee ne nous ont fait 
connaître si, dans le chiffre impressionnant de 102 
milliards, étaient compris 


la retraite des vieux travailleurs, 

le relèvement des traitements des fonctionnaires, 

les indemnités aux®petits propriétaires logeant des 
chômeurs, | 

les crédits au petit commerce et à la petite indus- 
trie, etc. 

On ne nous a pas donné d'explications sur la 
transformation définitive du mur d'argent en mur 
des lamentations, ni aucune nouvelle sur l’état de 

b Santé des 200 familles que, contrairement à celui du 
b reste de la Nation, nous pouvons croire excellent. 
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En conséquence, je dépose l’ordre du Jour suivant : 

Considérant que les déclarations présidentielles 
ne permettent pas de porter un jugement sur les 
Solutions qui seront proposées pour résoudre la ques- 
tion financière. 




















n apportent aucun éclaircissement au problème fi- 
nancier, 


« Consiklérant que les suggestions des rapporteurs 


« Le Congrès passe à l'ordre du jour et demande au 
sureau de convoquer le Comité exécutif dès qué 
celui-ci sera en mesure de prendre ses responsabili- 
tés, et après avis de la Commission d’études et de 
réformes fiscales ». 


M: LE PRÉSIDENT, — Le Congres a décidé de ren- 
voyer tous les textes déposés à ce sujet en séance 
à ‘la Commission de politique générale, En consé- 
quence, le renvoi à la Commission de l’ordre du jour 
lu par M. Picard est prononcé. 

Le débat financier est clos, et le Président déclare, 
apres la discussion qui vient de se poursuivre, que 
le Congrès tout entier accorde sa pleine confiance 
au Gouvernement pour tenter, dans les conditions 
qu'il a définies, le redressement du pays. (Applut- 
dissements.) 








VŒU EMIS PAR LA COMMISSION MIXTE 







M. LE PRÉSIDENT. - Avant de lever la séance, Je 
donne la parole à Mme Nellv sion Bloch pour une 
COourté communication. 








Mme NELLY GASTON BLoci. — Je n'abuserai pas à 
cette heure des instants du Congrès, Je veux simple- 
ment lui donner lecture d’un vœu émis par la Comi- 
mission mixte, que préside M. Fabius de Champyville 
et dont j'ai l'honneur d'être la Secrétaire générale. 
Voici le texte de ce vœu 
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La Commission mixte, consciente des efforts du 
Président Daladier parvenu à éviter la guerre, lui 
renouvelle l'expression de la reconnaissance des fem- 
mes françaises ; 

« Adresse à la Nation tchécoslovaque, particulié- 
rement à ses femmes et mères douloureuses et au 
Président Benès, l'assurance de son admiration et 
de sa sympathie émue : 

« Fait appel aux femmes pour le développement du 
sens civique, l'acceptation des disciplines nécessai- 
res, la participation spontanée aux sacrifices atten- 
dus de la Nation et l'union entre tous les Fran- 
Cais 

« Emet le vœu 


« Que le pays, tirant des événements la leçon qu'ils 
comportent, renoue les traditions de labeur organisé 
et fertile qu'il n'aurait jamais dû abandonner, et ce 
pour la sauvegarde et le plus grand avenir de Ia 
Patrie et des institutions démocratiques qui sont son 
honneur ; 

« Que le pays tout entier, sans distinction de parti, 
d'opinion où de sexe, se considère — suivant les 
fortes paroles du Président Daladier prononcées à 
la Chambre des Députés le 4 octobre 1938 — en état 
de mobilisation permanente au service de la collec- 


ps 


tivité nationale. » 


Je remercie M. le Président de m'avoir permis de 
laire cette communication. 


M. LE PRÉSIDENT, — La séance est levée. 
(La séance est levée à midi 5 minutes.) 
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QUATRIEME SEANCE 


Vendredi 28 octobre, après-midi 


La séance est ouverte à 14 heures 45 minutes, sous 
la Présidence de M. Yvon DrerBos, député de la Dor- 
dogne, ancien nistre des Affaires ‘trangères, 
assisté de MM. RENÉ RENOULT, sénateur du Var, 
FERIN, député de la Marne et M TAYER, député de la 
Seine- Inférieure, comme vice- -présidents, et de MM. 
MANENT, député des Hautes -Pyrénées, Louis RIPAULT 
et Albert Bayer, comme secrétaire es, ainsi que de 
M. Pierre MazÉé, Secrétaire général du Parti. 


LA POLITIQUE EXTERIEURE 


M. LE PRÉSIDENT, — L'ordre du jour appelle le dé- 
bat Politique extérieure, 

Je n'ai pas besoin, citoyens, de souligner la gré 
vité de la discussion qui va s'ouvrir et qui se dérou- 
lera, j'en suis persuadé, dans l'atmosphère qui lui 
convient. 

Nous la suivons tous avec la même volonté A’une 
paix juste et humaine, et avec le même souci ardent 
de la sécurité et de Ja grandeur de la Patrie. 
(Vifs applaudissements.) 

Je donne la parole à M. Aimé Berthod pour l’ex- 
posé de son rapport sur la politique extérieure. 


M. AIMÉ BErTHOp, Rapporteur. — Mesdames, Ci- 
toyens. Il y à un mois, jour pour jour, nous étions 
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en face de la guerre. Chacun se demandait si la mo- 
bilisation générale n'aurait pas lieu linstant 
d'après. 

J'ai cru répondre à vos sentiments unanimes en 
consacrant les premières lignes de ce rapport à re- 
mercier ceux qui furent, dans cette crise tragique, 
les bons serviteurs de la paix. (Applaudissements.) 

D'abord nos soldats, tous nos soldats, ceux de 
l’'active et ceux des réserves, les plus jeunes et les 
plus âgés. (Applaudissements.) La froide résolution 
avec laquelle, sans distinction de classes et de par 
Us, ils ont répondu à l'appel du pays, contribua plus 
que tout le reste à faire hésiter l'adversaire et à gar- 
der à notre peuple, comme nous l’a dit le Président 
Daladier au retour de Munich, l'estime et le resne:t 
du monde. (Applaudissements.) 


Puis les hommes d'Etat, ceux de chez nous et ceux 
des Nations amies, qui par leur clairvoyance cou- 
rageuse, leur haut sentiment d'humanité, leur refus 
obstiné de croire à Ia fatalité de la guerre, ont 
réussi, à l’extrêm> minute, à éloigner de nous la 
catastrophe. 

L'admirable Neville Chamberlain ! C'était un geste 
d'une suprême hardiesse et sans précédents dans 
l'Histoire que ce départ pour Berchtesgaden du Re- 
présentant d’un puissant Empire, allant s'expliquer 
personnellement, en tête à tête, à tous risques, avec 
l’homme dont la volonté sans contrôle allait décider 
du sort du monde. N'allait-il pas compromettre dans 
cette aventure la dignité de sa haute fonction et le 
prestige de son pays ? Certains le craignirent et l'ont 
dit. Lui n’hésita pas. Ne lui était-il pas apparu, ce 
14 septembre, qu’il n'y avait plus une minute à per- 
dre, que dans la journée du lendemain l'irréparable 
se produirait s’il n'allait pas tout de suite jusqu’au 
bout de sa résolution et de son courage ?... Et, les 
semaines suivantes, sans que rien ne put lasser son 
ellort, ni les difficultés, ni les incompréhensions, ni 
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les désillusions, il persévéra. Quelle reconnaissance 
l'humanité ne lui doit-elle pas ? (Applaudissements.) 

Roosevelt ! Placé en dehors du litige, mais chargé 
d'une trop haute mission, comme Chef d’un grand 
peuple, pour accepter de se désintéresser d'un con- 
it dans lequel risquaient de sombrer, avec tant de 
millions de vies, les plus précieuses conquêtes d’une 
civilisation millénaire, c’est à lui qu'il appartenait, 
au-dessus des compétitions et des haines, de dire le 
droit et de dicter aux responsables leur devoir. « Le 
monde nous demande, écrivait-il, le 28 septembre, 
dans un Suprême message au Chancelier Hitler, le 
monde nous demande à nous qui sommes en ce mo- 
ment Chefs de Nation, de remplir notre fonction su- 
prême, qui est de mener à bien la destinée des Na- 
tions sans leur imposer comme prix la mutilation et 
la mort de millions de citoyens. Le recours à la force, 
lors de la grande guerre, n'a pas réussi à ramener 
la paix .La victoire et la défaite ont été aussi stériles 
l'une que l'autre. Cette leçon aurait dû enseigner le 
monde. » 

Cette leçon, les hommes qui dirigeaient la politi- 
que extérieure de la France, anciens combattants 
tous deux, Daladier et Bonnet, l'avaient comprise, 
l'avaient méditée et ne cessaient de s’en inspirer. 
(Vifs applaudissements.) Je le dis ici avec orgueil, 
avec Joie, comme Français, et il me sera bien permis 
d'ajouter aujourd'hui, comme radical. C’est d'eux 
maintenant que je veux parler. 

Ce que fut leur rôle dans ces redoutables semaines 
de septembre l’a-t-on assez dit, le sait-on assez? 
Qu'il me soit permis de le rappeler. 

Deux lois, en dépit de ceux qui s'imaginaient, qui 
s'imaginent peut-être encore n'avoir jamais été en 
présence que d’une gigantesque partie de poker, le 
14 et le 28 septembre, les événements prirent un tel 
cours que la guerre ne parut plus pouvoir être évitée 
que par miracle. 

Le 14, j'en ai parlé tout à l'heure en rappelant le 
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Fr 


départ de M. Neville Chamberlain pour Berchtesga- 
den, on avait toutes raisons de croire que les armées 
allemandes entreraient en Tchécoslovaquie le lende- 
main. Le discours du Fuhrer à Nuremberg le 12-sep- 
tembre, avait provoqué dans les régions sudètes une 
agitation qui prenait rapidement des aspects 
d'émeute. Tout semblait concerté pour servir de pré- 
texte à un e intervention mûrement préparée. C'était 
la guerre ! C'est alors que dans la nuit du 13 au 14, 
comme il nous l’a dit dans sa déclaration ministé- 
r'elle du 4 octobre, le Président Daladier, pensant 
que les procédés habituels de la diplomatie ne suf- 
fisaient plus, qu'il fallait « substituer aux démarches 
et aux notes des rencontres directes entre les hom- 
mes responsables », manda M. Neville Chamberlain 
au téléphone. Le lendemain le Premier Ministre de 
Grande-Bretagne partait pour Berchtesgaden. Une 
première fois la catastrophe s'éloignait. 


Le 27 septembre l'inquiétude, -s’il est possible, fut 
pire. Le Gouvernement du Reich avait adressé à 
Prague un ultimatum dont les délais expiraient le 
lendemain à 14 heures. La veille, ni le message du 
Président Roosevelt, ni là lettre personnelle que NT. 
Chamberlain avait fait vorter au Fuhrer par Sir 
Jorace Wilson ne semblait avoir modifié les résolu- 
tions de celui-ci. Le soir dans ce discours radioffusé 
dont nous avons encore dans les oreilles l'accent 
désolé, M. Neville Chamberlain avait paru sue 
rer le conflit comme inévitable. Dans la nuit flotte 
anglaise mobilisait. Déjà nous avions AE 
plus d'un million d'hommes sous les armes. Cepen- 
dant, ni Daladier, ni Bonnet ne voulurent désespé- 
ver, Et je ne sais ce qu'il faut le plus admirer de 
à ‘ur immuable sang-froid ou de aonndnté lucidité 
d'esprit avec laquelle ils firent cette nuit-là, d'heure 
en heure el presque minute par minute, là où 1l le 
fallait et comme il le fallait, les démarches nécessai- 
res. À 22 heures Georges Bonnet recoit l'Ambassa- 
deur d'Angleterre, Il lui exprime l'opinion que rien 











n'est encore perdu. Au point où en sont les choses 
il reste trop peu d'écart entre les thèses en présence 
pour qu'il soit impossible de s'arranger. À la même 
heure le Président Daladier reçoit M. Bullit, Am- 
bassadeur des Etats-Unis, et s’entretient avec lui 
d'un second message que le Président Roosevelt 
adressera personnellement au Fuhrer. À une heure 
du matin, M. Francois Poncet reçoit mission de pré- 
senter au Fuhrer des propositions précises pour l’oc- 
cupation progressive des zones attribuées à l'Alle- 
magne par l'accord de Londres, la France se portant 
garante de l'exécution du plan : en même temps, 
d'accord avec le Président du Conseil, Georges Bon- 
net pense à une intervention possible de M. Musso- 
lini. À deux heures du matin il télégraphie à notre 
Ambassadeur à Londres — je cite de nouveau la dé- 
claration ministérielle du 4 octobre « pour qu'il priât 
Lord Halifax de donner des instructions à l’'Ambas- 
Sadeur britannique à Rome afin de prier M. Musso- 
ini d'appuyer j'idée de la réunion d'une Confé- 
rence. » 

On sait le reste : le lendemain matin: à 11 h 15. 
M. François Poncet avait une entrevue avec le 
Fuhrer qui ne repoussait pas ses suggestions. Pen- 
dant cet entretien, M. Mussolini, téléphonant de 
Rome, obtenait que la mobilisation allemande fût 
reculée de vingt-quatre heures et appuyait l'idée 
d'une conférence à quatre. 

La paix était sauvée ! (Vifs applaudissements.) 

J'aurai à reparler tout à l'heure de la Conférence 
de Munich, de ses résultats, de ses conséquences pro- 
ches ou lointaines. 

AU point où jen suis de mon récit. je voudrais 
rappeler avec quelle joie profonde, avec quel senti- 
ment inexprimable de libération et d'espoir la nou- 
velle en fut accueillie, On sait à quelle scène extra- 
ordinaire elle donna lieu à la Chambre des Commu- 
nes. En France, dans les couloirs du Parlement où 
je me trouvais en cet instant, dans la rue fiévreuse, 
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au foyer familial, tout attristé par les récents dé- 
parts, on hésitait à croire ; mais on n entendait plus 
les critiques sonores de ceux qui, quelques jours au- 
paravant, quand on avait cru le péril passé, par 
un curieux accès d'intransigeance rétrospective, 
avaient tenu à « se désolidariser » des négociations 
engagées, ni de ces autres, aux desseins plus obscurs 

: et plus redoutables, dont il est malaisé de dire sous 

| quelle inspiration ils agissaient, et qui devaient bien- 

| tôt reprendre contre les mainteneurs de la paix, le 
débordement de leurs critiques et de leurs injures. 
(Applaudissements). 

Quant à nous, n'est-il pas vrai ? Radicaux et Radi- 
caux-socialistes, pour ce que nos chefs, nos amis 9°nt 
fait dans cette nuit décisive dont j'ai tenu à refaire, 

| en ce Congrès, le récit, nous les remercions ; nous 
sommes fiers d'eux ; ils ont bien mérité de l'huina- 
nité. (Vifs applaudissements.) 

Je les louerai sans aucune réserve. 

Je sais bien que tel ou tel aspect de leur action na 
pas fait plaisir à tout le monde. Quelques-uns se sont 
indignés de l'appel à M. Mussolini. Serait-il vrai, 
comme ils se sont plut à le dire, qu'on lui ait per- 
mis fâcheusement de redorer son prestige et qu'il 
avait par ailleurs, sans qu'on eût besoin de l'y pous- 
ser, d'excellentes raisons pour vouloir écarter de son 
peuple un conflit qui ne pouvait être pour l'Italie, 
quel qu'en fût l'issue, qu’un désastre, parce que, 
plus encore que la France, l'Italie se serait trouvée 
fatalement au centre des batailles et des destruc- 
tions ? Serait-il vrai encore que le Fuhrer lui-même 
fût plus sensible à la mobilisation de la flotte an- 
glaise et à la facon dont s’accomplit la mobilisation 
partielle de notre armée qu'aux suggestions de son 
« cher ami » d’au-delà des Alpes qui lui auraient 
fourni surtout l’occasion souhaitée de se dégager 
d'une situation difficile ? Qui résoudra, en toute cer- 
titude, de tels problèmes ? Je considère quant à moi, 

devant la complexité des choses et des âmes, que 
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tous les moyens employés pouvaient Servir, Que pro- 
bablement tous ont servi et que par conséquent, de- 
vant l'immensité du péril, il fallait les employer 
tous. Et j'ajouterai que s’ils ont permis d'éviter las 
blessures d’amour-propre, particulièrement sensibles 
aux dictateurs, cela encore était un bien, puisque 
C'était la condition et de la réussite de la Confé- 
rencé projetée et plus encore de la téalisa ont 
L'espoir qui fut, au lendemain de Munich, si général 
et Si profond, auquel nous ne voulons pas renoncer, 
que cette Coniérence ne SOI Das une fin, mais un 
commencement, et qu'elle prépare, entre les grandes 
puissances occidentales, d'autres rencontres et des 
négociations plus étendues, (Applaudissements.) 

Mais il faut préciser encore, pour les mécontents, 
qui Se transformeraient si volontiers en accusateurs, 
qu'à aucun moment, au cours de cette lutte ardente 
pour Ia paix, il ne fut question d'accepter n'importé 
quelle Daix. Constamment la position de la France 
ut celle-ci : elle ne se refuserait pas à la concilia- 
tion Sur le problème des Sudètes, mais elle s’Oppose- 
rait au besoin par les armes à toute tentative pour 
résoudre [a question unilatéralement par la force. Ce 
iut exactement la position de l'Angleterre, telle que 
l'exprimait, le 27 septembre M. Neville Chamberlain, 
dans son discours ràädiodiffusé « S1 j'étais con- 
vaincu qu'une nation, quelle qu'elle soit. était réso- 
lue à dominer le monde par la crainte de sa force, 
j'estime qu'il faut lui résister. Sous une telle domi- 
nation la vie des peuples qui croient à la liberté ne 
vaudrait pas d’être vécue. » 

Pour la première fois. devant la décision äe 1 
France et de l'Angleterre étroitement unies, ‘le 
Fuhrer renonçait à imposer 
rieuse volonté : il acceptait de discuter. Même si cela 
n avait rien changé au résultat, même si, comme on 
l'a dit, à tort je crois, la différence n'avait été que | 
dans la méthode, nous ne pourrions ‘la: considérée 
comme négligeable, 


Dar [a force SsOor impé- 
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Sans doute la Conférence de Munich ne nous 
apporta-t-elle pas que des sujets de joie. 

Elle nous épargna dla guerre, et cela seul suffit 
à expliquer l'immense enthousiasme qu’elle déchaîna 
parmi les peuples, à Paris comme à Berlin, comme à 
Rome, comme à Londres. 

Mais elle imposait à une petite Nation qui avait 
mis sa confiance en nous de cruels sacrifices. 

Il n'est certes personne parmi nous qui puisse les 
évoquer sans une profonde tristesse et sans la sym- 
pathie la plus vive pour ceux qui en furent ies vic- 
times. 

Mais la question est de savoir — la seule ques- 
tion — si, au point où l’on était arrivé, ces sacrifi- 
| ces pouvaient être évites. 
| Je ne me livrerai pas à des considérations qui 
pourraient varaître, à cette heure, dépourvues de 
générosité et de délicatesse sur le caractère de l'Etat 
tchécoslovaque tel qu'il était sorti du traité de 
Trianon. 

Avait-il été sage, en dépit des inquiétudes de Maza- 
rvck, des réserves de Lansing, des critiques de Lloyd 
George, d'inclure dans le nouvel Etat des minorités 
ethniques aussi importantes ? 

Eut-il été possible plus tard, comme y avait pensé, 
dès 1920, Edouard Beñès, en engageant des négocia- 
tions malheureusement sans lendemain avec la Hon- 
grie, d'opérer certaines rectifications de jrontières 
qui auraient permis, dans la Vallée du Danube, avec 
l’apaisement des haines, un opportun regroupement 
des forces : aurait-on pu réaliser enfin, au cours des 
vingt dernières années, cette « Suisse perfectionnée ÿ 
dont Edouard Benès avait concu à Trianon le pro- 
jet ? — plus récemment, au cours du dernier été, 
aurait-on pu profiter du coup d'arrêt du 21 mai pour 
faire en temps utile des concessions qui auraient ga- 
gné de vitesse l'agitation sudète où les initiatives re- 
doutables du Fuhrer ? Tout cela est contestable et 
n'a plus hélas ! qu'un intérêt rétrospectif. Mais ce 
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que nous ne pouvons pas aujourd'hui ne pas rap- 
peler c’est que, lorsque nos négociateurs se rendi- 
rent à Londres le 18 Septembre pour s'entretenir avec 
le Gouvernement anglais des résultats de l’entrevue 
de Godesberg, on leur mit sous les veux les conclu- 
Sions de l’enquête de Lord Runciman, et que ces 
Conclusions disaient ceci : « Il est devenu pleinement | 
évident que ces districts frontières entre la Tchéco- 
Slovaquie et l'Allemagne où la population sudète est 
en importante majorité doivent recevoir le droit de 
disposer pleinement d'eux-mêmes ». Peut-on imagi- 
ner un Seul instant que l'opinion anglaise, dont on 
connait les sentiments sur le droit de libre disposi- 
tion, qui à eu vis-à-vis de l'Irlande, par exemple, 
l'attitude que l’on sait, aurait permis qu'on passât 
outre à de telles recommandations ? Fallait-il donc 
se séparer de l'Angleterre, partir en guerre, sans 
avoir l'assurance de son appul, pour une cause qui 
prenait ce caractère devant la conscience de nos 
amis d'Outre-Manche, et je ne craindrai pas d’ajou- 
ter, devant la nôtre ? 


Nos Ministres ont pensé qu'ils devaient, à cette 
heure décisive, rester en liaison étroite avec l'Angle- 
terre. Cela avait été, au cours des mois précédents, 
leur préoccupation constante, comme cela avait été 
celle des Ministres radicaux, d'Yvon Delbos, de Ca- 
mille Chautemps, qui les avaient précédés dans la 
direction de notre politique extérieure. AUX uns 
“omme aux autres, l'entente, je dirai plus l'alliance 
de la France et de l'Angleterre avait paru être la 
meilleure garantie de la Dalx, et, si la paix jamais 
devait être rompue, la plus sûre garantie de la vic- 
toire, Dès.le mois d'avril ils avaient jeté à Londres 
les bases d'une Collaboration étroite des deux armées 
et, dans la crise de mal, cette politique avait déjà 
montré son efficacité. C'est la même pensée qui le 
LS septembre domina leur esprit .A la nation tchéco- 
slovaque, à laquelle on demandait un dur sacrifice, 
mais qu'on sauvait peut-être des désastres dont une 
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sans que 


guerre n'aurait pas manqué de l'accabler, 
sans doute la victoire même puisse lui assurer le 
maintien de ses frontières contestées, à la nation 
tchécoslovaque qui malgré tout, ainsi que devait 
l'écrire Edouard Benès, dans son émouvant message 
d'adieu, devenue « Etat National » « comme l'exige 
en üun certain sens l’évolution du principe des natio- 
nalités », et recevant de Ià « une capacité d'action 
nouvelle, une forte base morale qui lui manquait 
jusqu'à présent », pourrait encore vivre, grandir et 
fleurir de nouveau « comme un beau rameau du 
œenre humain et comme l'une des nations nobles de 
l'Europe », ils pensaient apporter un avantage 
qu'elle ne manquerait pas un jour d'apprécier, en 
assurant à ses nouvelles frontières, avec la garantie 
de la France, la garantie de l'Angleterre. 

Ainsi l'entente franco-anglaise sortait de cette crise 
redoutable plus étroite que jamais. En vain parmi 
ceux qui chez nous finiraient par donner l'impression 
qu'ils sont inconsolables d'avoir vu la guerre leur 
échapper, s'ingénia-t-on à forcer le sens de l'accord 
signé à Munich entre M. Neville Chamberlain et le 
Chancelier Hitler. Un effort pour nouer de meilleurs 
rapports avec l'Allemagne na rien qui contredise 
nos intentions et nos vœux s'il reste vrai, et qui peut, 
de bonne foi, en douter ? Que l'entente de l’Angle- 
terre et de la France reste intangible. Elles ont, au 
cours de ce terrible été, constamment agi de concert, 
elles ont poursuivi les négociations ensemble, avec 
le même esprit de conciliation, le même souci de 
sauvegarder, dans le déchaïnement des passions et 
des haines, les intérêts supérieurs de l'Humanité ; 
elles ont mobilisé ensemble, avec le même sang- 
froid, la même résolution ; elles ont pris maintenant 
l'engagement, et l’on a su‘fisamment souligné à la 
Chambre des Communes le caractère nouveau d'une 
telle politique et les devoirs nouveaux qu'elle ne 
manquera pas d'imposer à l'Angleterre, d'agir en- 
semble sur un des points les plus périlleux du conti- 
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nent, pour Sauvegarder l'indépendance d’un petit 
peuple qui, j emprunte encore ces expressions à 
Edouard Benès, « par sa culture s'égale aux cultures 
des plus grandes nations du monde et dépasse la 
Culture de beaucoup d’entre elles. 


Mais ici je sais l’objection qui est sans doute sur 
les lèvres de beaucoup de mes auditeurs, que d'émi- 
nents publicistes spécialisés dans les questions de 
politique internationale ont abondamment dévelop- 
pée ces dernières semaines ; je ne veux pas m'y dé- 
rober, S] scabreux que soit le sujet. La nouvelle Tché- 
coslovaquie, cette Tchécoslovaquie diminuée, muti- 
lée, et sans doute neutralisée, dont la France et 
l'Angleterre vont garantir l’indépendance, ne pourra 
plus jouer dans le système de nos alliances, qui était 
aussi jusqu'à ce jour le système de notre sécurité 
le rôle qu'avec le pacte fra ICO-tcChécoslovaque com- 
plété par le pacte Iranco-soviétique noùs lui avions 
assigné. Et l'on nous dit incomparable valeur mili- 
taire du quadrilatère de Bohême. « Qui tient la 
Bohême tient l'Europe » répéta-t-on après Bismarck: 
et d'autres, reprenant une métaphore qui fit quelques 
ravages, regrettent le navire porte-avions de 1a Rus- 
sie Soviétique qui Senfonçait comme un coin au 
cœur dé l'Allemagne, a proximité de ses grandes 
villes, de Dresde, de Munich, de Leipzig, de sa ca- 
pitale, 









Tout le système s'est écroulé qui le nieraïit ? 





Mais ne conviendrait-il pas de se demander ce que 
déjà longtemps avant l'accord de Munich. il en 


restait, Et n’y eut-il pas eu grand avantage à se 


poser celte question plus tôt ? 











Est-on bien sûr d'ailleurs, que ce système était 
Conforme aux véritables Intérêts de la France, à ce 
que doit être dans le monde d'aujourd'hui sa tâche 
et Sa mission ? Et, maintenant qu'il n'est plus, de- 
VOns-nous tendre à le reconstituer sur des bases nou- 
velles, comme certains déjà y pensent : OU devons- 
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nous délibérément diriger dans une autre voie l'ef- 
fort de la Nation ? 

En abordant ce genre de considérations, je ne me 
dissimule pas que je heurterai peut-être, Jusque dans 
nos rangs, plus d'une conviction. Je demande qu'on 
me le pardonne et qu'on autorise un instant le Rap- 
porteur à ne parler qu’en son nom. Mais il n'est pas 
de sujet qui, plus que celui-ci mérite de retenir au- 
jourd'hui la méditation anxieuse des Francais. 

Le quadrilatère de Bohême, combien de jours au- 
rait duré sa résistance dès lors que, maîtresse de 
l'Autriche. les armées allemandes auraient Ccom- 
mencé par le sud leur invasion ? Les fortifications 
des montagnes sudètes (cette ligne Maginot tchèque, 
qui fait l’objet de tant de paroles émues) serait-il 
vrai qu'au jour de l'invasion, la première mesure à 
prendre par les armées tchèques eut été de les éva- 
Cuer, au moins en partie, pour éviter d'être prises 
à revers et de courir le risque d'encerclement ? Nos 
pactes, nos alliances, tout ce tissu compliqué de 
conventions et d'accords qu'on s'était attaché à con- 
Clure patiemment, les uns après les autres, à aJou- 
ter les uns aux autres, sans toujours se préoccuper 
suffisamment de les concilier, d'en faire un ensemble 
Cohérent, quel secours réel nous auraient-ils apporté 
au jour du péril ? Allait-on voir la Pologne, notre 
alliée, se jeter sur la Tchécoslovaquie, notre alliée, 
ou s'opposer par la force à l'intervention de 
l'U.R.S.S., également notre alliée, pendant que la 
Yougoslavie prudeniment s'abstiendrait, et que la 
Roumanie, comme la France, s'ingénierait dangereu- 
sement:à concilier des amitiés contradictoires ? En 
vérité tout cela se tenait, se comprenait, tant que 
le système de Genève, humanisant, rationalisant le 
système de Versailles, mettant au service des traités 
sa conception généreuse du droit, faisant de la lutte 
Contre l’agresseur la loi commune des Nations. Mais 
le système de Versailles avait perdu sa force, depuis 
que les Allemands avaient réarmé, occupé la rive 
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gauche du Rhin, construit la ligne Siegfried, annexé 
l'Autriche, cimenté l'axe Rome-Berlin, et en dépit 
des efforts des meilleurs des nôtres, si fermement 
attachés à la Société des Nations, — par suite d’une 
série de fautes, dont je veux dire seulement qu'elles 
n'’incombent ni à notre Parti ni à ses hommes, — 
le système de Genève avait perdu sa vertu depuis 
que les nations les unes après les autres, la plupart 
des petites et quelques-unes des grandes, s’en étaient M 
détachées, celles-ci pour donner libre cours à leur # 
Volonté d'agression, celles-là pour chercher dans 
une neutralité peureuse la sécurité que la collectivité 
des nations, dressées les unes contre les autres en 
sToupements ennemis, ne pouvaient plus leur ga- 
rantir. 

De ce jour on peut penser que la révision ou, si A 
l'on préfère ce mot, la reconsidération de nos accords 
et de nos traités s'imposait. 

Pourquoi il n’en fut pas question plus tôt, qui ne 
le devine ? Et qui pourrait mériter le bläme pour 
avoir tenu à affirmer jusqu'au dernier jour leur in- 
tangibilité ? Dire le contraire, ou simplement laisser 
croire qu'on le pensait, n’aurait.ce pas été encou- 


T 


rager l'agresseur, et vraiment, en.était-il besoin ? 
Maïs l'heure est venue de nous demander, pour 


chacun de nos engagements, à quels intérêts essen- 
tiels il correspond pour notre pays, et chose plus 
nécessaire encore, par quels moyens il nous serait 
possible, le cas échéant, de le tenir. Sans doute la 
France ne doit-elle être absentè nulle part ; sans 
doute ne doit-elle renoncer à aucune de ses amitiés ; 
mais une amitié n'est pas nécessairement une 
alliance militaire, engageant pour de longues an- 
nées, sans discussion possible, la destinée du pays, 
quelle que puisse devenir la physionomie du monde 
et l'équilibre changeant des forces Serait-ce une Sl 
mauvaise politique que de limiter, suivant la tradi- 
tion anglaise, nos engagements les plus précis, nos 
engagements impératifs, aux seuls points où les 
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intérêts vitaux de notre pays sont en cause, sans 
nous interdire jamais d'intervenir ailleurs, si les 
circonstances l'exigent, mais en nous réservant alors 
la liberté, dont une nation ne doit pas aisément se 
priver, de mesurer avant d'agir l'importance des in- 
lérêts engagés, les concours possibles, la situation 
… «des armées, les chances et le prix possible de la vic 
M toire, Et nous accusera-t-0on d'être de petits Fran- 
» cais et de nous résigner à la « démission de la 
France » si nous constatons que Nation occidentale, 
b maritime, africaine, coloniale, la mise en valeur de 
notre magnifique E mpire importe davantage à notre 
destinée que le rôle ingrat de gendarme, ou même 
de banquier que, dans la griserie de la victoire, nous 
avons pu nous croire appelés à jouer partout où 
avait pu nous porter quelque jour le prestige de nos 
armées. (Applaudissements.) 

Quoi -qu'il en soit, c'est comme l'espoir d'une poli- 
tique nouvelle, ouvrant des ‘possibilités nouvelles 
pour la consolidation de la paix, que le pays à 
accueilli, malgré l'opposition des idéologies et de la 
différence des institutions politiques, la rencontre à 
Munich des Chefs des quatre grandes puissances 
occidentales. 

Que cet espoir ne soit pas d'une réalisation facile, 
cest ce que certain discours que nous avons enten- 
dus depuis lors de l'autre côté de nos frontières, pres 
de nos frontières, nous oblige à ne pas ignorer. Mais 
il suffit que cette réalisation n'apparaisse pas comme 
Impossible pour que nous ayons le devoir de la ten- 

. N'est-il pas vrai qu'il n'y aura pas de véritable 
paix en Europe tant qu'un accord sincère ne sera pas 
Ntervenu entre la France et l'Allemagne et que, 
Comme on l’a dit, si, pour faire la guerre, il est 
tout à fait nécessaire de s'entendre avec ses amis, 
pour faire la paix il est encore plus indispensable 
de s'entendre avec ses adversaires. (Applau- 
dissements.) 

On a parlé de « pacte à quatre », et donnant à 
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cette expression un sens qu'elle n'a certainement ja: 
mais eu, au moins chez nous, dans l'esprit de ceux 
qui ont tenté de réaliser dans le passé cette forma- 
tion diplomatique, on s'est imaginé comme un « di- 


D 


recitoire » des quatre grandes puissances qui cher- 
Cherait à dominer l'Europe, à l'exclusion ou au dé- 
triment des autres nations et en particulier des peti- 
tes puissances. Quélques-uns même ont voulu Y voir 
une intention plus précise de tenir la Russie à l'écart 
des affaires européennes. C'est caiomnier nos négo- 
Clateurs que leur prêter pareille pensée. Pour la 
Russie comment la France serait-elle à son égard 
moins compréhensive que l'Angleterre, dont les sen- 
timents se sont exprimés soit par la voix de Sir John 
Simon à la Chambre des Communes, soit dans un 
récent article du ( Times ÿ) dont je VEUX lire Ce 
passage 

































« La coopération qui a pu S établir à Munich entre 
les quatre puissances pourrait s élargir dans l’ave- 
nir, Car les divergences kéologiques qui n'ont pas 
fait obstacle à un rapprochement avec le national 
socialisme et avec le fascisme ne devraient pas empê- 
cher non plus un contact avec le communisme et 
l'entente pourrait englober la cinquième des grandes 
puissances européennes. C’est seulement par la coo- 
pération avec des communautés à doctrines différen- 
tes de celles des nations démocratiques que l’on peut 
espérer établir dans une certaine mesure l'harmonie 
internationale, » 


Le but à poursuivre ne serait-il pas tout simple- 
ment de chercher à résoudre d'abord, sur nos pro- 
pres frontières, avec les nations les plus directement 
intéressées, les difficultés les plus épineuses, avec 
l'éspoir, hautement formulé, que cette première étape 
heureusement parcourue, 11 deviendrait possible el 
facile d'envisager avec les autres puissances, petites 
et grandes, dans des conférences plus étendues, des 
ententes plus générales qui remettraient un peu d'or- 
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dre dans les affaires du monde, aujourd'hui si com- 
plètement bouleversées. - 
C'est dans cet esprit que nous nous sommes réjouis 
de l'envoi d'un Ambassadeur à Rome. 

Qu'il y ait le plus grand intérêt, pour l’un et l'au- 
tre peuple, à faire cesser la mésintelligence qui les 
a si fâcheusement désunis au cours des dernières an- 
nées, qui penserait à le contester ? Ce nest pas en 
tout cas dans nos Congrès, quelle que soit l'opinion 
de chacun de nous sur le régime intérieur de l'Italie, 
qu'on rencontrera une hostilité systématique contre 
une Nation à laquelle le Président Herriot, comme 
il l'a rappelé récemment, (applaudissements.) adres- 
sait déjà en 1932 comme Président du Conseil, un 
appel éloquent et généreux, dont il est, hélas ! trop 
Vrai qu'il n’a pas trouvé au-delà des Alpes l'écho 
qu'on pouvait espérer. Il ne doit pas être cependant 
a difticile de s'entendre, s'il est vrai, comme Pa 
répété plusieurs fois, de la, façon la plus solennelle, 
M. Mussolini, notamment dans son fameux discours 
de Sicile, que: l'Italie ne nourrit, à l'égard de 1a 
France et de ses possessions, aucune des prétentions 
qu'on lui prête quelquefois, dans d’imprudentes polé- 
Miques et qu'aucun Français ne pourrait prendre en 
tonsidération ; s'il est vrai, pour être plus précis, 
que les accords de 1934 ont mis le point final aux 
lévendications qu'elle avait formulées au lendemain 
les traités de paix et qu'il ne s agit que d'en prépa- 
rer, d'un commun accord, la mise en application, 
Maintenant que la solution de ce que j'ai appelé un 
jour irrévérencieusement la moderne « querelles des 
Nvestitures , vermet aux deux pays de collaborer 
dé nouveau ensemble, dans une atmosphère retrou- 
Vée d'estime réciproque et de mutuelle sympathie. 

Il y a, il est vrai, la question d'Espagne. 

M. Mussolini nous a rappelé, sans ménagement, 
l'importance qu'il y attachait, dans ce discours de 
Gênes, qui nous avait parus, à l'époque, répondre 
l'une manière au moins inattendue aux démarches, 
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comment dirai-je ? méritoires, par lesquelles, que}: 
ques jours auparavant, à Genève, notre Gouverne 
ment avait manifesté si complètement son désir dl | 
renouer avec l'Italie les bonnes relations d'autrefcis 
Ce sujet passionne beaucoup de nos amis. | 
11 y a queiques jours, à Paris, à la Commission I 
Politique générale du Parti, plusieurs d’entre «ik 
m'ont demandé avec insistance de m’en expliquetu 
iCi avec clarté, 
Je m'explique donc. à 
Il y a dans l'affaire d'Espagne, me semble-t-il | 
deux problèmes qui sont à coup sûr étroitement ls 
mais qu il y à intérêt cependant, pour la clarté dé 
idées, à considérer séparément. | 
Il y a un problème français, qui est essentiellement 
celui de nos communications avec l'Afrique du Nord. 
Il Mme paraît évident qu'aucun gouvernement ira: 
Ççals ne pourrait envisager, sans trahir sa missiol 
l'installation définitive de l'Italie ni aux Baléar's 
ni Sur un point quelconque de la zone espagnole du 
Maroc, ni aux Canaries, Mais n’a-t-il pas été inscrim 
en toutes lettres dans l'accord anglo-italien du 
[7 avril dernier que l'Italie n'avait aucune intel | 
tion de domination politique ou d'occupation mul 
taire permanente sur aucun point du ter-itoire espà | 
gnol ? Les intérêts de l'Angleterre et ceux de 
“rance ne sont-ils pas ici comme ailleurs étroite | 
ment liés ? Et n'y a-t-il pas dans cette constatation 
de quoi nous rassurer ? 


Quant au problème espagnol, nous avons 
approuvé, à deux reprises déjà dans nos Congres 
sous létiquette, à la vérité assez décevante, de R | 
non-interventiorr, une politique qui consiste esselr 
tiellement à obtenir de toutes les puissances qu'elles 
laissent les Espagnols régler entre eux leurs que” 
relles, avec l'espoir que-le jour où ils n'auront plus 
à coté d'eux, pour éntretenir le combat, ceux quoi 
continue à appeler, par habitude ou par convenant 
diplomatique, les « volontaires étrangers », 0, 
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pourra peut-être entrevoir la fin de l’abominable 
massacre qui, depuis plus de deux ans, ensanglante 
cote noble nation. Ce qui fut si longtemps une 
chimère ou une duperie, mal dissimulée par l'hypo- 
trisie des formules ne nous semble-t-il pas se pré- 
senter aujourd'hui avec de meilleures chances ? La 
décision prise par le Gouvernement de Barcelone de 
renvoyer tous ses volontaires, sous le contrôle d’une 
b commission nommée par la S.D.N. est un geste dont 
nous serons unanimes à souligner la haute signifi- 
cation. 

Je ne voudrais rien dire ici, au moment où vont 
s'engager des négociations délicates, qui puisse gé- 
ner ceux qui auront la lourde responsabilité de les 
conduire à bonne fin. 

Mais je sais que j'exprime votre sentiment una- 
nime si je dis que ce geste, qui n’est pas resté tout 
à fait sans contre-partie doit ouvrir la vole à des 
äpaisements de caractère plus général et plus com- 
plet. 

Le jour où cette dangereuse question aura cessé 
d'opposer les unes aux autres les grandes puissances 
européennes, il sera sans doute possible de réaliser 
te projet de Conférence Internationale que nous en- 
tendons préconiser autour de nous de tant de côtés, 
et sur lequel paraît s'être fait récemment l'accord 
des tendances qui s'opposent avec tant de vivacité 
au sein de la Confédération Générale du Travail. Il 
ny a rien là qui ne soit entièrement d'accord avec 
nos sentiments et nos idées, et qui n'ait été déjà 
proposé avec force et avec éclat par les plus Compé- 
tents d'entre nous. Qu'il me suffise de rappeler l'in- 
lervention si remarquable de notre ami Elbel à la 
dernière session de la S.D.N. Oui, il est nécessaire 
de remettre de l’ordre dans les affaires du monde en 
ommençcant par les problèmes économiques, parce 
Qu'ils sont sans doute à la fois ceux dont il est le 
plus facile d'exclure les passions partisanes et ceux 

Qui, par leurs répercussions sur la vie matérielle, 
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Sur le bien-être ou sur la misère des peuples, péh 
vent Contribuer le plus sûrement soit à les’ jeter ll 
uns contre les autres, affamés contre Satisfaits, soi 
au contraire, par une meilleure organisation del 
production et des échanges. à les approcher les us | 
des autres dans une colla boration profitable à tous 
Ce jour-là l'Amérique sera à nos côtés, Nous & 
VOnS bien que nous ne mènerons pas à bien cet 
grande tâche sans elle. Et déjà, par la voix génél 
reuse de son président. eT. 1e re voudrais pas lot 
blier, par la voix d’un Ambassadeur dans lequel 
NOUS aimons à saluer un grand ami de notre pays 
Jue Son puissant concourM 










































elle nous a fait connaître « 
ne nous ferait pas défaut. 


Maïs ici, je dois me faire l'écho d'une crainte, qi 
s'est exprimée avec force à la Commission de poli 
tique générale : cette Conférence Internationale dans 
laquelle on parlera sans doute, en premier lieu, d 
la répartition des matières premières, des territoires 
à OUvVrir aux pays su rpeuplés, ne serait-elle pas pour 
Certains pays demandeurs — et jusqu'à ce Jour ui 
peu trop âprement et trop exclusivement dema 
detrs — l’occasion de poser la question coloniale M 
de demander à la France, qui leur a fait jusqu à c 
Jour tant et de si sTaves concessions, de leur faire, 
au détriment de cez territoires d'Outre-Mer. des con- 
cessions nouvelles qui l'atteindraient dangereuse 
ment dans ce qui apparaît à beaucoup d'entre nous 
comme ses meilleures chances d'avenir ? 

Après Ce que j'ai dit tout à l'heure des destinées 
impériales de la France, où ne peut pas penser que 
de telles inquiétudes me laissent indifférent. 

Je sais, Dour prendre un exemple précis, sur le 
quel on m'a prié d'insister. que la rétrocession di 
Cameroun à l'Allemagne, sans qu'on tienne compte 
ni de l'œuvre si remarquable que nous y avons 
accomplie depuis vingt ans, dans l'ordre économi 
que comme en matière d'hygiène sociale et d'éduca 
tion ni des sentiments des populations indigènes 
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risquerait, non seulement de consacrer de graves 
Pinjustices, mais de mettre en péril le sort de tout 
Pnotre Empire africain, les positions du Cameroun 
ommandant à la fois les routes de l'Atlantique et 
les routes du Désert, et son abandon à une autre 
puissance, surtout si l’on y comprenait les fameuses 
antennes de 1911, rendant précaire l'exploitation et 
la défense des vastes territoires de l'Afrique Orien- 
tale, des bords du Tchad aux rives du Congo et de 
POubanghi. 

Notre Commission des Colonies nous a apporté 
sur ce problème spécial ses conclusions. 

Je veux seulement dire ici qu'en préconisant l'en- 
lente avec nos voisins de l'Est, nous n'avons à aucun 
degré la pensée que cette entente puisse se faire par 

ble renouvellement indéfini de concessions qui se Îe- 
braient perpétuellement du même cûté. 

La France veut la paix. Il serait dangereux qu on 
buisse s'imaginer, dans quelque capitale que ce soit, 
qu'elle ne saurait jamais dire non le jour où 3es 
intérêts essentiels seraient menacés. 

Mais cela, nous le savons bien, ne dépend pas 
Seulement de nos Ministres, ni de notre Parti ; cela 
dépend du pays tout entier. é 

Je n'entreprendrai pas, après tant de voix éloquen- 
les qui se sont fait entendre au cours des dernières 
Semaines, après le Président Daladier, après le Pre- 
sident Herriot, de lui redire aujourd'hui quei est son 
devoir. Oui, il faut être unis ; oui, Il faut être forts ; 
L oui, il faut travailler d’arrache-pied pour rétablir 
notre situation économique et financière, °onditicn 
de notre force militaire et de la sécurité de nos iron- 
lières. Ce n’est pas aux radicaux quil est besoin de 
répéter ces dures et nécessaires vérités. Nous n'igno- 
ons pas, nous, que des heures périlleuses nous 
attendent. Péril pour la paix, péril pour la liberte ! 
Mais nous avons l’orgueil, n'est-il pas vrai ? d'être 
Parmi les grands partis, celui qui n'a jamais hésité, 
discuté, ni tardé, chaque fois qu'il s’est agi soit de 
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la défense des institutions démocratiques, soit de la 1 
défense du pays. Notre plus haute ambition n'est-ellil 
pas de rester, pour l'Histoire, le grand parti de [4 
République et de la Patrie ? (Applaudissements.) 
Une fois de plus, dans les heures 
exceptionnelle, c’est à nos cl 
Pour le salut du pays. 
Il leur faudra demain un 
Ce sera notre facon de 1] 
sner unanimement notre 
étroitement autour d'eux 
(Vifs applaudissements,) | 
En conclusion, voici l’ordre du jour qui a été 
adopté à l'unanimité hier par votre commission dé 
politique générale 






































d'une gravité 
ieîs que l'on fait appéM 








exceptionnel courage, 

es aider que de leur témoi 
Confiance et de nous serré 
dans les jours prochains 


« Le 35° Congrès du Parti républicain radical et 
radical-socialiste, félicite le président Daladier € 
Georges Bonnet (applaudissements.) de la clairvo 
yance, de l'énergie et du courage avec lesquels, at 
cours dès semaines périlleuses de septembre, ils ont 
assuré le maintien de la paix : 


& Il constate que l'entente: de la France et a 
Grande-Bretagne s'est affirmée all Cours des événe- 
2 ts Plus étroite que jamais et continue à la con- 
sidérer COoMmMme Ja base inébranlable de notre poli- 
tique extérieure ; 

« Regrette que, par suite d’une série de fautes qui 
n incombent ni à notre Parti ni à ses hommes, la 
Société des Nations ne soit pas en état d'assurer à 
tous les peuples la sécurité dans le respect du droit. | 
(Applaudissements). 


« ESpère que la rencontre de Munich marquera 

le commencement de négociations plus étendues qui, 

sans préjudice pour aucune de nos amitiés ancien- 
nes, permettront une amélioration durable de n08 

relations avec l'Allemagne et avec l'Italie 


) 
« Constatant que la guerre d'Espagne est un dan: 
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er permanent nour la paix de l'Europe, que l'inter- 
vention étrangère dans le conflit pourrait mettre 
en péril nos relations avec l'Afrique du Nord et notre 
situation dans la Méditerranée, demande que le re- 
trait de tous les volontaires sans exception (applau- 
dissements) laisse les Espagnols libres de décider 
eux-mêmes de leur sort et permette d'envisager la 
fin de la lutte fratricide qui ensanglante ce noble 
PAYS ; 


« Espère que de meilleurs rapports entre les quatre 
srandes puissances permettront la réunion d'une 
Conférence Internationale où, suivant le vœu du 
Président Roosevelt, seront examinés les moyens de 
remédier au désordre économique du monde. 


« Mais il déclare que la paix à laquelle la France 
aspire ne peut être achetée par des renoncements 
et qu’elle ne peut être assurée dans l'état actuel du 
monde que par une force militaire puissante appuyée 
par une force économique et financière courageuse- 
ment reconstituée 

t Et fait appel, pour le salut du Pays, a l'effort 
ardent de toute la nation, à l'union de tous les ci- 
toyens, de toutes les classes autour des idées d’ordre, 
de travail et de liberté, dont le parti républicain ra- 
dical et radical-socialiste a toujours été et entend 
rester plus que jamais l'obstiné défenseur, » 
(Vifs applaudissements.) 


M. 1e PrÉésinenT, — Mesdames, Citoyens, un £Tave 
incendie vient de se déclarer dans un quartier de Îa 
ville. Nous nous associons tous au deuil de la Cité 
Qui nous a réservé un si cordial accueil et nous 
adressons aux familles ainsi frappées l'expression «ie 
notre profonde émotion et de notre sympathie. 


4 


Une collecte sera faite à leur intention à l'issue 
de la séance. 


La parole est à M. René Renoult, sénateur du Var. 
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Le Congrès comprendra ti 
dans l’émotion que nous cause la nouvelle si ievribli 
du sinistre, l’orateur qui se présente à vous er 
moment soit très bref. 

Nous avons entendu le rapport remarquable sr tré 
Complet de notre arm: Berthod. I1 nous a donné t# 
tes les précisions relatives aux problèmes de polie 
que extérieure que nous devons tra ncher ici. 

Dans ces conditions. je puis borner mes :hservt 
tions à une seule question : quelles doivent ctroem 
après les accords de Munich, Fattitude et l'action 44 
démocraties et. particulièrement de la France ? 

Tout d’abord, notre premier devoir est, À mi 
avis, de rendre à notre pays la confiance qu'il dot 

avoir en lui-même. c'est-à-dire dans ses forces maté 
rielles et morales, dans son incomparable a c'00 M 
dans Son régime de libre discussion et dans son hat 
idéal de démocratie. 

Pour y parvenir, 
devant lui la réalité 

Je n’ai pas hésité. quant à moi, à donner mm 
approbation au chef dw Gouvernement et au minisire 
des Affaires Etrangères, pour avoir, de concert awvet 
le gouvernement britannique, contribué heureuse: 
ment à écarter de l'Europe, dans la plus défavorable 
des Conjonctures, le fléau d’une nouvelle gucsrre, 

Je les ai approuvés parce qu'il n'était pas possible 
de faire mieux ou autrement qu'ils n’ont fait, 

Je m'explique. Au début du grave incident cui mb 

* AUX prises le III Reich avec notre chère alliée, la 
Tchécoslovaquie, l'Angleterre et la France auraiett 
pu formuler un veto et annoncer des sanctions : 
elles ne l'ont pas fait. 

La raison en est que, dans le monde entier, salé 
ch EXCEPIET la Tchécoslovaquie elle-même, l'ouvel- 
ture de négociations en vue d’un accord pacifique 
avait recu, dès la première heure, des encouragé: 
ments significatifs, Nulle part, on ne voulait admet 
tre la solution du conflit par la guerre, 


Il n’est que de faire apnaAraîUe 
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Au vrai, citoyens, c'est à ce moment précis, Si : on 
veut bien y réfléchir, que fut signé en réalité l'accord 
de Munich, et non pas le 29 Septembre. Les négocia- 
tions se sont, en effet, poursuivies, les points de vue 
antagonistes se sont rapprochés ; le monde n anrait 
pas compris que la guerre sortit finalement ‘le: la 
Conférence des quatre Che’s de gouvernement. 

Certes, la France demeure douloureusement eèn'us 
des conséquences que l'accord de Munich a entraï- 
nées pour la noble nation tchécoslovaque. Ellc est 
aussi très préoccupée de l’état dans lequel cet accord 
laisse l'Europe et particulièrement l'Europe cen- 
trale. 

Mais les Nations démocratiques ont pensé, et elles 
continuent d'espérer, que l'accord serait le point de 
départ d’une série d'arrangements honorables et de 
bonne foi, qui mettraient fin aux problèmes irritants 
d'où la guerre, à tout moment, peut sortir. 

C'est cette espérance, croyez-le bien, Citoyens, que 
les peuples ont saluée avec une allégresse, peut-être 
excessive. Mais, après le discours de Sarrebruck et 
les exigences imposées à la Tchécoslovaquie au mé- 
pris des plus formels engagements, je n'ose pas dire 
que la paix soit certainement el définitivement assu- 
rée. 


Il ne faut pourtant pas en désespérer. Nous atten- 
dons en confiance l'issue des négociations que les 
Chefs d'Etat ont promis d'entamer, mais envisageons 
dès maintenant les éventualités où pourrait Se ren- 
contrer dans l'avenir de nouvelles menaîëes pour la 
paix, 

On a posé la question de savoir si les démocraties 
et les autocraties peuvent vraiment coexister et cola- 
borer dans l’état de paix. Je répondrais, quant à moi, 
affirmativement, si j'étais certain que les régimes 
lotalitaires cesseront enfin d'excéder les règles tuté- 
lâires du Droit international public et du Droit des 
sens, et qu'ils s’abstiendront désormais de toute 1n- 
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tervention de force ou de pression dans les affaires 
et dans la vie politique d’autres Etats 

Hélas ! Je crains que l'esprit du pacte Briand- 
Kellogg ne les ait pas encore suffisamment touchés. 

Les procédés les plus récents des régimes totali 
taires ne sont guère rassurants. Dans le conflit ger- 
Mmano-tchécoslovaque, ils ont largement usé envers 
les démocraties de la provocation, du défi et de l'in- 
vective. | 

On dit couramment que les démocraties ont subi 
une humiliation : le fait d'avoir fait reculer la 
suerre, même au prix de sacrifices cruels, ne consti- 4 
tue pas, en soi, pour les démocraties, un échec : 
avant d'émettre un jugement définitif, il faut atten- 
dre la suite des événements. 

En tout cas, la paix est sauve. Il faut maintenant 
la garantir contre de nouvelles offensives. 

Pour cela, les nations démocratiques ne doivent 
pas hésiter à prendre une attitude nette et ferme. 

Et d’abord, il est indispensable au maintien de la | 
paix que les Etats qui seraient susceptibles de la 
troubler à nouveau, soient informés solennellement M 
que, dès maïntenant, les nations pacifiques accep- 
tent virilement le risque de la guerre pour le cas 
Où leurs intérêts vitaux seraient gravement menacés. 

Un exemple : la France et l'Angleterre doivent 
faire savoir sans ambages, que si les communica- 
tions de la première avec l'Afrique et les communi- 
cations de la seconde avec l'Orient à travers la Mé- 
diterranée, se trouvaient en péril, ce serait la guerre 
sans rémission. (Applaudissements.) 









































Les mêmes nations doivent proclamer en outre 
qu'elles ne reconnaîtront jamais de jure les résultats 
dûs à la violence. 

La France et l'Angleterre on! COMpris qu'il leur 
importait de demeurer en contact constant l’une avec 
l’autre, et de se ccncerter sans cesse pour s assurer 
de l'identité de leurs vues sur toutes les difficultés 
qui peuvent surgir. Elles doivent aussi, afin de por- 
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ter au maximum leurs forces défensives, pratiquer 
entre elles une politique d'entraide économique et 
militaire. 

Nous voyons déjà que l'Angleterre poursuit ‘un 
admirable effort de réarmement ; que les Etats-Unis 
d'Amérique, pour mieux faire entendre leur voix en 
faveur de la paix, décident de construire un arme- 
ment considérable, et que, de son côté, la France 
veille avec un soin jaloux à la cohésion des élé- 
ments militaires, financiers, économiques et Sociaux 
qui constituent sa solide armature. 

De cela, Ô dérision ! Les chefs des Etats totalitaires 
se déclarent émus, au moment même où ils se van- 
tent d'avoir mis sur pied les plus formidables arme- 
ments que, de mémoire d'homme, on ail jamais 
connus ! 

Il dépend d'eux cependant, de s'assurer un CcoMm- 
plet apaisement. Qu'ils entrent résolument dans la ; 
voie des accords pacifiques, et tous ces armements, 
à commencer par les leurs, pourront être arrêtés 
pour le plus grand bien de tous les peuples, écrasés, 
hélas ! sous des charges intolérables. 

C'est avec enthousiasme que les puissances de dé- 
mocratie accepteraient de demander aux seuls 
arrangements pacifiques, les moyens de régler tous 
les différends et d'assurer la paix définitive entre 
les peuples. 

Mais si les accords de Munich et les suites qu'elles 
en attendent, n’orientent pas immédiatement toutes 
les Nations vers une pacification et une réconcilia- 
tion générales, les puissances de démocratie devront 
se tenir prêtes à livrer bataille sur tous les terrains 
Où Cela sera nécessaire, 

C'est ainsi qu'une incessante propagande d'idées 
et de principes moraux, qui trop longtemps ont paru 
blier en silence sous la brutalité des autocraties, de- 
vra s'opposer à leurs attaques intolérables, faites 
de contre-vérités, de ruses et d’audaces insolentes. 
À la presse fasciste, la presse des démocraties doit 
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répondre avec probité, mais avec énergie. Il n’est pas 
possible, en effet, d'abandonner à des adversaires, 
tels que les régimes totalitaires, le champ de l'opi- 
nion mondiale. 

S 11 en est ainsi, j’affirme qu'il ne s’écoulera pas 
longtemps avant que ces régimes changent d'atti- 
tude. Ils ne peuvent, en effet, Supporter ni la vérité, 
ni la pensée libre, ni la critique, ni même l'ironie 

Déja, le peuple allemand et le peuple italien ont 
clairement fait entendre qu'ils étaient prêts à se 
dresser contre le détestable bellicisme, et les chaleur 
reux applaudissements qui ont accueilli à Munich 
les présidents Daladier et Chamberlain en ont été 
la preuve éclatante. 




































C'est le noble destin des puissances de démocratie 
de chercher inlassablement le chemin qui conduit à 
l’âme et à la raison des autres peuples, 

| La France et l'Angleterre auront à cœur de n'y 
point faillir. Elles S'honoreront en démontrant au 
monde que leurs forces Militaires, si considérables 
Soient-elles, ne sont que des moyens de défense con: 
tre les abus de la force, et qu'elles ne veulent, quant 
a elles, prendre d'offensive que contre les misères 
et les maux dont souffre l'humanité. (A pplut- 
dissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Réthoré, 
député de la Charente. 


M, RÉTHORÉ (Charente). — Au cours de ce débat, 
vous entendrez les grands orateutfs du Parti, Je ne 
Veux pas prononcer un discours, Je veux simple- 
ment, COTrrIIre militant radical et Comme Français 
Hlétrir l'attitude de certains hommes qui, oublieux de 
leur passé, n’ont pas hésité, en des heures graves 
entre toutes, pour servir des intérêts et des ambitions 
personnels, à trahir la Patrie et la République. Je 
veux parler de M. Pierre-Etienne Flandin. (Vus 
applaudissements.) 








om 





Je sais bien que certains diront que c'est peut-être 
davantage là le langage d'un communiste que d'un 
député radical. Je leur répondrai que, comme le pré- 
sident Daladier et le président Herriot l'ont rappelé 
à maintes reprises, nous ne sommes pas autre chose 
que des Jacobins et que les Jacobins, en des heures 
où la Patrie était en danger, auraient arrêté M. 
Pierre-Etienne Flandin. (Vijs applaudissements.) 

On me répondra que, dans ce pays, la liberté de 
parole, la liberté de la presse existe encore. J'en suis 
d'accord. Mais les paroles d’un député, d’un militant 
ne trouvent pas. à travers le monde, le même écho 
Que les déclarations d’un ancien président du Con- 
Seil, d'un ancien ministre des Affaires Etrangères, 
d'un homme qui préside à la Chambre un groupe 
Important. 

Qu'a donc dit M. Pierre-Etienne Flandin ? 

Il a dit et écrit que la France, en aucune circons- 
lance, n’était capable de résister à l'Allemagne. Par 
son article, tant dans les journaux français que dans 
lës journaux anglais, il. a permis au chancelier 
Adolph Hitler d'aller jusqu'au bout et peut-être 
Même plus loin qu'il n'avait l'intention d'aller, 


L 
L 


(Applaudissements.) 


Je voudrais vous le démontrer, citoyens. Jusqu aux 
articles de M. Flandin dans des journaux français 
ét anglais, l'organe officiel du chancelier Hitler, le 
t Volkische Beobachter », qui est un peu l'instrument 
dont se sert le chancelier pour faire vibrer l’opinion 
allemande, n'avait jamais osé réclamer, en ce qui 
Concerne la Tchécoslovaquie, autre chose que lau- 
tonomie pour les Sudètes. 

Mais, le jour même où M. Flandin écrivait son 
article, le jour même où, arrivant à Londres, 
Edouard Daladier trouvait une opinion anglaise 
‘mue, inquiète, ayant l'impression que la France 
Létait pas unanime derrière lui pour faire, quoi 
Qu'il arrive, honneur à la signature et à la parole 
donnée, l'organe officiel du chancelier Hitler pu- 
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bliait en lettres rouges. et sur trois colonnes, les dé: 
clarations de Flandin, suivies du commentaire SUI- 
Vant : « la France ne se hattra à aucun prix ». Le 
Jour même, l'Allemagne exigeait l’Anschluss des 
Sudètes, c’est-à-dire le démembrement de la Tchéco: 
slovaquie. 

Nous avons donc le droit de flétrir l’homme qui, 
oublieux de son Pre comme président du Conseil 
et Comme ministre des Affaires Etre ngères, n’a pas 
hésité à ndourar ee l'Allemagne et. à laisser croire 
que ce pays était mür pour la servitude et pour la 
paix de l'esclavage. 

Un homme comme M. Pierre- Et 
d'autres circonstances aurait été., 


tienne FF: indin, en 


M. LE PRÉSIDENT, — Mesdames. Citoyens, le Prési- 
dent au Conseil qui, comme vous le savez, s'est rendu 
sur les lie ux. de l’incendie nous demande, ce dernier 
atteignant de telles proportions, de lever 
et de Ja renvoyer à demain matin. 

Je vous propose donc de prendre cette décision en 
affirmant une fois de plus notre douleur et notre 
SyMmpathie émue devant cette catastrophe. 

Il en est ainsi décidé 


la séance 


(La séance est levée 


a seize heures dix minutes). 
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CINQUIEME SEANCE 


Samedi 29 octobre 1938, matinée 


La séance est ouverte à 9 h. 45, sous la présidence 
de M. Chichery, député de l'Indre, président du 
groupe parlementaire de la Chambre des Députés, 
assisté de MM. Jean Mistler, député de l'Aude, pré- 
sident de la Commission des Affaires extérieures 
de la Chambre des Députés, Léon Archimbaud, dé- 
puté de la Drôme, et Armand Dupuis, député de 
l'Oise, comme vice-présidents, et de MM. Perney, 
président de la Fédération de la Seine, Maurice Béné 
(Seine-et-Oise), et le D' Rosenthal (Seine), comme 
secrélaires, ainsi que de M. Pierre Mazé, secrétaire 
général du Parti. 


SUITE DU DÉBAT DE POLITIQUE EXTÉRIEURE 


M, LE PRÉSIDENT. — Nous reprenons la suite du 
débat de politique extérieure. 
La parole est à M. Réthoré, député de la Charente. 


M. RérHoré (Charente). — Citoyens, je reprends 
Mon exposé au point où je l’ai laissé hier, à la suite 
d'un douloureux événement. 

Je disais hier tout le mal que la politique d’hommes 
Comme M. Flandin, prêt à tout accepter, prêt à toutes 
les Capitulations, avait fait à la France. Cette poli- 
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tique a donné l’impression que notre pays était incam 
pable de résister à l’Allemagne bhitlérienne, parce 
que nous étions divisés. (Applaudissements.) 





























Les conséquences s’en font déjà lourdement sentir. 

Aujourd’hui, sous la botte hitlérienne, la TchécoM 
slovaquie tout entière est obligée d'accepter lé 
ordres que lui donne Berlin. | 

Déjà, en Slovaquie, un gouvernement hitlérien es 
au pouvoir et, à travers les territoires de Tchéquie 
et de Slovaquie, les ingénieurs allemands sont a 
travail pour construire une voie ferrée qui doi 
mener demain l'Allemagne vers la Roumanie et les 
plaines de l'Ukraine. 

Je sais que certains en France, qui se disent n4 
Hionaux mais qui sont les héritiers des hommes de 
Coblentz, ne comprennent l’honneur national que 
dans l'humiliation étrangère. (Applaudissements.) 

Je sais que des hommes chez nous se réjouissent 
déjà à la pensée de voir la France rompre le pacte 
franco-soviétique et laisser à l'Allemagne toute 
Uberté d'action à l’orient de l’Europe. 

Je voudrais m'adresser à ceux des congressistes 
qui ne partagent peut-être pas notre point de vue 
en ce qui concerne les relations de la France et dé 
la Russie. Je leur rappellerai un précédent histo- 
rique : la France libérale pavoisant, en 1866, à 
l'annonce de Sadowa. La Prusse venait d’écraser la 
vieille Autriche catholique : quatre ans plus tard 
c'était la guerre, c'était Sedan, c'était la défaite. 

Je leur rappellerai aussi que Napoléon III avai 
déjà tenté un rapprochement impossible avec les 
militaristes d’outre-Rhin. :100 

Je leur rappellerai ce voyage de l’Impératricé 
Eugénie à Baden-Baden, et, à son retour d'Allemagne, 
parce qu'à toutes les gares où le train s’arrêtait des 
officiers allemands venaient lui offrir des fleurs, en 
portant l'impression que la Prusse ne voulait Pau 
la guerre, que la Prusse pourrait demain devenf 
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l'amie de la France. Or, lorsqu'elle nous a vus isolés, 
l'Allemagne a refait son unité contre nous. 

| Aujourd’hui, après avoir fait sauter le bastion 
tchécoslovaque, d’où nos avions pouvaient en quel- 

» ques heures atteindre Berlin et les sources vives 
de la production militaire allemande, l'Allemagne 
se prépare à écraser la Russie pour nous écraser 

plus tard. (Applaudissements sur divers bancs. Mou- 

vements divers et interruptions.) 


_ Je suis depuis nombre d’années un habitué de nos 
Congrès, et je demanderai aux congressistes de res- 
pecter la liberté de parole, comme je l'ai toujours 
respectée moi-même. (Très bien! trés bien!) 

Je sais que les paroles que je prononce ne sont 
peut-être pas celles mêmes que certains voudraient 
entendre. Mais c’est justement la fierté de notre Parti 
que toutes les opinions peuvent s'affronter ici en 
pleine liberté, en pleine indépendance. (Applaudts- 
sements.) 

J'ajoute que toutes les opinions sont respectables 
quand elles n’obéissent qu’à une préoccupation : la 
srandeur du Parti, et par-dessus tout la grandeur 
de notre Patrie française. (Applaudissements.) 

C’est nous, les jeunes, qui referions demain -l'ex- 
périence d’une guerre douloureuse. Or, nous le 
disons, nous ne voulons pas, par suite d’impré- 
Voyances, à cause d’une politique voulue par Flandin 
et par d’autres, retourner dans les sentiers de liso- 
lement où l’on a conduit nos pères vers les champs 
de Sedan et de la défaite. 

Nous savons que la France, ayant contre elle 
0 millions d’ennemis, ne peut pas résister seule à 
l'Allemagne, Mais nous savons aussi que jamais peut- 
ètre la situation de notre pays n'avait été si forte. 
Qu’a donc démontré la récente volonté allemande 
d'imposer sa puissance à la Tchécoslovaquie? Elle 
a démontré qu’au centre de l’Europe venait de se 
ver une puissance d'agression et de conquête. 
Aussi les Etats-Unis d'Amérique, qui, hier encore, 


RÉ 


se 





— 550 — 







étaient disposés à rester à l'écart de nos querelles 
européennes, sentent déjà se produire une évolution | 
dans leur opinion publique. Les mêmes Journaux qui 
disaient hier : « Laissons les Européens arrange 
entre eux leurs affaires », réconnaissent aujourd'hui 
que l'Allemagne veut non seulement faire rentrt 
dans le cadre du Reich les territoires peuplées d’Alle 
mans, mais qu’elle prétend imposer son hégémoniem 
a l'Europe entière, 

Et même dans cette Pologne où le colonel Bec 
impose une politique qui n’est pas celle du peuple 
polonais, des résistances se font sentir. 

Qu'a donc à attendre la Pologne de l'Allemagne! 

Hier, un point pouvait la séparer de la France" 
la question de Teschen. Aujourd’hui Teschen 6 
rentré dans les frontières de la patrie polonaise, 



































Qu'a-t-elle à attendre de la France qui lui a donné 
la liberté? Tout! 
Qu'a-t-elle à attendre de l'Allemagne ? La lourde 


paix de l'esclavage et de la disette. Elle n'ignore 
pas que l’Allemagne désire le couloir de Dantzig, 
quelle désire reprendre la province perdue. 

La Roumanie elle-même sent peser sur elle plus 
lourdement que jamais la pression germanique. 

La Yougoslavie sent l'inquiétant voisinage alle 
mand. 

I] n'est pas jusqu’à lItalie qui ne comprenné 
qu'elle a fait fausse route en acceptant l’idéologi4 
commune qui à amené l'Allemagne au Brenner, € 
qui fait qu'aujourd'hui la véritable vaincue de la 
guerre Ge 1914 est l'Italie, alors que celle-ci y étail 
entrée à nos côtés parce qu’elle sentail peser trop 
lourdement sur elle 1a pression austro-hongroise: 

À la place de cette Autriche-Hongrie qui n’étail 
qu'une mosaïque de races se détestant les unes 6 
autres, un Reich de 80 millions d'habitants règne 
maintenant, pesant durement sur le Brenner. 

Est-ce que demain nous ne ferons Das comprendre 
à l’Italie que son destin @e peuple latin est d'etrt 








= : 





—— _— | = rar HR DU D ere 
2 EE EE En . = É 


— 951 — 


à nos côtés contre la marée montante du germanisme 
envahisseur ? 

À ceux qui prétendent qu’un redressement français 
nest pas possible, que l'inégalité de nos ressources 
matérielles et financières et la différence de nos 
populations ne nous permettent pas de tenir à l’Alle- 
magne un autre langage que celui de la faiblesse et 
de l'agenouillement, je ferai remarquer que l’Alle- 
magne Ge 1938 n'est pas l’Allemagne de 1914, que 
Allemagne de 1914 sortait d’un demi-siècle de paix 
et que l'Allemagne de 1938 sort de la défaite et des 
aires de la guerre civile, que les cadres de l’armée 
allemande impériale étaient différents -— et combien 
meilleurs! —— des cadres de l’armée hitlérienne. 


Je rappellerai que l'Allemagne est un colosse, mais 
un colosse aux pieds d’argile (Mouvements et inter- 
ruptions), mais oui! un colosse aux pieds d'argile, 
et que d’ailleurs la récente occupation de l'Autriche 
4 montré la faiblesse de l’armée allemande. 

Ah! il y a des gens chez nous qui croient qu'il 
est de bonne politique de faire le total de nos fai- 
blesses et de ne jamais faire le total es faiblesses 
de nos adversaires! Il est temps tout de même qu’on 
e fasse à cette tribune. 

La récente occupation de l'Autriche n’a-t-elle pas 
montré que les troupes motorisées allemandes, sur 
des routes admirables, allant jusqu'à Vienne sans 
lencontrer une Opposition, sans un coup de fusil, 
dVaient eu un déchet de 10 % dans leur matériel? 

L'Allemagne elle-même n’est forte que de notre 
ablesse, Je ne veux pas dire plus. S'il en était 
ältrement, est-ce que le maréchal Von Bloomberg, 
léSponsable des destins militaires de l'Allemagne, 
trait démissionné plutôt que de conduire son pays 
‘ Une guerre, c’est-à-dire à une défaite et à un écra- 
‘ment? (Applaudissements sur divers bancs. Mou- 
Vements divers.) 

Si l'Allemagne avait été certaine de remporter la 
MCtoire. (Interruptions et cris.) 
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Il est inadmissible qu’on puisse ainsi crier pour 
troubler la discussion quand un député radical, 
quand un député français montre la Élibléssé de 
notre adversaire d'hier et de notre adversaire de 
demain. (Applaudissements.) 

Je comprendrais qu'on crie : « Hou! » en Alle 
magne si l’on y dénonçait les faiblesses et les tares 
de l'Allemagne hitlérienne; mais en France :1l ne 
doit y avoir sur tous les bancs, quelles que puissent 
être nos opinions, que des applaudissements €l 
qu'un assentiment unanime quand on montre que la 
France n’est pas tombée si bas que certains le pré 
tendent et l'affirment. (Applaudissements.) 












Enfin oubliez-vous que l'Allemagne impériale de 
1914 avait 20 milliards de marks-or dans les caisses 
de la Reichsbank, alors que l'Allemagne de 1938 na 
même pas un milliard? 

Ceux qui s’en vont disant que la France ne peu 
pas résister, qu'elle ne peut pas lever la tête parce 
que sa situation financière est grave, pourraient-ls 
me répondre quand je leur démontre, chiffres à 
l'appui, que nous sommes des riches à côté des ban- 
queroutiers de l’Allemagne hitlérienne ? 

Pourraient-ils me répondre quand aujourd’hui, en 
pleine paix, à la veille même pue guerre que quel 
ques-uns ont crue inévitable, l'Allemagne hitiérienne 
se trouvait dans la même situation 6 conomique que 
l'Allemagne impériale après deux ans dros 

Que penserait-on de la France si elle était obligée 
de rationner le sucre, et même le pain à ses habi- 
tants? Et croyez-vous qu'un pays peut se lancer dans 
une guerre et nous abattre, quand il n’a pas même, 
en temps de paix, de quoi donner à manger à ses 
enfants? (Applaudissements sur divers bancs. 

Et ses alliés? Mais à l’heure même où le Président 
Daladier faisait connaitre à notre Groupe, et pal 
là à toute l’Europe, que la France n'’irait pas plu 
loin : « Jusque-là, mais pas plus loin! +, et qu ‘il 
prenait quelques mesures de mobilisation, en PO: 
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logne, à Varsovie, répondant spontanément à ce réveil 
de l'énergie française et de lhonneur national, 
15.000 hommes défilaient devant l’ambassade de 
France en criant : « Vive la France! » Et à cette 
même heure, dans l'Italie de Mussolini, à Milan et 
dans les grandes villes, les autos des touristes fran- 
çais étaient entourées par la foule qui acclamail 
passionnément notre pays. 

Je m'adresse aux défaitistes, aux partisans de l'ab- 
dication à tout prix. Mussolini, malgré le désir de 
son seul allié le chancelier Hitler, n’a pas osé mobi- 
liser, à l'heure où l’on croyait cependant la guerre 
prochaine, inévitable. S’il n’a pas osé prendre contre 
son adversaire éventuel une seule mesure de mobi- 
lisation, c’est qu’il savait que mobiliser c'était 
donner des armes non seulement au fascisme, mais 
au dunle italien qui s’en serait servi conire ses 
propres maîtres aux cris de : « Vive la liberte! » 
(Applaudissements et interruptions.) 

La conclusion de cet exposé. (Exclamations el 
bruit. Protestations.) É 


Vorx NOMBREUSES, — Laissez parler! 


M. RÉTHORÉ. — Je réponds à ceux qui ne par- 
tagent pas mon sentiment. Je sais qu'il m'eül été 
plus facile de recevoir des applaudissements en me 
mettant dans le sens du courant et en répétant ici 
ce que tout le monde dit. (A pplaudissements.) 

Mais c’est M. Daladier lui-même qui nous l’a dit 
au Parlement : « Il est des heures où les repré- 
sentants du peuple doivent se mettre non derrière, 
mais devant, et prendre leurs responsabilités. » 
Applaudissements.) 

Ceux qui me sifflent aujourd’hui seraient d'accord 
avec moi demain si par malheur la guerre venait 
4 éclater, car je suis bien persuadé que dans ce 
Congrès il n’y a pas en réalité de partisans el d'ad- 
Yersaires; il n'y a que des Français, qui sont peut- 
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ètre séparés par instants sur la meilleure manière 
de sauver le PAYS, Mais qui ont une préoccupation 
commune, le salut de la Patrie. 








N’avez-vous pas senti. après le discours violent 
de Sarrebruck, qu’Adolf Hitler ne comprenait qu'uné 
paix avec la France, la paix de la menace et du 
Coup de poing sur la table? 











Eh bien! m'adressant au Président de mon Parti 
m'adressant aux anciens présidents de mon Parti, 
aux hommes qui sont pour nous des drapeaux vi 
vants, je leur dis que ce pays nest pas cocardier, 
qu'il ne veut ni de la paix bêlante et lourde de ser: 
vitudes, ni d’une guerre de conquête ou d’une guerre 
préventive, mais qu'il veut, fidèle à la tradition jaco- 
bine, la paix dans la liberté, la paix dans l’honneur, 
la paix dans le respect de notre dignité. (Applatt 
dissements.) 







































Cette paix, nous pouvons l'avoir; mais le move 
de lavoir n’est pas de toujours céder. 

Un délégué d’Alsace, de ce Pays qui connaît bien 
Son proche voisin allemand, nous disait hier : « Vous 
parlez sentiment, vous Français, avec des sens qui 
ne sont sensibles qu’à la force et qu'au coup de 
poing sur la table. » ll avait raison, et il aurait plus 
dangereusement raison encore demain si par malheur 
NOUS faisions de nouvelles concessions à l’Allemagne, 
si par exemple nous allions rendre à lAllemagne les 
colonies que nous avons soûs mandat. Je ne veux 
pas faire du sentiment. Si Je voulais en faire, je 
dirais que le million et demi ce nos morts qui 
dorment dans nos cimetières se léveraient plutôt 
pour maudire les hommes qui, pour acheter 1a paix, | 
vendraient nos colonies à l'Allemagne, (A pplandis- \ 
sements.) 








Avant que le Congrès se termine, il faut que nous 
AYOns l'assurance qu’en aucune circonstance et quoi 
qu'il puisse arriver nous ne rendrons à l’Allemagne 
les colonies que nous avons sous mandat. 
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On me dira : « Puisque la France a ces colonies 
sous mandat, elles ne lui appartiennent pas. » 

Mais que faites-vous du droit des peuples à dis- 
poser d'eux-mêmes? Que faites-vous de ces manifes- 
lations spontanées d'hommes de couleur qui, s'ils 
n'ont pas la même couleur de peau que nous, comme 
le rappelait avec raison Monnerville, ont le même 
cœur et sont épris de liberté et d'indépendance? Que 
faites-vous de la volonté de ces hommes qui ont 
affirmé leur détermination de rester non seulement 
sous le mandat français, mais sous le drapeau de 
notre pays? 

épondez donc à l’Allemagne que nos colonies, 
nous les gardons et que, si elle les veut, elle n’a qu'à 
venir les prendre, mais que nous sommes prêts à les 
défendre. 

Notre politique de redressement ne peut se con- 
evoir qu'à la condition de n'avoir pas derrière 
nous des étrangers qui s’apprètent à nous poignar- 
der dans le dos. Je précise : à l’heure même où la 
France unanime allait répondre à l’ordre de mobi- 
lisation, dans certaines villes, comme à Valenciennes, 
des éléments étrangers défilaient en criant : « Vive 
Hitler! >» Monsieur le Président, je vous demande de 
rendre la France aux Français et de mettre hors de 
France ces éléments étrangers indésirables qui veu- 
lent commander dans notre propre pays. 

Au reste, ce sera un étonnement pour l'historien 
de demain de voir que nous avons un problème de 
Chômage avec 3.500.000 étrangers chez nous. Il est 
Inconcevable que des gars de chez nous n'aient pas 
leur pain quotidien assuré et que 60.000 étrangers 
louchent l'allocation de chômage. (A pplaudisse- 
! Mmenis.) 

Mettez donc les étrangers dehors. Je ne dis pas 
tous les étrangers; je dis ceux qui, oubliant les lois 
de l'hospitalité, prétendent commander dans notre 
Propre maison. Quant aux autres, puisqu'ils veulent 
Accepter le bénéfice de l’hospitalité française, qu'ils 
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en partagent les risques. Donnez-leur à choisir entre 
la naturalisation et ia porte. Et si demain la patrie 
est menacée, il faut qu’à côté de nous, dans la tran: 
chée, ils la défendent; car il est inadmissible que les 
gars de France aillent se faire tuer dans les tran- 
chées pendant qu’à l'arrière des millions d’indési: 
rables attendraient ou la défaite, ou la victoire 
(Applaudissements. Mouvements divers.) 

J'ai peut-être blessé les sentiments de quelques- 
uns d’entre vous par cet exposé. Ceux qui ont pu en 
être blessés comprendront à quel sentiment et À 
quelle préoccupation j'ai obéi. 

Je leur dirai ce qu’un journaliste de Norvège. 
confiait il y a quelques jours à M. Mazé, à qui il 
demandait une carte pour assister au Congrès de 
Marseille. M. Mazé en était quelque peu surpris, et 
ce Journaliste Jui disait : « Monsieur le Secrétaire 
général, je veux aller à Marseille parce que, dans ce 
monde où « Gouvernement » est Irop Souvent syno- 
nyme de « volonté imposée par la force », la France 
est le seul pays où un Gouvernement oublie ses preé- 
rogatives pour accepter toutes les discussions dans 
la liberté et dans l'indépendance d'opinion de cha- 
CUP. » 

Il est un cri que je veux pousser en terminant €l 
qui doit nous unir, un cri qui doit retentir hors des 
irontières de France, un cri qui doit couvrir le 
bruit des bottes hitiériennes el des bottes fascistes : 
ce cri, c’est : « Vive la liberté! » (A pplaudissements.) 

M. ANGLÈS (Seine). - Citoyens, nous sommes quel- 
ques-uns dans ce Parti qui considérons que les 
accords Ge Munich sont déjà du passé, Or, le devoir 
du Congrès de Marseille est de se tourner non plus 
vers le passé, si récent et si regrettable soit-il, mais 
vers les principes et les directives dont doit s’ins- 
pirer pour l'avenir la politique extérieure de Ja 
France et plus particulièrement du Parti radica! 
socialiste. 

Nous estimons que la question qui se pose devant 





cette Assemblée est d'examiner les incidences des 
accords de Munich sur les événements qui vont 
suivre. Et puisqu’ont été consentis des sacrifices 
douloureux, @es sacrifices énormes que personne ici 
ne met en doute, nous pensons quil faut d’abord 
nous demander si ces sacrifices ont bien ête faits 
une fois pour toutes et s'ils ne seront pas suivis, dans 
un avenir prochain, de sacrifices nouveaux et plus 
douloureux encore. (Applaudissements.) 

En d’autres termes, nous voulons dire et procla- 
mer que, comme suile aux accords de Munich, la 
politique extérieure du Parti radical-socialiste ne 
doit pas être de nature à compromettre l'honneur ei 
la sécurité de la France. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

C’est dans cet ordre d'idées que nous nous posons 
deux ou trois questions angoissantes, que je vals 
indiquer très brièvement au Congres. 

Nous nous demandons si, à l’avenir, on se pré- 

pare à résister aux prétentions croissantes des re- 
gimes totalitaires, ou si, au contraire, on médite de 
nouvelles concessions. 
_ À ce sujet, nous faisons une demande sur laquelle 
il est bon que le Congrès soit appelé à exprimer 
son opinion : elle a trait aux affaires d'Espagne. 
Nous croyons fermement, et c'est là une vérité que 
personne ne discute plus aujourd’hui, que la victoire 
de Franco serait la victoire de l'Italie et de lAïle- 
magne (applaudissements), el qu’elle installerait une 
armée hostile à la France sur les Pyrénées et sur nos 
bases maritimes dans le bassin méditerranéen. 

Eh bien! nous, radicaux, qui ne connaissons pas 
d'idéologie en politique extérieure, qui ne voulons 
pas faire de différence entre rouges et blancs quand 
il Sagit de nos rapports avec les autres pays, nous 
qui ne voudrions pas avoir à faire de discrimination 
entre les partis qui se battent en Espagne (applau- 
dissements), nous dont l'unique souci est, à cet 
égard, qu’on ne nous impose pas une situation dom- 
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mageable aux intérêts de la France, nous disons que, 
Si le Parti radical ne connaît pour son action au 
dehors que l'intérêt national, eh bien! ici, il a le 
devoir de veiller avec soin à ce qui se prépare entre 
les chancelleries de Londres et de home, 

Or, en ce moment, vous le savez, ciloyens, on 
s'apprête, dans ces capitales, à une reconnaissance 
hâtive et prématurée de l’accord anglo-italien, sous 
prétexte d’un geste dérisoire de bonne volonté du 
Duce : le retrait de 10.000 soldats italiens plus ou 
moins invalides ou éclopés. (Applaudissements.) 

Sans doute, cette ratification de l'accord anglo- 
italien relève du droit strict de l'Angleterre, Mais 
nous ne voudrions pas que, par voie de conséquence 
indirecte, elle entraine la France à accepter, comme 
condition suffisante pour l'application du plan dit 
de Londres, le retrait de ces 10.000 prétendus vo- 
lontaires italiens. Nous ne voulons pas que demain 
on nous dise que pour ce motif il nous faut recon- 
naitre le statut de belligérance à Franco (ap plaudis- 
semenis), c’est-à-dire le droit de blocus maritime, 
prélude à létouffement de la iépublique espagnole. 
Car cette reconnaissance, si on lui laisse les 30.000 
Où 40.000 combattants fascistes —_ ou pius —— dont 
il dispose encore, signifierait qu'on lui donne, de 
par notre volonté et sur le terrain diplomatique, la 
victoire que les armées italo-allemandes n’ont pas 
pu remporter pour lui sur le terrain militaire. 
(Applaudissements.) 















































Sur ce point, il faut que vous manifestiez votre 
volonté. Pour nous, il n’y a pas d'autre solution pos- 
sible en Espagne que le retrait total et préalable de 
tous les volontaires étrangers. C’est alors seulement 
qu'il sera possible aux grandes puissances d’inter- 
venir par une médiation internationale en vue d’obte- 
nir que, par le plébiscite, le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes (riomphe dans ce pays. 

Voilà toute notre idéologie dans l'affaire espa- 
gnole. (Applaudissements.) 
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Je vais maintenant poser une deuxième question, 
tout aussi réaliste que l’autre, en ce sens qu'elle 
s'écartera également de toute idéologie, celle du 
Pacte franco-russe. Je la pose, citoyens, dans un 
esprit que je tiens à ce que vous soyez exactement 
informés. 

)n peut penser ce qu’on veut du régime intérieur 
de la Russie, et, pour ma part, je n'en pense pas 
grand bien. On peut également penser ce qu'on veut 
“es possibilités et de l'efficacité du Pacte franco- 
russe, Mais ce que nous n'avons pas le droit de 
faire, c’est de fermer les yeux devant la situation 
européenne, c’est de faire la politique de l’autruche, 
cest de nous cacher la tête derrière l’arbre et faire 
comme si ce Pacte n'existait pas. 

Si on veut le dénoncer, qu’on le dise! Si on l'estime 
inutile et nuisible, qu’on le dise! 

Pour nous, nous estimons que, dans Îla situation 
où nous ont placés les accords de Munich, depuis la 
chute de nos alliances et de nos amitiés en Europe 
centrale, nous n’avons pas le droit de négliger un 
concours éventuel, aussi faible et aussi précaire 
puisse-t-il être. Nous n'avons pas le droil de ne pas 
préciser notre position vis-à-vis Ge la Russie. 

On nous dit : Vous n'avez plus d'intérêts en Eur- 
rope centrale; l'Europe centrale, c’est la chasse 
réservée de l'Allemagne, 

Eh bien! citoyens, ceux qui vous disent cela ne 
vous disent pas la vérité. 

Ce serait vrai si nous n'avions plus aucune obli- 
gation en Europe centrale. Mais ce n'est pas le cas. 

On a beaucoup parlé, à propos des accords de 
Munich, de l'impossibilité où nous étions de porter 
secours à la Tchécoslovaquie, étant Gonné Pétat de 
choses créé par la réoccupation de la rive gauche 
du thin et par l’Anschluss. Mais alors, je pose la 
Question : si cela est vrai, pourquoi donnons-nous 
Maintenant à la Tchécoslovaquie une garantie nou- 
velle? Pourquoi prenons-nous un second engage- 
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ment d'aller à son secours, à l’heure où elle n’a plus | 
une armée pour soutenir le premier choc. et où, Sur 
terre, la force française serait obligée d'intervenir 
toute seule pour maintenir sa sécurité® 

Je vous dis: faites attention! La déclaration 
franco-anglaise du 19 septembre comporte pour nots 
l'obligation stricte — et un ministre anglais a CON 
lirmé qu’elle était immédiatement valable _— de nous 
porter au secours de 1a Tchécoslovaquie si elle étail 
menacée maintenant, Les accords de Munich, si vous 
voulez bien en lire l’annexe, vous disent que les 
quatre Puissances, d'ici un délai de trois mois, ga 
rantiront l’intégrité tchécoslovaque. Cela signifie, er 
bon français, que nous sommes tenus d'intervenir 
militairement en faveur de la Tchécoslovaquie si, 
par hasard, elle est menacée par une des puissances 
de proie qui l’entourent. (Mouvements et exclami- 
{ions.) 




















Voilà un des aspects des accords de Munich qui, 
Je le vois, provoque une certaine stupeur dans 
l’assistance, Vous ne vous doutiez sans doute pas 
qu'à la Conférence des Quatre on avait pris des enga- 
sements nouveaux au moment où l’on déclarait les 
anciens inapplicables. 

Vous comprendrez dès lors que les devoirs bien 
définis que nous avons contractés en Europe cen- 
trale nous font une obligation de ne négliger aucun 
des concours éventuels qui puisse nous venir ef | 
aide dans l'Est de l'Europe, et notamment celui dé « 
la Russie, 

Enfin, pour céblayer le terrain de ces questions 
angoissantes, je poserai en dernier lieu le problème 
des colonies. | 

Je le pose clairement et nettement. Je demande sl 
le Parti radical consentirait à céder non seulement 
une colonie mais même — précisons-le pour éviter 
toute équivoque — un des mandats coloniaux que 
nous exerçons en Afrique centrale. Je demande S'il 
est possible de songer à une cession quelconque des 
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territoires que nous tenons du mandat de la Société 
des Nations au Cameroun et au Togo. 

Si vous êtes d'avis qu’on ne le peut pas, si vous 
estimez que notre sécurité stratégique et nos be- 
soins commerciaux nous imposent de ne nous sépa- 
rer d'aucune des parties de notre empire colonial 
sous quelque statut qu'elle se trouve, il faut le dire, 
il faut le proclamer ici sans équivoque. Il faut que 
les puissances d'autorité sachent que ce Parti, qui 
représente la grande masse des citoyens français, 
est décidé à maintenir la force et la sécurité fran- 
caises non seulement dans la métropole, mais dans 
le monde entier. (Applaudissements.) 

Voilà trois points précis où il convient que des 
directives soient données à ceux qui nous représen- 
teront dans les négociations qui vont suivre. 

Il faut dire si nous sommes pour une politique de 
concessions incessantes et de renoncementis sans fin 
ou pour une politique de fermeté nationale. 

Si nous sommes pour une politique de fermeté, il 
faut le proclamer à la face de l'univers, car lors- 
qu’on traite avec les dictatures, il n’est qu'un moyen 
de leur parler efficacement : c’est sinon en frap- 
pant du point sur la table, comme elles font elles- 
mêmes, du moins en s'exprimant en termes catégo- 
riques et sans équivoque. 

Il faut que nous disions qu'à nos yeux l'ère des 
concessions est close avec Munich (applaudisse- 
| ments), que la politique d’apaisement signifie pour 
| nous un apaisement véritable et non un asser visse- 

ment. (Applaudissements.) 

_ Il faut dire bien haut que ce que nous entendons 
faire, ce n’est pas, sous une forme déguisée, la poli- 
tique de Flandin, (Applaudissements. Cris : Hou! 
hou!) 

Voyons les choses comme elles sont, citoyens. Le 
cas Flandin a été traité tout à l'heure avec autorité 
par M. Réthoré. Il ne m'appartient pas de l’évoquer 
à nouveau. Ce que je veux seulement vous dire, c'est 
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que nous devons, dans cette affaire, rendre hom- 
mage à l'attitude du Président du Conseil qui, au 
moment utile, a jugé nécessaire de ne pas céder aux 
injonctions insolentes du personnage qui — à l’heure 
où la France avait besoin de recueillir ses forces 
et de se tendre dans un effort suprême pour montrer 
qu'elle voulait ou qu'elle pouvait résister — à l’heure 
où le Chef du Gouvernement _— peut-être même en 
forçant un peu la main à certains de ses ministres 
— décrétait la mobilisation, et nous le félicitons 
hautement de ce geste, parce qu’en le faisant. il à 
Sauvé l'honneur de la France (vifs applaudisse- 
ments) — n’a pas craint de faire apposer sur les 
murs de Paris des affiches contre la mobilisation. 
Et puis, lorsque nous aVOnS eu fini à Munich. 
lorsque la Tchécoslovaquie a été Saignante et dé- 
membrée et que la ville de Prague a pris le deuil, 
cette ville de Prague qui nous avait soutenus en 
1871 lors de la-cession de l'Alsace et de la Lorraine, 
le même homme à osé, à/l’heure même où:son pays 
se voyait humilié et menacé, envoyer un télé- 
Sramme confidentiel de félicitations personnelles au 
Chancelier Hitler. (Vives exCclamatlions et huées.) 
Nous disons qu’il ne suffit pas de blâmer la poli- 
lique de Flandin. Il conviendrait, et je suis sûr 
que tel est le sentiment du Congrès radical, de faire 
toute la lumière sur les dessous de cette activité 
ténébreuse (applaudissements) qui, pendant les jours 
qui ont précédé et suivi Munich, nous a montrés à 
l'étranger comme complètement divisés et décides, 
tout au moins pour une partie du pays, à ne pas 
résister aux prétentions allemandes. 
Je dis que flétrir dans les mots cette activité, c'est 
bien! condamner. Par ailleurs, les injures commu- 
nistes, c’est parfait! maïs Il faudrait aussi qu’on 
n'hésite pas à agir. Nous Souhaiterions qu’une com- 
mission d'enquête soil instituée pour faire la lumière 
Sur Îles conditions dans lesquelles a poursuivi son 
activité néfaste le fils de celui qui, en. 1917, à la 
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Haute-Cour, savait si bien définir le crime d'intel- 
ligence avec l'ennemi; nous voudrions que ses con- 
lacts suspects avec l'étranger soient examinés par 
un organisme doté des pouvoirs judiciaires. (Applau- 
dissements.) 

J'ajoute qu’en agissant ainsi, en se désolidarisant 
ainsi définitivement de cet homme, on montrera à 
la France que l’on ne suit pas du tout sa politique. 
La politique de Flandin, vous la connaissez, elle a 
été résumée dans le discours prononcé par lui à la 
Chambre le 27 février : c’est la politique de reph 
de la France sur ses frontières. 

Eh bien! je me demande si nous ne sommes pas 
en train de nous orienter vers cette politique. Or, 
nous, radicaux, cette politique, nous la repoussons 
pour la raison très simple qu'il n’y a pas de poli- 
tique de repli sur les frontières possible pour un 
pays qui a un vaste empire colonial, qu'il n'est pas 
possible de défendre l’Indochine et Madagascar sur 
leurs frontières, et que la défense Ge nos pOSSeSSIiOns 
lointaines ne peut se faire qu’en Europe par la poli- 
tique de coalition des alliances et de la sécurité 


collective. (Applaudissements.) 


C’est cette politique-là, et cette politique seule, qui 
peut être celle d’une grande puissance coloniale, car 
pour être une puissance coloniale possible, 1l faut 
d'abord et avant tout être une grande puissance. 

Nous croyons qu'à l'heure présente la France a 
besoin de faire un effort colossal pour remédier à 
ses pertes, pour réorganiser sa production et ses 
finances, pour s’armer en vue de-se défendre. Elle 
doit, pour cela, faire appel au concours de tous ses 
enfants, sans exclusive, sans mise à l'index, quelle 
qu'elle soit. 

Si vous voulez faire la politique de Flandin sous 
l'étiquette radicale, il vous arrivera ce qui S'est pro- 
Quit dimanche dernier : des ‘andidats de droite, 
S'opposant à des candidats radicaux qui approu- 
Vaient la politique du Gouvernement, ont dit aux élec- 
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teurs : « Pour cette même politique, nous sommes 
capables de faire mieux. » Et c’est pour cette raison 
que la droite à pris neuf sièges au Parti radical 
C'est cette politique-là, citoyens, que nous condam- 
nons de toutes nos forces. 

Nous conäamnons toute politique qui ne serait 
pas en matière intérieure celle de l’ordre républi- 
‘ain, de Ja justice sociale, et en matière exterieure 
celle de la résistance à l’agression et de la fermeté 
devant les dictatures. (Applaudissements.) 

C’est seulement par cette politique-là et en faisant 
appel au concours de tous qui est indispensable 
pour la pratiquer, que vous pourrez, Citoyens, main- 
tenir la grandeur du pays et éviter la démission de 
la France. (Vifs applaudissements. Une partie impor- 
lante de l'assemblée se lève pour applaudir l'ora- 
teur.) 


































M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Georges 
Bonnet, ministre des Affaires étrangères. 


M. Georges BONNET, ministre des Affaires étran- 
gères. — Citoyennes, Citoyens. La charge que 
J'occupe m’a valu depuis six mois bien des angoisses, 
vous le savez. Elle me confère aujourd’hui l'honneur 
d'exposer aux militants de notre parti l’action diplo- 
matique exercée par le Gouvernement du Président | 
Daladier. 

Cet exposé, je suis heureux de le faire pour la | 
première fois en public devant vous. 


La politique extérieure du parti radical 


En effet, il n'y a, je pense, aucun domaine où le 
parti radical et radical-socialiste puisse s’honorer 
davantage des services rendus à la nation que le do- 
maine de la politique extérieure. 

Pour le montrer, il suffit d'évoquer le souvenir 
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de Léon Bourgeois et celui de Delcasse : ce sont nos 
chefs qui ont su rallier à la France le plus d’amitiés, 
eux qui ont scellé l’entente franco-britannique, IBE 
quelle est, depuis trente-trois ans, la pierre angur- 
laire de notre sécurité et vient de fournir à la paix 
de l'Europe une contribution dont aucun peuple ne 
conteste l'importance. (Applaudissements.) 

L'Entente franco-britannique, c’est le radical Del- 
cassé qui l’a conclue. Personne n’en a compris da- 
vantage l'importance avant la guerre que le Prési- 
dent Caillaux. Et, après la victoire, quand elle 
n'était plus favorisée par une communauté de périls 
et de combats, c’est notre cher Président Edouard 
Herriot qui, en 1924, à Chequers, lui rendit toute sa 
valeur. Personne ne refusera à notre ami Yvon Del- 
bos le mérite d’en avoir été à son tour lheureux 
artisan. (Applaudissements.) 

Mais jamais peut-être, depuis longtemps, en raison 
de la gravité des circonstances, cette amitié n'avait 
été plus active que depuis la formation du Cabinet 
que dirige avec tant d'autorité le Président Edouard 
Daladier, avec qui j'ai collaboré depuis ces six mois, 
heure par heure, dans l'esprit de la plus affec- 
tueuse confiance. (Applaudissements.) 

La doctrine radicale nous commande, en politique 
| extérieure comme partout, Ge tenir d'abord notre 

esprit net de préventions et de passions. Nous nous 
enorgueillissons d’être des Cartésiens qui veulent 
examiner en pleine liberté les problèmes que léve- 
| nement pose. 
| Nous ne croyons ni à la fatalité de la guerre, ni à 
| la fatalité de la paix. Nous savons que la guerre est 
toujours possible; nous pensons qu’elle n’est jamais 
certaine, Nous savons qu'il faut toujours la redouter,; 
nous pensons qu’il est toujours possible de l'éviter, 
pour peu que chacun y mette un minimum de bonne 
volonté et de bonne foi. 

C’est pourquoi, également fidèle à l'exemple de nos 

devanciers jacobins et à la leçon des encyclopédistes, 
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nos maitres, nous sommes toujours prêts à consentir, 
à imposer même aux citoyens, les sacrifices néces- 
saires à la défense de la patrie. Mais nous sommes 
toujours prêts également à ouvrir les crédits les plus 
larges aux formes diverses de la coopération inter- 
nationale. 

Car si Fexpérience nous enseigne qu’il fallut tou- 
Jours défendre par les armes la vie des cités, la 
raison nous défend d’assigner des bornes trop étroi- 
tes aux possibilités indéfinies du progrès humain, 

Prendre toutes les sécurités qu’il se peut pour la 
sauvegarde de la patrie; ne refuser aucune chance, 
pour chétive qu’elle paraisse, au maintien et à la 
consolidation de la paix, c’est là et ce fut toujours 
la doctrine de notre parti. 

Cette doctrine humaine et prudente, ces méthodes 
sages et souples, jamais la France n’en eut plus be- 
soin que pendant les cinq mois critiques que nous 
venons de traverser. 

I faut leur rendre grâce plus qu'aux hommes pas- 
sagers, aux individus périssables, des résultats obte- 
nus et des maux évités durant cette crise dramatique 
dont notre ami Aimé Berthod vient de vous retracer 
les étapes avec une lumineuse clarté. 





































La question des Allemands des Sudètes : 


Une vieille querelle 


Cette crise, nous l'avons trouvée virtuellement 
ouverte dès notre arrivée au Gouvernement. Le pro- 
blème des minorités allemandes en lchécoslovaquie 
se posait déjà parmi tant d’autres avec toute son 
acuité, 

À la vérité, il s'était présenté @ès le traité de Ver- 
sailles. 

En 1919, lors des négociations du traité, une dis- 
cussion ardente s'était élevée au sujet des Allemands 
des Sudétes. Le chancelier autrichien social-démo- 
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crate Renner protestant contre les stipulations du 
traité, contre le nouveau tracé de la frontière, affir- 
malt : 

& Jamais les Tchèques ne pourront absorber la 
minorité allemande, jamais la minorité allemande 
ne se laissera absorber par la majorité tchèque. Il 
serait créé par là, au centre de FEurope, un loyer 
de guerre civile, dont le brasier pourrait devenir, 
pour le monde et son essor social, bien plus dange- 
reux encore que le fût la fermentation continuelle 
dans les Balkans. » 

Et M. Lansing, député américain à la Conférence 
de la Paix, avait affirmé, le 1‘ avril 1919, que la 
fixation proposée de la frontière tchécoslovaque 
& était contraire à l’esprit de la Société des Nations, 
au principe de désarmement et en opposition for- 
melle avec la politique des Etats-Unis, qui veulent 
une paix juste ». 

Par la suite, des difficultés très vives s'étaient 
souvent produites entre les Allemands des Sudètes 
et les Tchèques. Nos ministres à Prague nous les 
avaient signalées dès 1921. 

[I] y avait là un antagonisme latent que le relève- 
ment économique et militaire de l'Allemagne d'abord, 
l’Anschluss ensuite, ne pouvaient qu'exaspérer. 


La situation de la Tchécosiovaquie 


depuis l’Anschluss 


Après l’Anschluss, en effet, la Tchécoslovaquie, 
entourée d’ennemis, éloignée, au cœur de l'Europe, 
de la Russie, de la France et de l'Angleterre, se 
trouve dramatiquement placée entre les pinces d’une 
tenaille qui, à toute heure, peut se refermer sur elle 
et la briser. 

Le Gouvernement du Président Daladier constatait 
dès son arrivée que la question tchécosiovaque se 
posait d’une manière angoissante. 
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L’Anschluss date du 15 mars. Le Gouvernement 
Daladier est constitué le 10 avril: or, dès le 15 avril, 
M. Henlein indiquait à Karlsbad les huit points du 
programme par lequel il revendiquait pour les Alle- 
mands des Sudètes une très large autonomie. 























Düment prévenu, pleinement conscient des épreu- 
ves qui l’attendent, le Gouvernement français cher- 
che dès lors sans relâche à aider le Gouvernement 
tchécoslovaque à régler ses litiges qui débordent le 
cadre même de la Tchécoslovaquie et qui menacent 
la paix du monde, 


I] lui est apparu tout de suite qu'un premier effort 
devait être tenté pour mettre en harmonie tant a 
point de vue diplomatique que, si la guerre surve- 
nait, au point de vue militaire, l’action de l’Angle- 
terre et la nôtre. 


Un effort en ce sens était d'autant plus nécessaire 
que les ministres anglais avaient plus fréquemment 
exprimé la répugnance de l'Angleterre à se lier par 
des pactes notamment en Europe centrale, où la 
multiplicité des querelles intérieures, la diversité des 
nationalités antagonistes, les détournaient particu- 
liérement de prendre des engagements formels. 


Nous nous sommes donc rendus à Londres le 28 


ai 


| 
L’entente franco-britannique 
| 
| 
| 
| 


et le 29 avril. 


M. le Président Daladier a tenu à nos amis anglais 
le discours à la fois le plus clair et le plus émouvant. 
C'est la franchise et l'émotion de notre langage, c'est 
l’amitié de M. Neville Chamberlain et de lord Halifax 
pour la France qui nous ont permis d'obtenir, au 
cours de nos conversations, que l’Angleterre voulût 
bien accepter d’aider la France pour le règlement 
d'une question dans laquelle aucun pacte ne l’obli- 
geait à intervenir. 
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La position de l'Angleterre 


La position de l'Angleterre a été définie avec une 
clarté magnifique le 28 septembre par le Premier 
Ministre britannique lui-même 

€ Nous aurions pu, a-t-il dit, menacer l'Allemagne 
de partir en guerre contre elle si elle attaquait la 
Tchécoslovaquie; nous aurions pu nous tenir à l'écart 
et laisser les choses suivre leurs cours; nous pour 
vions enfin tenter de trouver un règlement pacifique 
par la voie d’une médiation. » 

De ces trois routes, laquelle va suivre le Gouver- 
nement britannique? Ecoutez bien la réponse de 
M. Neville Chamberlain 

« Nous avons écarté la première de ces solutions, 
nous n’avions pas de traité nous engageant vis-à-vis 
de la Tchécoslovaquie. Nous avions toujours refusé 
d'accepter de telles obligations et en vérité ce pays- 
Ci, qui n'a recours qu’à contre-cœur à la guerre, ne 
nous aurait pas suivi si nous avions essayé de l’ame- 
ner à la guerre pour empêcher une minorité d’obte- 
nir l'autonomie ou même de passer de son propre 
choix sous un autre gouvernement. » (A pplaudisse- 





ments.) 
Dès lors, le Gouvernement britannique adopte une 
position de médiateur. Il n'accepte pas que la guerre 
puisse éclater à propos d’une question de minorité. 
Il entend que ce problème soit traité conformément 
à la lettre et à l'esprit du Traité de Versailles et de 
l’article 19 du Pacte de la Société des Nations par 
la médiation, l'arbitrage et l’arrangement pacifique. 
Ce qu’il accorde à notre demande, le pas qu’il con- 
sent à franchir, c’est d'admettre que Si, au Cours de 
ce règlement pacifique, l'Allemagne recourait soudain 
à la force et si la France était ainsi amenée à inter- 
venir en vertu de son pacte d’assistance, l'Angleterre 
serait aux côtés de la France. 
Je le précise bien, l’Angleterre pour engager sa 
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a la France, 
VOUS voulez, nous 
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de média- 









offerte, comment 
progres qu'elle marquait 







retagne consen- 
e réglement dans 









le Concours nécessaire 
IL à la Tchécoslovaquie 
avec la plus grande effi- 






solidarité ne donne pas Carte blanche 
elle ne dit pas : « Faites ce que 
vous suivrons les yeux fermés 

Le Gouvernement britannique fait observer COnNS- 
tlamment que s’il a des engagements précis pour le 
Cas ou les frontières de la France seraient menacées, 
Si, dans ce cas, il doit mettre aussitôt ses forces à 
notre disposition, il n’en va pas de même quand il 
s’agit de la Tchécoslovaquie envers laquelle il n’est 
lié par aucun engagement précis. 

Il entend exercer avant tout son rôle 
teur. 

Cette médiation qui nous était 
n’aurions-nous vu l’immense 
pour nous? 

Pour la première fois, la Grande-] 
lait à prendre une part active dans 1 
l'affaire tchécoslovaque. 

Elle apportait à la France 
pour que le pacte qui nous lia 
pût éventuellement jouer 
cacité, 









Nos engagements envers la Tchécoslovaquie 

















et la situation nouvelle de l’Europe 


Il faut en effet se souvenir des conditions dans 
lesquelles, le 16 octobre 1925, notre Pacte avec la 
Tchécoslovaquie avait été conclu, 

J'étais membre du Gouvernement. à cette époque, 
Je me rappelle encore l'exposé d’Aristide Briand 
marquant avec force cé qu’étaient le Pacte de Lo- 
Carno qu'il nous apportait ainsi que les pactes adija- 
cents, notamment avec la Tchécoslovaquie. Briand 
parlait alors avec esprit qui l’animait et qui nous 
animait tous, celui de la Ligue des Nations et de la 
sécurité collective, 


On supposait une agression contre la Tcehécoslo- 
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vaquie. Dans ce cas l’ensemble Ges puissances mem- 
bres de la Société, y compris l'Italie, la Pologne et la 
Petite-Entente, devaient concourir à la défense de 
l'Etat attaque. 

En fait, en 1938, nous nous sommes trouvés devant 
une situation toute différente : celle où, à défaut de 
solidarité collective de la part même ces Etats limi- 
trophes, le sort de la Tchécoslovaquie dépendait 
essentiellement de l’assistance de la France, pourtant 
si éloignée des frontières tchécoslovaques. 

La France ne pouvait donc rien d’efficace si elle 
n'avait pas l’appui de l’Angleterre. C'est cet appui 
que, dans les conditions limitées el précises que je 
viens d'expliquer, elle obtint à la Conférence du 25 
avril. 


La crise du 21 mai 


Il n’était que temps! Les craintes que nous avions 
communiquées à M. Chamberlain et lord Halifax 
n'étaient que trop fondées. Le 20 mai, à la veille des 
élections municipales en Tchécoslovaquie, deux Su- 
dètes sont tués. Le Gouvernement tchécoslovaque 
mobilise son armée dans la nuit du 20 au 21 mai. 

Nous sommes pour la première fois, selon l’expres- 
sion du Président Daladier, à quelques centimètres 
de la guerre. Les efforts conjugués de toutes les diplo- 
malies conjurèrent le danger. 

Nous ne nous faisions toutefois aucune illusion 
le problème des Allemands des Sudètes n'était point 
réglé encore; il constituait la plus grave menace 
qu'eût connue la paix depuis 1919. 

Il eût été souhaitable que le problème, à partir de 
ce moment, fût vite réglé. Nous n'avons pas manqué 
de le dire à nos amis tchécoslovaques. Nous pensions 
à cette époque qu'un arrangement aurait été possible 
en faisant de l'Etat tchèque un Etat fédéral, en accor- 
dant l'autonomie aux minorités qui la réclamaient, 
afin de sauvegarder l'intégrité territoriale de l'Etat. 
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Et ce n’est en tout cas pas la faute de 1a France, ni 
de son Gouvernement, si le problème n’a pas été 
réglé aussi rapidement que nous l’aurions souhaité. 
(A pplaudissements.) 

Car le 9 juin, dans un aide-mémoire 
porter à Prague, le 17 juillet, dans les instructions 
précises que je donnais à notre ministre à Prague, el 
au Cours de nombreuses démarches, Jindiquais la 
position du Gouvernement français : il fallait con- 
clure vite un accord avec les minorités. 

Nous risquions en effet 
en présence soit d’un 










que je faisais 











de nous trouver un jour 
( acte de force de Ja part de 
l'Allemagne, soit plutôt, de la part des Sudètes, d’une 
demande de plébiscite fondée sur le droit des peu- 
ples à disposer d'eux-mêmes. 

Malheureusement, les négociations traînèrent en 
longueur. 










La mission Runciman 





















C’est pourquoi, à la fin de juillet 
Avec une vive satisfaction 
mission de lord Runciman. 

Lord Runciman est un des hommes d’Etat britan- 
niques les plus en vue. Il à été successivement mi- | 
nistre, président du Board of Trade, lord de l’Ami- | 
rauté et pendant Ja SUeTre nous avions pu éprouver 
Son amitié pour la France. | 

Je rappelle que la mission de lord Runciman, qui 
était considéré par tous comme une sorte de média- | 
teur officieux dans cette affaire délicate, reçut 
l'approbation à la fois du Gouvernement tchèque, du 
Gouvernement Irançais et du Gouvernement alle- 
mand. 

Sa médiation a été 


, NOUS acceptions 
l'envoi à Prague de la 


acceptée au mois de juillet, à 
peu d'exception près, par l’unanimité des partis en 
France. Ce point est Important, car il va de soi que 
lorsqu'on accepte un médiateur, il faut aussi accep- 
ter ses conclusions el, Je vous le montrerai sans 
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peine, ce sont les conclusions de lord xuncimapn- qui, 
le 18 septembre, quelques semaines plus tard, domi- 
neront la négociation de Londres. 


Vers le drame 


De nouveau le mois d'août se passe sans que des 
négociations entre les Tchèques et les Sudètes abou- 
tissent. Le mois de septembre commence. Mais, de- 
puis le 20 mai, le Gouvernement du Reich a fait 
preuve d’une activité intense. Il à créé la conscrip- 
tion civile: il a amené des équipes d'hommes pour 
accroître encore la puissance de ses fortifications; 
il appelle enfin pendant le mois d’août plusieurs cen- 
taines de milliers de réservistes et porte dans le cou- 
rant le septembre l’armée allemande à 1 million 
600.000 hommes. 

Durant tout le mois de septembre, les incidents 
succèdent aux incidents. Le Congrès de Nuremberg 
s'ouvre, On craint qu’à l’issue de ce Congrès les 
troupes allemandes n’entrent par force en Tchéco- 
siovaquie. 

Nous assurons les Tchèques de notre appui, nous 
multiplions les démarches auprès de toutes les puis- 
sances pour obtenir qu'elles apportent aux Tchèques 
leur soutien. 

Chaque jour, sans relâche, je fais rappeler au Gou- 
vernement britannique l’extrème gravité de la situa- 
tion. Je formule le souhait que l'Angleterre affirme 
une fois de plus sa solidarité avec la France. Elle y 
consent et c’est le discours de sir John Simon à La- 
narck et c’est le communiqué officiel du Gouverne- 
ment britannique le 11 septembre. 

Mais les propositions faites par les Tchèques aux 
Sudètes étaient sans doute trop tardives. Les passions 
sont déchainées. 

Le 12 septembre, c’est le discours € 
Hitler à Nuremberg. 

Le lendemain, dans la nuit, de nouveaux incidents 
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éclatent entre Tlchèques et Sudètes: de chaque côté, 
il y a des blessés, il y a des morts. Le Gouvernement 
de Prague proclame l’état de siège dans les districts 
sudètes. Les Allemands des Sudètes envoient aux 
Tchèques un ultimatum qui expire à minuit. 


La guerre est Jà. comment l'arrêter? Tous les 
moyens diplomatiques paraissent épuisés. 


Berchtesgaden 


C'est alors que le Gouvernement [rançais songe À 
une entrevue qui mettrait en présence les chefs des 
Gouvernements responsables. Notre pensée rencontre 
celle de M. Chamberlain. 

Le lendemain, le Premier Ministre britannique, en 
plein accord avec nous, est à Berchtessaden auprés 
du chancelier Hitler. 

Ce voyage suscita dans tous les peuples du monde 
une immense espérance. 

Certains qui oublient vite demandent aujourd’hui : 
« Pourquoi la-t-on fait? » | 


Parce que la négociation avait abouti à une im- 
passe tragique, que la guerre étail imminente et 
qu'il fallait agir sans délai 

Si Vous en doutiez, il me suffirait d'invoquer le 
témoignage formel de M. Neville Chamberlain. 

Écoutez ce qu’il disait, le 28 septembre, à la Cham- 
bre des Communes 


« Dans des termes courtois, mais parfaitement 
nets, à Berchtesgaden, le 15 septembre, M. Hitler mé 
fit comprendre qu'il était résolu à ce que les Alle- 
mands des Sudètes aient le droit de disposer d’eux- 
mêmes et de retourner, s'ils le désiraient, dans le 
Reich. | 

« Il déclara catégoriquement que, plutôt que d’at- 
tendre, il était prêt à courir le risque d’une guerre 
mondiale, » 
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Le Premier Ministre britannique ajoutait : 
« L’impression que le chancelier envisageait une 
invasion immédiate de la Tchécoslovaquie fut si 
nette que je lui demandai pourquoi il m'avait laissé 
faire ce long voyage du moment que, de toute eévi- 
dence, je perdais mon temps. » 




























Et voici qui clôt le débat : 

« Je n’ai pas le moindre doute, aujourd'hui, quand 
Je regarde en arrière, que seule ma visite a empêché 
une invasion, pour laquelle tout était prêt. > 

Cependant, dans la suite de la conversation, le 
chancelier Hitler dit à M. Neville Chamberlain qu'il 
était prêt. à accepter un règlement pacifique sur la 
base du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, 

M. Chamberlain rentre à Londres et nous Gemande 
d'y venir. 

(A ce moment, M, le Président Daladier fait son 
entrée, saluëé par les vifs applaudissements de lAs- 
semblée.) 


Les propositions franco-anglaises 
| du 18 septembre 


Nous sommes à Londres le 18 et le 19 septembre. 

Dès le début de cette conférence, les ministres 
britanniques nous communiquent les conclusions de 
lord Runciman qui devaient être publiées quelques 
jours plus tard. 

Le Premier Ministre précise la pensée de lord 
Runciman, 

Celui-ci ne retournera pas à Prague. 

[Il n’y a aucune conciliation possible entre les 
Allemands et les Tchèques. Il faut donner aux Alle- 
Mmands des Sudètes le droit de disposer d'eux-mêmes. 
h C'est la seule solution qui puisse être envisagée, 
Selon lord Runciman, «car il est vain d'espérer 
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qu' Allemands des Sudètes et Tchèques puissent dé- 
Sormais Collaborer ensemble au sein d’un même 
Etat ». 

Nous sommes là au cœur du problème. Dans cette 
affaire de minorités pour laquelle le Pacte de la 
S. D. N. avait prévu une procédure de reglement 
amiable, nous avions approuvé le 19 juillet, d’un 
commun accord, l'envoi d’un médiateur et. Je le ré- 
pète avec force, cette médiation. tous l'avaient accep- 
Lée, même ceux qui critiquent aujourd’hui son œuvre, 
(Applaudissements.) 













Que pouvait, dès lors, faire le Gouvernement {ran- 
Çais, Comment, après avoir fondé les traités de paix 
sur le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, 
après avoir si fréquemment défendu ce droit au 
cours de son histoire, la France aurait-elle refusé 
de le mettre en application quand le médiateur 
qu elle avait accepté en préconisait le libre exercice? 


(Applaudissements.) 












Cependant, nous savions que le Gouvernement 
tchécoslovaque préférait consentir à des cessions de 
territoire plutôt qu’à un plébiscite généralisé. 

Nous avons fait prévaloir cette procédure. Mais 
nous voulions aussi qu’en compensation du sacri- 
lice si douloureux que la lchécoslovaquie était 
appelée à consentir, elle eût pour ses frontières nou- 
velles la garantie de l'Angleterre. 

Ce n’est pas sans difficultés que nous la lui avons | 
obtenue, Il fallut une longue et difficile délibération | 
des ministres britanniques, lesquels s'étaient retirés 
seuls pour discuter s'ils pouvaient ou non engager à 
ce point la Grande-Bretagne. 

Je réponds, en passant, à un orateur qui, à cette 
tribune, à reproché au Président Daladier d'avoir 
promis la garantie des frontières tchécoslovaques. 
Cette garantie ne serait plus donnée cette fois par 
la France seule, comme en 1925, mais par les quatre 
puissances : Allemagne, Italie, Angleterre et France, 
qui avaient été signataires du Pacte principal de Lo- É 
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carno, mais non de l’annexe garantissant la Tchéco- 
slovaquie. (Applaudissements.) 

Le plan franco-anglais fut accepté par le Gouver- 
nement de Prague. 

Il était évident, pour la Tchécoslovaquie elle-même, 
que ce plan constituait le seul moyen d'éviter le re- 
cours de l’Allemagne à la force et lé seul moyen de 
sauver la paix. 

Il n’était pas moins clair que le rejet de ce plan 
amènerait l'Angleterre à se désintéresser de la ques- 
tion tchécoslovaque. Comme l’a dit le Premier Mi- 
nistre à la Chambre des Communes, jamais l’opinion 
publique anglaise n’aurait consenti à ce que la Gran- 
de-Bretagne entrât en guerre pour empêcher les Alle- 
mands des Sudètes de passer, de leur propre choix, 
sous un autre Gouvernement. 

C'est la même pensée qui animait lord Halifax 
lorsqu'il déclarait, le 3 octobre, à la Chambre des 
Lords, qu’en cas de guerre, quelles que fussent les 
forces que les Français, les Russes et les Anglais 
auraient eu la volonté d'employer, rien n'aurait pu 
sauver la Tchécoslovaquie de la dévastation. Même 
après une guerre victorieuse, ajoutait-il, aucun 
homme d'Etat traçant les frontières de la Nouvelle 
Tchécoslovaquie ne les aurait retracées telles qu’elles 
furent déterminées par le traité de Versailles. 


Godesberg 


M. Chamberlain part alors le 22 septembre pour 
Godesberg afin de communiquer au chancelier Hitler 
les propositions franco-britanniques. 

Vous n’avez pas oublié ces émouvantes journées. 
Le chancelier Hitler exprime le désir d'occuper, 
dès le 1° octobre, les territoires à majorité alle- 
mande, M. Chamberlain revient à Londres. Le Gou- 
vernement tchèque rejette le mémorandum du chan- 
celier Hitler et ordonne la mobilisation générale. 
Nous retournons à Londres où, une fois de plus, nous 
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constatons notre accord avec nos amis britanniques. 
Le 27 septembre, on annonce à la fois la mobilisation 
générale en Allemagne et l'entrée des troupes alle- 
mandes en Tchécoslovaquie pour le mercredi 28 à 
14 heures. 

Cette fois, la guerre parait inévitable, il semble 
que tous les moyens de l’empêcher soient épuisés. 

M. Neville Chamberlain lui-même, dont le courage 
a fait l'admiration de chacun, semble avoir perdu 
tout espoir. 

Mon ami Aimé Berthod rappelait tout à l'heure les 
initiatives diplomatiques que, dans cette nuit du 27 
au 2, Nous avions prises, tout en complétant notre 
dispositif de sécurité militaire. 

Dans le monde entier, lés efforts se multiplient 
pour la paix. 

Le Président Roosevelt envoie deux messages pour 
lesquels nous devons lui marquer notre profonde 
reconnaissance. 

Tandis que notre ambassadeur, M. François-Pon- 
cet, apporte au chancelier Hitler le plan que le Gou- 
vernement français a dressé dans la nuit et qui, pou M 
la première fois, n’est pas repoussé par l'Allemagne, | 
M. Chamberlain fait sa proposition de Conférence à 
Quatre que M. Mussolini appuie avec succès auprés 
du chancelier du Reich. | 
Le lendemain, c’est la réunion de Munich. | 


























Munich 


Les quatre chefs de Gouvernement signent les 
accords de Munich sur la base des propositions de 
Londres, c’est-à-dire sur la base du rapport de lord 
Runciman, Les districts à majorité allemande son! 
attribués à l'Allemagne et les autres puissances doi- 
vent donner leur garantie aux frontières nouvelles 
de l'Etat tchécoslovaque. | 

Les accords de Munich ont maintenu la paix. 
(Applaudissements.) 
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Réponse aux critiques 


Il était naturel que, le danger une fois passé, cha- 
cun reprit son droit de critique. 

Aussi avons-nous vu éclater en reproches, au len- 
demain même de Munich, des hommes qui avaient! 
accepté tour à tour le réarmement de l'Allemagne, 
l'occupation de Ja zone démilitarisée du Rhin, 
lAnschluss de l'Autriche. (Applaudissements.) 


Bien plus, des hommes qui, 1l y a peu d'années 
encore, écrivaient dans leur presse ou disaient du 
haut de la tribune du Parlement : « Notre sympa- 
thie va tout entière aux minorités nationales slova- 
que, allemande, juive, hongroise, opprimées par le 
pouvoir central de Prague », se répandent aujour- 
hui en injures ou en critiques contre nous. (Vifs 
applaudissements.) 

Avec la bonne humeur et le sang-froid qui con- 
viennent quand on est convaincu d’avoir accompli 
tout son devoir, quand on esl sûr que personne à 
notre place n'aurait agi autrement que nous avons agi 
(nouveaux applaudissements), nous entendons répon- 
dre à ces reproches ou à ces critiques, quelle qu'en 
soit l’origine. 


Nous avons tenu parole 


On a dit : 

« C’est le manque de fermeté du Gouvernement 
français qui a amené le Gouvernement britannique 
à ne pas s’engager solidairement avec nous, les yeux 
fermés, dans cette affaire. » 

Vous avez pu vous rendre compte, all COUTS de mon 
exposé, que rien n’est moins vrai. 

Décidés à exécuter nos engagements, nous avons 
dit, depuis la formation de notre Gouvernement 
« 51 l'Allemagne recourt à la violence, si l'Allemagne 
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enire par la force en Tchécoslovaquie, nous ne le 
supporlerons pas. » 

Ët notre sincérité a été suffisamment attestée par 
les mesures militaires que nous avons prises. 

Au sujet de ces mesures militaires, pour répondre 
à des fables ridicules ou à des campagnes inspirées, 
Jindique au Congrès que le Cabinet a toujours été 
unanime à ce point de vue et que, dès le 15 août, 
nous avons discuté, le Président du Conseil et moi- 
même, les mesures éventuelles à prendre pour le 
cas où la menace sur l’Europe centrale se précise- 
rait. (Applaudissements.) 

Ces mesures militaires, qui pourrait en contester 
l'importance et le caractère? 

Nous les prenons dès la fin du mois d’août. Le 
o septembre, les réservistes occupent les secteurs 
fortifiés. En quinze jours, 700.000 hommes de troupes 
et 25.000 officiers sont rappelés sous les drapeaux. 
L'armée compte plus d’un million d'hommes. 

Est-ce du bluff? 

Qui oserait le soutenir sans faire injure au Gour- 
vernement français? 

Si celui-ci faisait ainsi appel au dévouement de 
tous les citoyens, c’est parce qu’il était décidé à te- 
ur sa parole et à n’accepter aucun recours à la force. 

De cette volonté, nos amis britanniques n’ont 
jamais douté un instant, car notre langage avec eux 
n'a Jamais varié. 

Groit-on que le Premier Ministre se serait rendu à 
Berchtesgaden le 14 septembre, qu’il serait retourné 
le 22 à Godesberg, qu’il aurait mobilisé le 26 la flotte 
et rappelé les spécialistes de l'aviation, si le Gou- 
vernement britannique avait pensé que la France res- 
terait à l’écart et que le conflit demeurerait local? 

L’Angleterre savait que nous repoussions l’invasion 
de la Tchécoslovaquie avec Ia même volonté que 
nous recherchions un compromis. 

Mais, 1l ne faut pas l'oublier, c’est dans ]1a mesure 
méme où nous avons affirmé notre volonté, épuisé 
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tous les movens de conciliation, que nous avons 
obtenu l'appui britannique. C'était là, depuis notre 
premier voyage à Londres, la condition même de cet 
| appui. 

Qu'on ne vienne pas nous faire cet autre reproche 
| d'avoir cédé à une manœuvre d'intimidation de 
| l'Allemagne. 

Quand on a vu un à un les documents, quand on a 
dénombré les 32 divisions allemandes massées à la 
frontière tchécoslovaque, quand on a suivi, soit de 
Paris, soit de Londres, jour par jour, heure par heure 
et presque minute par minute laccroissement con- 
tinu de la tension entre Prague et Berlin, entre les 
Allemands des Sudètes et les Tchèques, il est impos- 
sible de douter que ce aui était devant nous. c'était 
| bien la guerre et une guerre foudroyante où. dans 
| la pensée allemande, la Tchécoslovaquie envahie sur 
trois fronts devait être anéantie en quelques jours. 
(Applaudissements.) 


Personne ne peut le contester : les accords de 
Munich qui consacrent le plan franco-britannique 
de Londres ont sauvé la paix. 

Et qu’on ne nous dise pas :- « La paix, c’est la 
chose du monde la plus facile, c’est le bien qu’on 
défend avec le moindre effort ». 

Ce n’est pas vrai. 

Lorsque toutes les forces se déchaînent brusque- 
ment contre Ia paix, 1l est moins difficile, et en appa- 
rence beaucoup plus noble, de se laisser aller dans 
l’engrenage fatal de la guerre. I1 faut pour les hom- 
mes d'Etat qui veulent la préserver une vigueur de 
tous les instants, une lutte opiniâtre et parfois beau- 
coup de courage. 

Mais cette paix que nous avons préservée au prix 
de tant de peine et de sacrifices, comment l’organi- 
ser ? 

Déjà l’on murmure : « Vous n’avez fait que retar- 
der le danger que vous retrouverez bientôt sous vos 
Pas dans quelques mois ». 
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France 





L'ideal de la 





Il dépend de la France qu’il n’en soit pas ainsi. 
Quel doit être son idéal? Quelles doivent être les 
bases de sa politique? 

Nous avons le profond désir que la France de- 
meure le pays de la liberté et de la tolérance, qui 
n'exclut de la communauté nationale aucun citoyen 
de bonne volonté, à quelque religion ou à quelque 
catégorie sociale qu’il appartienne. (Applaudisse- 
menis.) 












La crise de la Société des Nations 






et de la securite collective 










Nous n’abandonnons aucun des espoirs généreux 
que nous avons entretenus au lendemain de l’armis- 
tice. Nous restons fidèles aux principes de la Société 
des Nations. 

Nous pensons que c’est d’après ces principes seu- 
lement que la paix du monde peut être solidement 
établie. 

Nous rappelons avec fierté que c’est un des nôtres, | 
Edouard .Herriot, qui avait conçu et proposé, au 
nom de notre pays, la seule organisation de sécurité 
collective capable de substituer dans le monde le | 
règne de la justice à celui de la force. | 

On trouvera toujours la France prête à s’associer 
de toute son énergie aux efforts capables de fortifier 
la coopération entre les peuples. 

Seulement il serait vain de nier que la Société des 
Nations traverse une crise grave, qu’elle est afaïi- 
blie par l'absence de plusieurs grands Etats, et que la 
France ne peut pas fonder uniquement sur elle sa 
politique de paix. | 

Bien plus, l'effondrement de la sécurité collective | 
a eu pour la France des conséquences redoutables. 
Les engagements qu'elle avait signés dans le cadre 
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de la Société des Nations comportaient certes pour 
elle des devoirs, mais ces devoirs, la France ne de- 
vait pas être seule à les remplir. Elle avait autour 
d'elle pour l’aider les autres nations également liées 
par les obligations du Pacte. 

L’affaiblissement de la Société des Nations nous a 
montré, au cours de la crise tchécosiovaque, com- 
| ment la France pouvait être amenée à porter assis- 
tance seule ou presque seule à la Tchécoslovaquie. 
Il y a là un avertissement dont nous devons tenir 
compte pour l’avenir. 

Et maintenant, quelles doivent donc être les bases 
de notre politique extérieure? 


L'amitié franco-anglaise 


La pierre angulaire de cette polilique de paix, 
c'est d’abord l’entente franco-britannique. c'est 
lamitié de Ia France et de la Grande-Bretagne. 
(Applaudissements.) Nous l'avons senti profondé- 
ment au cours de cette crise durant laquelle le Gou- 
vernement français a collabore avec le Gouverne- 
ment anglais jour par jour, heure par heure. 





La visite des Souverains britanniques est encore 
présente à tous les cœurs. À aucun moment de leur 
histoire, l’Angleterre et la France ne se sont mani- 
festé une confiance plus totale, une amitié plus fer- 
vente, 


( 
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Cette amitié, nous devons avoir le souci de la 
développer et de la fortifier (Applaudissements.) 

Mais, au delà de cette amitié traditionnelle, se pose 
le problème de nos relations avec les autres pays. 

Un fait est certain : il n’est pas possible que les 
peuples d'Europe continuent de vivre dans l'etat 
d'incertitude où ils se trouvent. 
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Nous souhaitons sincèrement une détente 


européenne 


11 n'est pas possible que nous ne voyions à nos 
enfants d’autre avenir que celui d’une guerre plus 
meuririère encore que la précédente. C’est pourquoi 
nous souhaitons que des accords de Munich puissent 
naitre en Europe une meilleure compréhension et 
une atmosphère de détente. 

Nous voulons d’abord que des rapports normaux 
S’élablissent entre la France et les pays voisins. 

Il y a un mois, à la tribune de la Chambre, hier 
devant notre Congrès, le Président Daladier a parlé 
en termes émouvants des rapports de la France et 
de l’Allemagne. 

« L'estime de lAllemagne pour la France, a-t-il 
dit, je l’ai sentie dès mon arrivée à Munich. Elle est 
iondée sur le fait qu'on savait la France prête a 
lutter contre tout ce qui pouvait porter atteinte à 
ses intérêts vitaux et à la cause de la justice. » 

Nous souhaitons qu'entre l'Allemagne et la France 
puisse intervenir une sincère coopération et que 
soit écartée dans ces deux pays la crainte d’un 
conflit qui anéantirait en peu de temps tous les pro- 
grès réalisés au prix de tant d’efforts en Allemagne 


comme en France. (Applaudissements.) 

Entre la France et l'Italie des relations normales 
viennent d’être renouées, Nous nous en réjouissons 
car personne ne souhaite plus que nous le renforce- 
ment des liens de traditionnelle amitié entre l'Italie 
et la France, (Applaudissements.) 

Nous espérons vivement que la détente européenne 
sétendra aux affaires d’Espagne. Voici deux ans et 
demi bientôt que dure cette guerre où les fils de 
l'Espagne témoignent une fois de plus de leur bra- 
voure. 

Nous restons quant à nous fidèles à la politique 
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qui, depuis trente mois, n’a pas cessé d’être celle 
de la France. 

Nous sommes convaincus que le rêèglement du 
conflit qui déchire nos voisins deviendra possible le 
jour où tous les volontaires étrangers auront été 
retirés et où les Espagnols resteront entre eux, face 
à face. Alors. nous en sommes certains, une média- 
tion pourra être efficacement tentée et la paix heu- 
reusement rétablie. La France, qui a toujours témoi- 
gné au peuple espagnol sa fraternelle solidarité, ne 
négligera aucun effort pour collaborer avec les autres 
nations au relèvement de ce noble pays. 

Telles sont les grandes lignes du plan sur lequel 
doit travailler aujourd'hui notre GP Jomatie. 

Il n’est rien dans une telle conception pohtique 
qui ne a pleinement conciliable avec l’attache- 
ment de la France à toutes ses amitiés TETE 
avec l’'U.R.S.S. notamment, comme avec la Pologne, 
la Roumanie, la Yougoslavie et la Belgique. 


Nécessité d’une organisation 


æ 


économique de l'Europe. 


Ainsi nous pensons que les accords de Munich 
peuvent et doivent être le prélude d’efforts persé- 
vérants pour fonder une organisation pacifique de 
l'Europe. | 

Mais cet idéal que nous souhaitons passionnément, 
il ne peut, croyons-nous, devenir une réalité que 
dans la mesure où on prépare à l'Europe une orga- 
nisation économique meilleure que celle où elle se 
débat aujourd’hui misérablement. | 

Je veux apporter mon adhésion pleine et entière 
au programme exposé avec tant d'intelligence et 
| d'autorité par notre ami Elbel à Genève. 
| Avec lui, pour une organisation rationnelle de la 
production mondiale et la mise en valeur de res- 
Sources encore en grande partie inexploitée, 
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Avec lui pour l'entente monétaire internationale 
qui permettra d'assurer la circulation et la consom- 
mation des produits, 

Et comme lui, je vois dans cet essor économique, 
en collaboration avec tous, le moyen de rendre 
heureux, côte à côte dans le travail, les peuples 
qui jusqu'alors usaient leurs forces pour la guerre. 

Cet effort d’apaisement, de reconstruction, nous 
y apporterons un zele encore affermi par l'épreuve 
où nos énergies viennent d’être trempées. 










L'effort français. 





Seulement il ne faut pas vous y tromper, la 
France ne fera entendre efficacement sa voix paci- 
fique dans le concert des nations que dans la me- 
sure où elle aura retrouvé toute sa force, et restauré 
toute sa discipline. 

Un jour, parlant de notre monnaie, je disais : 
« Le franc sera ce que le peuple français voudra 
qu'il soit. >» J’en peux dire autant de notre diploma- 
tie. Elle n’est que l'expression des moyens d’un 
pays. y 

Pour engager avec tous les peuples, sans en ex- 
cepter aucun, avec tous les peuples quel que soit 
leur régime, les conversations, les négociations in- 
dispensables, il faut d’abord que la France soit | 
puissante, il faut que le jour où nécessairement se 
posera le problème du désarmement, elle puisse 
parler sur un pied d’égalité avec n’inporte quel par- 
tenaire. (Applaudissements.) 

Quand même sa diplomatie lui maintiendrait la 
paix, elle ne saurait empêcher que chaque jour une 
bataille se livre sur le terrain pacifique, bataille 
pour la natalité, bataille pour la production. Ces 
bataïilles-là, les seules auxquelles aillent nos vœux et 
notre cœur, il faut que la France les livre et qu’elle 
les gagne. (Applaudissements.) 
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Nous voulons prouver que les démocraties sont 
aussi capables que tout auire régime de jouer leur 
role dans le monde moderne. À ce prix, nous ga- 
gnerons la paix. À ce prix, nous éviterons de con- 
naitre des heures semblables à celles que nous avons 
récemment vécues. 


La paix et les anciens combattants. 


Bien souvent, au cours de ces dures journées du 
mois de septembre, ma pensée allait vers ces hommes 
qui avaient combattu il y a vingt ans, et à qui nous 
allions demander de risquer une fois de plus leur 
vie. 

Ces combattants de la Grande Guerre, que devant 
tant de monuments aux morts nous avions entendu 
prononcer avec gravité le serment de la paix, de- 
vaient repartir pour une guerre, mais non plus seuls, 
cette fois : leurs fils les accompagnaient. (À pplau- 
dissements.) 

J'évoquais moi-même le souvenir de :1a mobilisa- 
tion enthousiaste de 1914 et de cette jeunesse ar- 
dente qui partait en chantant vers nos frontières. 
Et je pensais: « Ils s'étaient levés d’un seul élan 
pour défendre la terre de France envahie, avec la 
volonté que ceite guerre serail la dernière, et que 
leurs enfants connaîtraient un monde meilleur dans 
lequel serait maintenue une paix stable, durable, 
définitive. » 

Cet espoir si noble qui nous animait, doit-il etre 
désormais abandonne? 

Si, après les vingt ans qui Ont suivi l’éclatante 
victoire des alliés en 1918, nous n'avons pas pu 
régler le problème de l’organisation de la paix, Si, 
sur la vie de chacune des nations et de chacun des 
individus plane aujourd’hui tant d'incertitude, 
quelle assurance pouvons-nous donner cette fois 
qu'après un nouveau conflit, l'idéal que nous avions 
poursuivi en 1914 serait enfin réalisé ? 
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Ne savons-nous pas que d’une conflagration nou- 
velle l’Europe sortirait encore plus ruinée, la France 
plus exsangue, les hommes plus misérables, les pro- 
blèmes déja difficiles d’aujourd’hui encore plus in- 
solubles et la paix plus précaire? 


La France doit rester digne de son passé. 


Mais si ardent que soit notre attachement à la 
paix, nOus n’accepterons jamais que la France puisse 
l'acheter au prix d’une sorte d'abdication de ses 
droits ou de reniement de ses traditions. (A pplau- 
dissements.) 

Nous pensons que la vie ne vaudrait pas la peine 
d'être vécue dans l’humiliation ou dans Ia ser vitude. 
Nous entendons que notre pays resté digne de son 
passé. La France qui a apporté la liberté aux autres 
Peuples doit demeurer ie bastion de ioutes les Ii- 
bertés. Nous voulons que sa voix puisse être écoutée 
partout dans le monde pour assurer la pérennité 
glorieuse de son destin. ( Vifs anplaudissements pro- 
tongés. MM. les congressistes se lèvent et applaudis- 
sent le ministre des Affaires Etrangères.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le président 
Herriot, (Vifs applaudissements.) 


Discours de M, le président hMerriot 


M. HÉRRIOT. — Mesdames, Citoyens. Si vous 
m'avez appelé à cette tribune, c’est, J'imagine, pour 
m'inviter à vous donner, à mon (our, mon avis sur 
les questions de politique extérieure et intérieure 
qui viennent d’être débattues. Je réponds d'autant 
plus volontiers à votre demande que, selon moi, les 
conclusions de ces débats se dégagent avec une 
logique impérieuse; elles doivent nous conduire une 
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demandée et que vous ne m'avez jamais jusqu’à pré- 
sent refusée. (Applaudissements.) 

Je parlerai donc tour à tour de la politique exte- 
rieure et de la politique intérieure. 
| Politique extérieure d’abord. Au cours de la re- 
PM outable crise qui a marqué le mois de septembre, 
M j'ai vécu non loin de nos ministres Daladier et Bon- 
net. Je les ai vus — c’est une justice qu’il faut leur 
rendre tout d’abord —— (applaudissements) porter le 
poids le plus redoutable peut-être qui, depuis long- 
D temps, ait nesé sur des épaules humaines. J'ai ob- 
servé leur sang-froid. J'ai appréeie, comme vous 
venez de le faire, la vigilance intelligente de Bonnet 
(applaudissements) et, pour ceux qui attaquent, par- 
fois avec une violence inadmissible, le président 
Daladier (vifs applaudissements), je veux faire au 
moins deux observations. 

La première, c’est que déjà, ne l'oublions pas, le 
21 mai, lors d’une alerte qui fut, elle aussi, brutale 
et, celle-là, rapide, il a silencieusement écarté de 
nous la guerre. (Applaudissements.) Je ne veux pas 
l'oublier. 

La deuxième, c’est que, mis en présence d'une 
menace de la force, il a déclaré, et cela devant nos 
amis radicaux, qu'il n’y cèderait pas et il a prouvé 
sa résolution en commencant à mettre en œuvre la 
mobilisation de notre pays. (Applaudissements.) 

_ Lorsque, décidément, il a paru que la guerre était 
évitée, que la paix était sauvée, un immense soula- 
gement a été resenti par ce pays. Chacun l’a éprouvé; 
il serait lâche et hypocrite de le méconnaitre : pour 
ma part, l’ayant senti, je le dis. (Applaudissements.) 

Mais il résulte des déclarations mêmes de nos 
ministres, de celles que vous avez entendues avant- 
hier et de celles que vous venez de recueillir, que 
de graves problèmes se posent pour demain et que 
tout n'est pas résolu à beaucoup pres. 

Nous sommes ici pour un seul objet : travailler au 
redressement de la France (applaudissements) el 
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notre Congres, que l’on a souvent et Justement, 
selon moi, qualifié d'historique n’aura rempli son 
rôle que s’il est entendu, ce soir ou demain, qu'il 4 
contribué à ce résultat, (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Si vous m'en donnez le temps, j'examinerai donc 
d’abord comment se présentent la situation exté- 
rieure et les chances de la paix pour l'avenir. Je 
tenterai de le faire avec résolution et avec clarté, 

N'oublions pas, Mesdames et citoyens, que, depuis 
noire dernier Congrès, l'affaire tchécoslovaque n’est 
pas la seule quiesoit survenue. I] y a quelques mois, 
HOUS aVOnS vu Seffondrer la république autrichienne M 
et 11 suffit de regarder la carte pour se rendre M 
compte que cette disparition n’a pas peu contribué à 
l’affaiblissement du pays tchèque. 

De plus, une guerre atroce, qui est à la fois une 
guerre Civile et une guerre étrangère (applaudisse- 
menis) sévit sur un sol voisin, dans un pays qui est, A 
de toutes facons, très pres de nous, où, parmi d'hor- M4 
ribles sacrifices, parmi des souffrances qui n'épar- 4 
snent pas la population civile, les femmes, les en- 
lants, des hommes luttent pour obtenir le droit de 
s'affirmer sur ce programme. bien légitime, je pense : 
l'Espagne aux Espagnols. (Applaudissements.) 

Enfin — on n’en a pas parlé, je crois, et je m'en 
étonne — à l'extrémité du monde, en Asie, une 
troisième République, entendez-mo: bien, est, ‘elle 
aussi, engagée dans les plus graves périls, soumise 
a des épreuves dont ]a Gistance ne doit pas nous 
voiler la cruauté, d’autant plus qu'aux intérêts na- 
ionaux en cause se mêlent des intérêts européens, 
des intérêts britanniques et si, cette fois encore, j'ai 
bien regardé la carte, des intérêts français plus 
proches. (4pplaudissements.) 

Ainsi, ce n'est pas seulement sur une portion de N 
l’Europe centrale que sévit la guerre: on peut dire 
qu'une grande partie du monde est en feu. | 

Je veux faire avec netteté une déclaration, bien 
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qu’elle me coûte. Au centre de ces événements, il y 
a ce fait immense dont je ne dissimulerai pas l'éten- 
due, la gravité : la politique de Ia sécurité collective 
est en pleine faillite; la Société des Nations n'a, 

” pour l'instant, aucune efficacité. (Applaudissements.) 

| Je remercie de ce qu’on a dit d'obligeant pour le 
protocole. Ne parlons plus de ce pauvre mort ense- 

veli dans son triple linceul de l'arbitrage, de la 

… sécurité et du désarmement. 

Nous avions ‘pensé, nous, Français, qu'il étail 
utile de faire entrer dans la Société de Genève, au 
lendemain de la guerre, les Allemands. Nous 

| l'avions cru indispensable pour marquer notre vo- 

lonté de donner un sens au sacrifice des morts de 
la guerre, non pas seulement au sacrifice de tous 
ceux qui nous sont les plus chers, des morts fran- 
cais, mais même des morts des autres pays ef, en 
> _ particulier, des morts allemands qui, eux aussi, 

» s’étaient sacrifiés à l’idée de patrie. (A pplaudisse- 

ments.) 

L'idée a échoué. Je le dis, moi qui en ai été, Je 
pense, le promoteur. Nous avions pensé aussi qu'il 
était utile d'appeler dans la même enceinte, un 
peuple de l’Europe orientale qui, au milieu de gran- 
des convulsions, s’est débarrassé de son ancien 
régime; malgré tant d’injures, tant de stupides in- 
jures, nous avons cru qu'agir ainsi, ce n'était pas 
seulement céder aux conseils de 1la générosité c'était 
obéir à la loi de lintelligence. (A pplaudissements.) 

Et il semble bien, pour tout homme impartial, que 
l'expérience ait démontré la justesse de ce calcul. 

Hélas! tout cela, aujourd’hui, paraît au moins très 
larsement compromis par les faits. Je le dis parce 
que je crois que c’est la vérité, parce que j'aime la 
Ho vérité. 

Et je vous invite, Mesdames et citoyens, dans cette 
analyse que je voudrais précise, à observer une 
autre réalité, non seulement, la Société des Nations, 

qui était notre plus cher espoir, na pas répondu à 
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nos espérances, sauf dans certaines circonstances 
où il faut lui tenir compte de la part qu’elle a prise 
à certains résultats heureux et pacificateurs, mais 
par une déviation étrange de son programme et de 
Son action, elle en est arrivée, sans que je veuille 
citer des exemples trop cruels, à donner l'appui de 
son autorité, non pas. à la victime, mais à l’agres- 
seur. (Applaudissements.) 

Voilà le fait. Il est, je pense, incontestable. 

Pour répondre au sourire de ceux que cette situa- 
tion met en joie ou au contentement secret de ceux 
qui n'osent pas exprimer leur Opinion, voyons si les 
autres accords, ceux qui ont été conclus en dehors 
du pacte, ont mieux réussi? 

Voyons! Il y a un peu plus de dix ans, Mesdames 
et citoyens, un jour, à Paris, dans un salon du Quai 
d'Orsay, se réunissaient les diplomates des plus 
grandes puissantes du monde, y compris l’Alle- 
magne, les Etats-Unis, la France. la Grande-Bretagne, 
l'Italie, d’autres encore. On Signait un pacte par le- 
quel ces Etats s’engageaient solennellement à répu- 
dier tout recours à la guerre. 

Je vous le demande : à distance, à dix ans de 
délai, aujourd’hui, en 1938, qui parle encore, qui ose 
encore parler du pacte Briand-Kellogg? (A pplaudis- 
sements.) 

Dans un cadre plus précis, il s’est conclu, en 1925, 
à Locarno, un traité entre l’Allemagne et la Tchc- 
coslovaquie, traité aux termes duquel les deux pays 
s’engageaien! solennellement à remettre à l’arbitrage 
et, en particulier, à l'arbitrage de la Cour de Justice 
Internationale, tous leurs différends. quels qu’ils 
fussent. 

Et si l’on me dit, comme je l’ai entendu soutenir 
dans l’une de nos commissions, que ce pacte était 
lié aux accords de Locarno. Je rappelle qu'il avait 
été confirmé par les dirigeants du gouvernement 
actuel de JAllemagne, par plusieurs de ceux qui la 
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représentent avec le plus d'autorité, en particulier 
après l'annexion de l'Autriche. après l’Anschluss. 
Est-ce que ce pacte, je vous le demande, a pesé 
d’une once dans les derniers événements? 
Voulez-vous un troisième exemple? La Chine se 
…_frouve dans la situation que vous savez. Une fois 
encore, consultez l’atlas. Vous verrez à auelles dif- 
ficeultés elle se heurte. Voilà un pays qui fait Con- 
naître avec courage qu’il continuera la guerre mais 
qui est privé de ses capitales essentielles : Pékin, 
Changhaï, Nankin, Canton. Hankéou, vieux centres 
| de civilisation. Eh bien! il y a un traité de 1922, 
k qu'on appelle le traité des neuf puissances, par le- 
quel de très grands Etats, ceux que j'ai cités, d'autres 


encore et, parmi eux, le Janon, s'engagent — je cite 
exactement -— à respecter la souveraineté et l’inde- 


pendance ainsi que l'intécrité territoriale et admi- 
nistrative de Ia Chine. 

De ce traité de 1922, je vous le demande, de ce 
traité qui marquait une collaboration importante a 
l'organisation de la paix dans le monde, en parti- 
culier dans le monde asiatique, que reste-t-il? Ce 
traité, qui l’invoque, qui en parle? 

Cela encore. c’est un redoutable fait et l’on ne 
VOus parlerait pas comme on doit vous parler et 
lon ne donnerait pas à cette discussion la gravité 
awelle doit avoir si l’on méconnaissait cel ensemble 
de faits. La force triomphe. Le droit se meurt. 

Ainsi, Société des Nations, Pacte, Covenant, Traités 
particuliers, tout cela a sombré! Oui, nous assistons, 
dans l'année 1938 où nous sommes, à ce que je me 
crois en droit d'appeler « le naufrage de la morale 
Internationale > (applaudissements), de cette morale 
internationale que nous avons essayé d'organiser 
bn après la ouerre et qui nous paraissait devoir être la 
b Sauvegarde de la paix. 

. Voilà des faits qui me semblent incontestables, et 
Je penserais manquer à la loyauté si, parlant de Ia 
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politique extérieure et des conclusions qui s’im- 
posent, je ne les avais pas d’abord présentés. 

Il pourra se conclure d’autres accords. 

On pourra reprendre, comme l'indiquait M. Geor- 
ges Bonnet tout à l'heure, le programme d'Elbel, 
non pas seulement très généreux, mais technique- 
ment très bien établi. 


On peut espérer — du moins je le souhaite — que 
des Initiatives seront prises pour interdire, comme 
l’interdisait ce vieux droit des gens qui nous appa- 

f 


rait aujourd’hui comme un idéal au passé, les bom- 
bardements de villes ouvertes. les bombardements 
de civils, de femmes, d'enfants. 


On pourra conclure des accords entre Etats voi 


Sins. 
Non seulement je ne contredis pas à ces efforts, M 
mais Je les souhaite. | 
Combien de fois déjà dans nos Congrès n’avons M 


nous pas dit que, contre les peuples voisins, nous 
n'avions aucun préjugé! Est-il permis de rappeler 
d'une phrase, en réponse à certaines critiques, que 
c'est nous, radicaux. qui, dans notre Congrès de 
de Toulouse, avons les premiers tendu la main à 
l'Italie et que ce n’est pas notre faute si elle a, en | 
ce moment, refusé le concours loyal que nous lui 
offrions? (Applaudissements.) 

Et pour l’Allemagne, j'ai dit autant de fois qu'il 4 
été nécessaire, et j'ai tenté de prouver ma convic- 
tion par des actes diplomatiques, que le conflit tra- 
ditionnel entre la France et l'Allemagne nous appa- 
raissait non pas seulement odieux, mais stupide; 
qu'a la condition d’être respectés nous-mêmes, nous 
respections bien volontiers un grand peuple 1labo- 
rieux qui a largement contribué aux œuvres de la 
civilisation scientifique. 

técemment, notre Président du Conseil a été, à 
Munich, l’objet de manifestations de sympathie. 
Nous y avons été sensibles, et nous avons été de 
même fouchés par d’autres manifestations qui se 
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sont produites sur d’autres points du territoire alle- 
mand, prouvant qu'il y avait peut-être enfin des 
désirs profonds, des désirs populaires d'entente 
avec nous. Tant mieux! car, je le répète à mon tour, 
étant un de ceux qui ont été le plus visés par des 
accusations imméritées, nous ne voulons pas faire 
de politique idéologique au-dehors. (A pplaudisse- 


La politique extérieure se détermine sur la carte, 
et non pas autrement, mais à une condition : c’est 
que, si nous consentons volontiers à ne pas opposer 
à certaines amitiés ou à certaines alliances un bar- 
rage idéologique, on nous laisse la même liberté 
(applaudissements), et qu'on ne nous oblige pas à 
Sacrifier certaines amitiés, certaines ententes, cer- 
lains espoirs nés à la suite d'accords avec ce srand 
pays que j'ai évoqué tout à l'heure, ce pays de 180 
millions d'habitants auquel, pour ma part, je ne me 
résoudrai jamais à appliquer la politique, au reste 
condamnée par l’expérience, du fil de fer barbele. 
(Nouveaux applaudissements.) 
| Je crois que nous sommes d'accord là-dessus ? 
| (Oui! oui!) Bon! il n'était pas inutile de le marquer. 
Mais ces accords, même s'ils interviennent, ne suf- 
iront pas à assurer la paix. 
| Comme vous l’a dit Angles, croyez-vous que nous 
| allons, par exemple, pouvoir nous désintéresser de 
| l'Europe centrale? Quel est celui d’entre nous qui 
| prétendrait abandonner à ses tourments, à ses souf- 
frances, le peuple tchécoslovaque dont la douleur est 
pour nous-mêmes une torture? 
N’avons-nous pas des accords avec la Roumanie, 
| 


ments.) 
C'était la doctrine de la Révolution, c’est la nôtre. 


avec la Pologne, avec la Yougoslavie? Que valent-ils 
aujourd’hui ? 

_ Est-ce que, comme je viens de vous le montrer, 
le problème de la paix ne se pose pas dans le monde 
entier, surtout à l'heure où déjà l’on évoque le pro- 
blème colonial? , 
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Alors, je dis que des accords particuliers, même 
s'ils sont plus heureux dans leurs conséquences que 
ceux dont j'ai tout à l'heure marqué les résultats, ne 
sauraient suffire; même au lendemain de cette fail- 
lite de la sécurité collective qui s’est affirmée de- 
puis des mois, la France ne peut pas renoncer à 
l'espoir de voir un jour les peuples comprendre Ja 
nécessité d’une sécurité générale, sinon collective. 
La France ne peut pas renoncer à cet idéal sans 
renoncer à son rôle. 

Il y a eu — c’est une indication optimiste de ces 
dernières semaines qui nous ont apporté tant d’añ- 
goisse — il y a eu, au moment où la guerre appa- 
raiSsait possible, un frémissement dans tous les 
peuples. De loin, je l’ai aussi perçu: j'en ai eu, moi 
aussi, des preuves. C’est à la France de demander 
aux peuples de transformer ces instincts en volonté, 
de comprendre qu'il faut qu’ils se rapprochent les 
uns des autres, non pas dans des alliances destinées 
à les protéger contre tel ou tel ou à leur permettre 
d'agir contre tel ou tel, mais dans des alliances: qui 
ne soient offensives que contre la guerre, qui né 
soient défensives que de la paix, cette paix dont 
Daladier a parlé l’autre jour dans une formule qui 











me parait si juste quand il a déclaré que désormais 
la guerre ne sera plus jamais une solution. J'espère 
encore, J espère toujours qu’un temps viendra où les 
peuples sauront affirmer leur commune volonté de 
ne plus admettre les sacrifices humains. 

S1 la guerre n’est pas une solution, et en effet elle 
n'en est pas une, que les peuples le sentent et le 
disent, qu'ils répondent à l'appel de la France, et 
que, de ce Congrès radical qui marque la volonté de 
la France populaire, de la France moyenne, il sorte 
de nouveau un grand cri pour dire aux peuples : 
« Il en est temps encore! Rassemblez-vous! Unissez 
vous! » (Applaudissements.) 

Je le dis du haut de cette tribune. n'ayant pas 
qualité pour m'adresser au Gouvernement britan- 
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nique, mais pouvant m'adresser à un peuple d'amis; 
si l'opinion de nos voisins ne comprenait pas que 
pour redresser la sécurité collective, pour redresser 
la Société des Nations, il faut faire un effort excep- 
tionnel dans les mois qui vont venir, alors — et je 
demande qu’on m'en donne acte aujourd'hui — si 
cet effort n’est pas fait, si cet appel n'est pas enten- 
du, nous retomberons plus profondément que jamais 
dans la barbarie, dans le chaos, et, des drames 
comme celui que nous venons de connaitre, nous en 
connaîtrons encore. C’est surtout en politique exté- 
rieure qu’il faut prévoir. (Applaudissements.) 

Je me tourne maintenant vers nos amis des Etats- 
Unis, si j'ai le droit de le faire au nom d'un atta- 
chement dont, à certaines heures de ma vie poli- 
tique, je n’ai pas été spécialement le bénéficiaire. 
(Applaudissements.) 

Je sais les torts que nous avons eu envers eux. Je 
comprends les raisons qu'ils ont de ne pas vouloir 
se mêler des affaires de l’Europe. Mais je leur dis 
qu'ils doivent nous aider; sinon ils seront, eux 
aussi, touchés, le cas échéant, par la menace du 
monsire, 

Nous avons tous salué avec une émotion recon- 
naissante les messages de M. le Président Roosevelt. 
(Vifs applaudissements.) Si, au nom du respect aî- 
léctueux que je lui porte, il veut bien m'accorder 
encore une audience, je lui demande de bien vouloir 
admettre que la protection de la paix exigera désor- 
mais plus que des interventions courageuses el so- 
lennelles, et que les Etats-Unis ne peuvent pas se 
désintéresser d’une organisation de la paix, parce 
que désormais il est avéré que l'Europe, une Europe 
divisée, ne peut plus porter le faix de sa propre 
pacification, à plus forte raison celui de la pacili- 
üon du monde. 

Voilà pourquoi, voilà comment, ayant marque, Je 
Pense, avec force, et, je l’espère, avec loyauté, les 
(Onséquences des événements de ces derniers mois 
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ou de ces dernières années, je reste convaincu qu 
la France doit rester dans sa ligne et, tout en ché 
chant tous les accords possibles et en essayant‘ 
leur donner une efficacité que jusqu'à présentdih 
n'ont pas connue, elle doit rester fidéle à la missioi 
qu'elle a assumée envers les nations dans le passé 
Pour ma part, je n’y renonce pas, même s'il s'agi 
seulement de réserver l’avenir. (Applaudissemenls} 

Mais je veux être réaliste. L’idéalisme, ce n’est p# 
l'illusion. M le Chancelier Hitler nous annonce q 
sarrebruck qu'il développe ses fortifications & 
l'Ouest. La Grande-Bretagne fait connaître au mont 
entier qu'elle pousse ses armements jusqu'à ui 
limite qui sera, dit-elle, formidable, Les Etats-Unis 
eux-mêmes se donnent une organisation militaire 
jorme imposante et de proportions nouvelles. 

Alors, à l'heure présente, en attendant la réalist 
tion de nos espoirs, quelle conclusion? 

Eb bien, je dis, comme Daladier et avec lui, et 
pense que tout le Congrès dira avec nous : soyons 
forts. (Vifs applaudissements.) 

Oui, soyons forts! Si nous conservons notre fidé 
lité à certain idéal, essayons, puisqu'il le faut, dè« 
porter au maximum tous nos moyens. Soyons {Oris 
il faut que ce soit la formule simple qui se dégager | 
de ce Congrès. Et c’est ce qui m’amène à parler del 
politique intérieure, 


Soyons forts, d’abord militairement, cela s'entend | 
Nous possédons, grâce à notre ami le Président D# 
ladier, une excellente armée de terre à laquelle JE 
rends hommage. (Applaudissements.) Après la revue 
de Versailles, une très haute personnalité militairé 
étrangère me disait : « Vous avez la première armee 
de terre du monde. » (Nouveaux applaudissements) 

Nous possédons une marine contre laquelle 
n'ai pas entendu élever la moindre critique et qu 
m'a paru, à certaines heures, prête à jouer un r0k 
extrèémement important. 

Il y a l’armée de l’air —— disons-le, puisque noi 
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sommes ici pour parler franchement — dont les 
lacunes ont été gênantes à certaines heures de cer- 
faines négociations. Seulement, je vous en prie, au 
lieu de diriger nos critiques les uns conire les autres 
(applaudissements), au lieu de cêder à certaines 
campagnes, car vous savez bien qu'à écouter cer- 
faines voix vos hommes ne sont que des traitres 
(applaudissements), essayons donc de faire un ef- 
fort commun, je ne dis pas même pour doubler, 
mais nour décupler peut-être notre aviation. Je ne 
suis pas technicien: je suis seulement sensible a la 
sravité de ce problème. Il est de mon devoir de 
réclamer à mon tour pour son examen une vigi- 
lance sur la nécessité de laquelle, d’ailleurs, beaucoup 
kde Français, sinon tous, sont à l'heure actuelle 
L daccord. Je ne suis pas. le le répète, spécialiste. Il 
me paraît, toutefois, qu’il serait utile de faire pour 
l'armée de l’air ce qu’on fait pour l’armée de terre 
et pour l’armée de mer et de Iui donner des arse- 
aux, combinant leur effort avec celui de l’initia- 
tive individuelle. Mais je me garderai bien d'entrer 
dans la discussion pratique. Je dis simplement : 
sovons forts militairement! 

Cependant, il est un fait qu’il faut reconnaitre, 
Car nous ne sommes pas ici pour nous griser d’illu- 


sions : la force militaire d’un pays — et c’est la 
gravité de notre situatiott par rapport à l'Alle- 
Mmagne — est fonction de sa force industrielle. 


ES ———————_————@—2 "2 oo ne 


Les usines qui travaillent pour les armées sont 
dépendantes, quand elles n’v sont pas rattachées, 
des grandes usines de production générale, C'est 
donc évidemment traiter le problème de la force 
militaire que traiter le problème de la force indus- 
Melle, et j'ajoute de la puissance commerciale du 
pays, Voilà ce qu'il faut bien comprendre. Nous au- 
Mons beau vouloir développer telle ou telle usine 
Spécialisée pour l’aviation si, derrière cette organi- 
Sation de l’industrie militaire, nous n'avions pas une 


puissante organisation de l’industrie générale. Notre 
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effort serait vain, nous nous essouflerions à VOUIOIEM 
des résultats qui seraient toujours, par ailleurs, de 
minés ou dépassés. 

Alors se pose d’une facon inéluctable devant h 
France, et par conséquent déjà devant ce Congrès 
le problème de notre puissance industrielle et de 
notre puissance commerciale. Permettez-moi de votk 
en parler avec quelque précision. 


J'ai Ju et relu — je vous engage à faire comme 
MOI — le magnifique travail de Gentin. de notre m0: 


deste ami Gentin (applaudissements), qui vous a nrt 
senté un rapport plein d'idées et de chiffres. Il et | 
ressort Un premier fait incontestable. et awil fait 
réformer si nous voulons arriver aux résultats aué 
nous avons réclamés ici : c’est. qu’en France. les 
capitaux ne s’investissent pas volontiers dans le com: | 
merce et dans l’industrie. 

Dans l'analyse à laquelle Je vais procéder, 16 
parlerai toujours du capital et dn travail, car 4 
CroIS vraiment que c’est une solution sommaire €! 
injuste que celle qui.consisterait À ne s'adresser 
qu'au travail et à négliser de rappeler au capital ses 
devoirs. (Applaudissements.) 1 
Oui, le capital francais est prompt à l'épargne 
C'est sa magnifique vertu. Mais il se place rarement. 
difficilement, dans le commerce et l’industrie: Al 
n'aime pas, comme on dif. s’v investir. Et cela. c’est 
une différence et une infériorité par rapport à cer- 
fains pays comme l'Angleterre où l’Allemaone. 

r V a de ce fait des rAiSONS : Il faut les recon- 
naître, J’essaierai d’être juste tour à four avec le 
Capital et avec le travail. comme l’essaierai de leur 
dire à chacun leurs vérités Chacun aura sa park 
vous allez le voir, (Applaudissements.) 
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On calcule qu'il est très difficile à un industrie 
d'emprunter pour de nouveaux investissements avec 
le faux élevé des emprunts. avec les charges qui 


pèsent sur les prêts. On estime que, pour qu’une 1# 
dustrie puisse procéder à des investissements nou: 
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…_ycaux, il faut qu’elle puisse espérer en moyenne un 
bénéfice d’au moins 11 % Cette condition évidem- 
ment ne se réalise pas toujours Il y a donc là un 
problème technique d’une grande gravité, qui con- 
siste à créer des conditions rendant possibles des 
nouveaux investissements de capitaux 

Mais cela dit, et puisqu'on parle, et puisque Je 
vais parier moi-même, ae la paresse du travail à 
Certaines heures, je voudrais qu'on parlàt aussi de 
la paresse du capital. | 

Frenons la balance commerciale de notre pays, 
cette balance qui, je le sais, inquiète le chef du Gou- 
vernement et ses collègues, parce que, toutes les fois 
que le déficit de la balance commerciale n'est pas 
compensé par l'actif de la balance des comptes, 
c'est l'or qui s’en va ou le franc qui perd de sa 
valeur. Parier de la balance commerciale, en dépit 
de ce que croient certains, c’est donc défendre le 
salaire ouvrier, le revenu du rentier, et le franc de 
Chacun. 

Nous avons à l'heure actuelle un déficit de la 
balance commerciale d'environ 18 milliards, 19 muil- 
liards à peu près pour le commerce avec l'etranger, 
à milliards et demi pour le commerce avec les colo- 
nies. Or, j'observe, pour ne citer que quelques 
chiffres —— je ne veux pas vous écraser d'exemples 
— que dans nos importations, qui, hélas! comportent 
aussi des importations de produits alimentaires 
(comme si, à une époque pareille à la nôtre, nous ne 
Pourrions pas nous priver d’un certain nombre 
d'objets qu'on dit nécessaires au bien-être, ou au 
luxe, ou même à la consommation), il y a deux 
postes fort importants, celui qui concerne les im- 
bortations des industries chimiques, pour 1.043 mil- 
lions, et celui qui concerne les importations des 
Industries mécaniques, pour 2.614 millions. 

Cela, vraiment, je ne ie comprends pas! | 
_ Les techniciens, en qui j'ai confiance, nous disent 
l'autre -part qu’il y a dans notre pays des industries 
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complètement défaillantes ou absentes, que, pæ 
exemple, dans les industries principales ou annexe 
de la radiophonie, de la téléphonie, nous sommi 
obligés de faire venir de l’étranger toute une séri 
d'appareils. Alors, nous n’avons donc plus chez nou 
de jeunes ingénieurs? de ces jeunes ingénieurs qu 
vont partout cherchant du travail, qui n’en trouvent 
pas, et dont le désarroi est une des causes du mx 
laise que nous voyons partout? (Applaudissements) 

Ne serions-nous pas capables d’élever à la dignité 
d'ouvriers spécialistes tant d'ouvriers français qu 
ne représentent encore que de la main-d'œuvre 
presque inerte? 

Notre enseignement technique a déjà fait des pre 
grès. Ne peut-il_en faire de nouveaux? 

Parmi les devoirs de l’heure présente, dans lin: 
térêt de la classe ouvrière que nous voulons servir 
par des actes, il n’est rien de plus utile, de plus 
indispensable que de prendre ces hommes, qui ne 
Sont encore que des manœuvres et d’en faire pour 
demain des ouvriers spécialistes, car sans eux vous 
n'aurez pas la production industrielle nécessaire” 
même pour la production militaire. 

On me dira : Et les prix de revient? 

Je ne vous citerai qu'un exemple. Prenez une i- 
dustrie bien outiliée et heureusement prospéreé, 
l'industrie automobile. Consultez ses catalogues, tels | 
qu'ils viennent d’être produits dans certaine mani 
testation récente, et vous verrez que, par sa bonne | 
Organisalion, elle arrive aujourd’hui à vendre de 
peuts véhicules à des prix inférieurs à ceux des at 
nées précédentes, : 

C'est donc, si on veut être juste avec tous, un pro 
blème d'organisation qui se pose. Je crois, d’ailleurs; 
que nous cedons en ce domaine à une habitude biel 
trançaise, En France, nous créons. Il n’est pas dè 
pays où le génie inventif soit plus fécond que chez | 
nous. Mais, quand il s’agit de passer à l'exécution, 
nous laissons à des voisins, souvent à des ennemis, 
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le bénéfice de nos créations. C’est ainsi qu'avant été 
les initiateurs de l’industrie chimique, de l’indus- 
trié des matières colorantes, nous avons laissé ces 
industries se développer de facon presque déme- 
urée dans certaine autre grande Nation. Et nous 
ommes dans la situation lamentable et odieuse où 
nous étions avant la guerre de 1914, lorsque nous 
cédions à une inertie imbécile que vous connaissez 
peut-être. Voulez-vous un exemple? Pour sauver 
l'industrie de la garance, on avail décidé que les 
pantalons de nos soldats seraient rouges. La produc- 
tion de la garance disparaît, mais les pantalons 
des soldats restent rouges : on va acheter de l’ani- 
line en Allemagne pour continuer à teindre les pan- 
talons en rouge, et nos soldats sont tués en masse 
à Charleroi à cause de la visibilité de leur uni- 
forme. 

Eh bien. cela, il faut le réformer. Une telle rou- 
line n’est pas imputable aux ouvriers, il faut le dire. 

Permettez-moi de vous parler maintenant de pro- 

duction commerciale. Je vais vous citer trois 
exemples, que je prends dans le rapport de M. Gen- 
Un. 
_Nous achetons en Egvpte pour environ 900 mil- 
lions de coton par an, et parce que nous n’AvOnS DAS 
de traité de commerce avec ce pays, comme lAn- 
életerre en a un, nous avons avec lui un déficit de 
notre balance commerciale qui esl d'environ 
350 millions. 

Voyons quelle est notre situation commerciale 
avec PInde. Voilà un pays qui a récemment refusé 
de recevoir nos mousselines, dont la fabrication est 
une source de travail et de richesse pour toute une 
Partie de la France. Nous continuons cependant à 
lui acheter des arachides, du coton, du jute, bien 
que nous produisions des a ‘achides en quantité 
énorme en Afrique occidentale. Conséquence : notre 
déficit commercial avec l’Inde est de plus d’un mil- 
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Nous achetons au Brésil pour 400 millions de cat 
et 100 millions de coton, et nous avons cependant 
avec ce pays un céficit de notre balance commef 
ciale de près de 400 millions. parce qu'il ne not 
achète presque rien en comparaison des opérations 
que nous faisons avec lui. 

_Je n’insiste pas plus longuement sur ces exemples, 


Je crois le moment venu, dans les temps sévéres 
que nous itraversons, de considérer la France comme 
une maison de commerce qui doit tendre à équilt 
brer ses achats et ses ventes. S’il m'est permis dé 
soumettre au Gouvernement une formule. je lui dis: 
c'est seulement par le contrôle des échanges Que 
vous arriverez à éviter le contrôle des changes, 
(Applaudissements.) Voilà ma formule, je la crois 
inéluctable. et je ne vois pas comment et pourqauol, 
par l’association de l’économie privée et de PEtat, 

3 on n’arriverait pas à mettre de l'ordre dans ce qe 


mon ami Gentin lui-même dénonce comme une véri 
table anarchie. 
Voilà, je pense, quelques vérités sur l’orsanisation 
de la production, Je demande la permission de Îles 
produire quand on vient nous affirmer que ce son 
seulement les ouvriers qui, par leur mauvaise Yo. 
lonté, provoquent la crise de la production. 
Les ouvriers, je vais parler d'eux. Je vais let 
parler avec l’estime aue ie leur porte, directement, 
franchement. Je leur dis. et le pense que vous m'ap- 
prouverez : le Parti radical ne cédera iamais sur 


la nécessité de l’ordre. (A pplaudissements.) 
cédera d’autant moins qw’il a vu, dans des circons: 
lances récentes, le parti aqwon tirait de ce qu'on 
appelait le désordre français. 

J’ajoute : le Parti radical ne cédera iamaïs sur M 
nécessité du travail. (Applaudissements.) C’est sur le 
travail et pour lui que 1a tépublique a été fondée: 

Puisqu’il est question souvent de loisirs, je re 
pendrai une formule à laquelle ïe suis attaché. 
L'homme heureux n’est pas celui qui fait dans sa vie 
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deux parts, l’une pour son travail, et l'autre pour 
son plaisir, ces deux parts étant séparées par une 
cloison étanche. Je dis aux ouvriers de toute mon 
âme : l'homme heureux est celui qui trouve dans son 
travail son plaisir. (Vifs applaudissements.) 

J'ajoute : le Parti radical ne cédera pas, il ne doit 
pas céder sur la souveraineté de la 1o1. (A pplaudis- 
sements.) 

Quant à moi, je condamne expressément les vio- 
lations du régime de l'arbitrage, qu'elles soient 
commises ou par des patrons où par des ouvriers, 
il faut les réprimer des deux côtés. 

Je condamne explicitement les occupations 
d'usines. (Applaudissements.) 

Cela dit, réfléchissons. Ne risquons pas de décou- 
raser la classe ouvrière. (Applaudissements.) 


Permettez-moi, puisque vous m avez autorisé à 
vous dire des vérités qui, je l'espère, sont précises, 
de vous citer un exemple, un seul; mais il sera, Je 
pense, un élément de réconfort dans une situation 
qui a pu paraître en manquer à certains moments. 

J’appartiens, comme mon très cher ami Périer 
qui se trouve à cette table, à une Société... j'aime 
mieux dire à une œuvre dont je suis le modeste 
collaborateur et dont il est le président. C'est cette 
grande œuvre de la Compagnie du Rhône qui a pour 
Objet d'accroître en France la quantité d'énergie 
électrique disponible, œuvre excellente, puisqu'elle 
nous offre un des meilleurs moyens que nous ayons 
pour diminuer la consommation du charbon, et par 
Suite pour alléger le poids dont la consommation 
du charbon pèse sur notre économie et sur nos im- 
portations. 

Le Gouvernement nous a demandé d'aller aussi 
vite que possible. Nous l’écoutons. Il nous deman- 
dera peut-être prochainement quelque chose de 
Plus: nous l’écouterons aussi. 

Or, sur un chantier, qui a 2.000 ouvriers environ, 
Vous m’entendez bien, nous avions trois postes de 
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travail à 40 heures l’un, ce qui faisait 120 heures 
dans une semaine qui en compte 168. 

Nous avons dit aux ouvriers : « Il est impossible 
que cette situation dure. » 

M. Périer (le 14 septembre, je crois bien) es! 
entré en contact avec les délégués des ouvriers, avec 
la C.G.T. Il leur a fait comprendre que ce régime 
n'était pas admissible, 

D'un commun accord, d’un complet accord, nous 
avons, sur ce chantier de 2.000 ouvriers, établi le 
régime des quatre postes de 40 heures, ce qui fait 
qu’à l'heure actuelle, sur une semaine de 168 heures, 
on travaille 160 heures et qu’il ne reste de loisirs 
que les 8 heures indispensables pour la réparation 
de l'outillage et la surveillance du matériel. Et les 
Ouvriers nous ont dit : « En attendant que vous 
ayez voire personnel et vos cadres, nous acceptons 
les trois postes de 48 heures. » 


Je vous ai cité ce fait — M. Périer peut le confir- 
mer, et je sais bien que son autorité est pour beau- 
coup dans ce résultat —— pour souligner que je crois 


possible d'obtenir beaucoup de la classe ouvrière de 
France si, sans jamais céder à des violences, on lui 
parle le langage de l'intérêt national et de la fra- 
ternité républicaine. 

Et je dis, avant de terminer sur ce point : Nous, 
Parti radical, condamnons tous ces abus de la force, 
qui sont aussi odieux dans l’ordre intérieur que 
dans l’ordre extérieur. Nous flétrissons Îles injures. 
Nous n’avons pas de mots assez sévères pour con- 
damner les expressions dont on s’est servi à l'égard 
de notre Président du Conseil. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Mais nous ne voulons pas nous séparer de la 
classe ouvrière, (Nouveaux et vifs applaudissements.) 
_ Nous ne le voulons pas, pour deux raisons, et dans 
l'intérêt même des conservateurs, qui ont une telle 
façon de conserver le pays que, très souvent, ils 
l’ont mené à la révolution. (Applaudissements.) 
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Nous sommes attachés à la classe ouvrière. Nous 
lui parlerons toujours librement. Nous Iui sommes 
et nous lui demeurons dévoués pour deux raisons 
d'abord parce que sans elle, sans son concours, je 
vous défie bien de faire le redressement de la 
France; ensuite parce que, dans la structure poli- 
tique de la France, nous sommes destinés à réaliser 
l'union des classes moyennes et des classes popu- 
laires et que, si nous manquons à ce rôle, c'est noire 
Parti lui-même qui connaîtra la catastrophe. (4p- 
plaudissements.) 

J'ai été heureux d'entendre Daladier nous dire 
l'autre jour qu’il ne se séparerait jamais de la classe 
ouvrière. Il nous a rappelé en termes émouvants 
qu’il était lui-même le fils d’un artisan et, en l’écou- 
fant, je me rappelais — il me permettra de le lui 
dire affectueusement — qu'il a cela de commun 
avec le grand Pape avignonnais Benoît XII qui était, 
lui aussi, le fils d’un artisan boulanger. (Rires.) 

Sur cette volonté de rester en accord avec Île 

peuple, je veux croire que notre Congrès sera dé- 
Sormais unanime. 
_ J'ai dit tout à l'heure, dans ces explications peut- 
être un peu longues, mais c’est vous qui les avez 
provoquées, ne vous en plaignez pas : l'avenir de la 
paix est lié à la restauration de la moralité inter- 
nationale. Je crois que la France souffre, elle aussi, 
beaucoup moins d’une crise économique que d’une 
crise morale. 

On a prôné parfois la politique de facilité. On à 
eu tort, La République n'est pas un régime de faci- 
lité. Non, non! cent fois non! mille fois non! La 
République est un régime qui exige des citoyens 
beaucoun plus de discipline, d'efforts, de résigna- 
tion, de sacrifices, que tous les autres régimes. 

_ Voilà la vérité (applaudissements), et, Si nous ne 
l’'acceptions pas, nous serions perdus. Il faut lutter 
Contre l’esprit de facilité et réhabiliter l’esprit de 
Sacrifice. 
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Il est si agréable de donner une partie de son 
bien ou de soi-même quand on pense que ce don va 
contribuer au bonheur et au salut de la Patrie! 
(Vijs applaudissements.) 


11 faut le dire à tous. Il faut le dire à ceux, de 
quelque côté que ce soit, qui veulent un gain rapide, 

Nous avons connu aussi une vieille France où les 
commerçants étaient heureux lorsqu'ayant travaillé 
toute une existence avec leur femme, avec leurs en 
lants, is avaient acquis quelques ressources qui 
leur permettaient d’aller vivre dans la décence, el 
dans le silence. Nous ne connaissions pas a cette 
époque les fortunes rapides faites moins sur le tra 
vail que sur la spéculation. (Vifs applaudissements.) 

Le gain excessif et trop brusque, il faut le con- 
damner, Cela aussi, c'est pour le peuple un élément 
de démoralisation. (Apptaudissements.) Quand i 
voit certains jouer sur la monnaie francaise, quand 
il voit des gens essayer d’accaparer l’or et de le 
mettre en sûreté, quand il voit des Français sous- 
traire leurs capitaux aux besoins de l'économie 
nationale, il s’indigne, et il a raison de s indigner. 
(Applaudissements.) 


Il a raison de S'indigner, quand on condamne la 
violence des travaileurs, et quand on laisse impunie 
la violence de ceux que leur situation parait mettre 
au-dessus de la loi, (Nouveaux applaudissements.) 

Nous, Parti radical, affirmons la nécessité de la 
loi morale dans l’ordre national comme dans l'ordre 
international. Je vous dis ma conviction, mon cher 
Daladier. C’est cela, je crois, l’élément essentiel du 
redressement : le problème qui nous angoisse est 
pour une large part, un problème moral. Parlons " 
aux Français le langage élevé qu’ils attendent. 

Je conclus, 

Je pense que nous allons être unanimes, comme 
vous le demande votre vieux camarade, votre vieil 
ami, qui à été mêlé depuis si longtemps à tous les 
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dangers, à toutes les D heureuses, mais aussi 
à tous les malheurs de] la R épublique. 

Il faut savoir si vous voulez répondre à l'appel que 
le chef du Gouvernement vous a adressé l’autre jour. 

Je vous le demande en terminant. Réfléchissez à 
ce que je vais vous dire. 

J'ai dit que nous avons à sauver la France. Je n° 
crois pas que ce soit un vain mot. 

Ce redressement doit être lFœuvre commune de 
tous les Français. Je me garderai bien de jeter l'ana- 
thème à qui que ce soit parmi nous; car je sais, par 
expérience, combien il peut être injuste et cruel 
d'attaquer un compatriote pour essayer de l'attein- 
dre, de le blesser dans ses convictions les plus 
chères, et en particulier dans son amour de la Patrie. 
Je ne ferai pas cela. Je ne commettrai pas cette 
indignité. Le salut de la France doit-être l’œuvre de 
de tous les Français. 

Mais, chers amis radicaux, nous avons, nous, 
quelque chose de plus à faire : nous avons à sauver 
la démocratie. (Vifs applaudissements.) 

Les événements ont marché si vite depuis 1957, 
depuis notre Congrès de Lille, que, ne sachant pas ce 
que nous réservent les mois prochains, je vous parle 
ainsi Lt qu’il en est temps encore. Nous avons 
à sauver la démocratie. Nous devons sauver les dé- 
mocraties. 

Est-ce que vous ne sauriez pas qu'elles sont mena- 
Cées? Est-ce que vous ne sauriez pas qu'elles sont 
défiées? Est-ce que vous ne sauriez pas que, sous 
Couleur de combattre certaines exaget rations, c'est 
le principe même des démocraties qu’on veut at- 
tendre? (Applaudissements.) 

Est-ce que vous ne vous rappelez pas que les dé- 

mocraties ont été de différents côtés constamment 
| insultées? Est-ce que vous avez oublié les discours 
qui leur ont été consacrés pour une large part? 





Est-ce que vous ne sons vez pas vivante dans vos 
esprits la pensée de la République autrichienne, de 
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la République tchécoslovaque (applaudissements), de 
la République espagnole (applaudissements), de la 
République chinoise? Combien vous faudrait-il 
d'exemples pour que vous consentiez à réfléchir? 

Eh bien! je vous le dis de toute ma ferveur de 
vieux démocrate, qui terminera quelque Jour pro- 
chain sa vie, comme c’est la loi naturelle, mais qui 
aura consacré cette vie jusqu’au bout à la défense 
de la liberté, allez-vous l’abandonner, la liberté? 
allez-vous abandonner les régimes qui sont fondés 
sur elle? 

Mais non! Vous avez à défendre toutes les formes 
de cette liberté. 

Vous avez à défendre la liberté politique, la liberté 
d'approuver ou de combattre les actes des hommes 
publics. 

Vous avez à défendre la liberté de la presse. J'ai 
quelque mérite à m’exprimer ainsi, moi qui en ai 
été si souvent victime. Je le dis en vieux journaliste 
que je suis; je tiens à cette liberté, malgré ses excès, 
malgré le rôle odieux de l’argent dans ce qui devrait 
ètre l’œuvre de la pensée. 

Vous avez à défendre plus encore, Par un étrange 
paradoxe qui est, lui aussi, la vérité, c’est nous, les 
démocrates, c’est nous, les républicains, c’est nous, 
les radicaux, qui avons aujourd’hui à défendre la 
liberté religieuse, la liberté de conscience. (À pplau- 
dissements.) 

C'est nous qui avons à protéger le droit que lon 
a d’être juif ou chrétien, (Vifs applaudissements.) 

C'est nous qui, demain peut-être, serons obligés 
de descendre dans l'arène, nous les anticléricaux de 
jadis, pour défendre les libertés des cultes menacées. 
C’est nous qui le ferons, n’est-il pas vrai? 

Allez-vous laisser prescrire, en ce temps de perse- 
cutions, les droits essentiels de la conscience? Non. 

Nous avons à défendre le trésor le plus précieux. 
C'est nous qui, contre cette notion de la race qui 
nous rabaïisse au niveau de la série animale, avons 
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a défendre la personne humaine (vifs applaudisse- 
ments), le droit humain, le droit d’un homme de 
s’opposer, lui seul, à tout un ensemble et de défendre 
contre cet ensemble qui veut l’opprimer l'indépen- 
dance de sa croyance et de sa pensée. 

C’est nous qui avons à défendre l’égalité humaine. 
N'est-ce pas la Révolution qui a proclamé, qui a fait 
proclamer par la France le sentiment de fraternité 
que nous ressentons pour ces hommes de couleur 
dont vous voyez parmi nous de si magnifiques repre- 
sentants? ils s’exprimaient l'autre jour, en parlant 
de notre pays, dans des termes filiaux qui nous tou- 
chaient jusqu'aux larmes. 

Cette égalité humaine, ce droit des hommes de 
Couleur à venir travailler au milieu de nous, ce droit 
qui sera peut-être mis en cause demain dans le pro- 
blème des colonies, allez-vous les laisser sacrifier? 
Mais non! mais non! Jamais! (Vifs applaudissements 
répélés.) 

Mes chers amis, je termine. 

Tous les Francais ont à défendre la France. Nous, 
nous avons, en plus, à défendre l’ideéal démocratique. 

Voilà qui nous élève bien au-dessus de certaines 
nuances d'opinion, et voilà ce qui, j'en suis sûr, 
Pour servir d'exemple à la France entiere, à l'heure 
où l’on va nous demander des sacrifices en vue de 
susciter la renaissance du pays, provoquera l’unani- 
mité de notre Parti, fidèle à ses traditions et conscient 
de ses hauts devoirs. (Applaudissements unanimes 
el redoublés. Le Congrès fait une longue ovation 
à M, le Président Herriot.) 





M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Aimé 
Berthod, rapporteur, pour donner lecture de l’ordre 
du jour de politique extérieure. 


| M, Aimé BERTHOD, rapporteur. — Voici l’ordre 
du jour qu’en conclusion &u- débat qui vient de se 
Poursuivre nous soumettons au vote du Congres : 
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« Le 35° Congrès du Parti républicain-radical et 
radical-socialiste, 

« Félicite le Président Daladier et Georges Bonnet 
de la clairvoyance, de l'énergie et du courage avec 
lesquels, au cours des semaines périlleuses de sep- 
lembre, ils ont assuré le maintien de la paix. (Applau- 
dissements.) 

« Constale que l'entente de la France et de la 
Grande-Bretagne s'est affirmée, au cours de ces évé- 
nements, plus étroite que jamais, et continue à la 
considérer comme la base inébranlable de notre 
politique extérieure. (Applaudissements.) 

« Regretle que par suile d’une série de fautes qui 
n'incombent ni à notre Parti, ni à ses hommes, la 
Société des Nations re soit pas en élat d'assurer à 
tous les peuples la sécurité dans le respect du droit. 

« Espère que la rencontre de Munich marquera 
le commencement de négociations plus étendues 
qui permettront, sans préjudice pour aucune de nos 
amitiés anciennes, une amélioration durable de nos 
relations avec l'Allemagne et avec l'Italie. 

« Constatant que la guerre d'Espagne est un 
danger permanent pour la paix de l'Europe et que 
l'intervention étrangère dans le conflit pourrai 
mettre en péril nos relations avec l'Afrique du Nord 
el notre siluation dans la Médilerranée, demande 
que le retrait de tous les « volontaires >» sans excep- 
lion (applaudissements) laisse les Espagnols libres 
de décider eux-mêmes de leur sort, et permette d’en- 
visager la fin de la lutte fratricide qui ensanglante 
ce noble pays. (Applaudissements.) 

« Espère que de meilleurs rapports entre les 
quatre grandes puissances permettront la réunion 
d'une conférence internationale où, suivant le vœu 
du président Roosevelt, seront examinés les moyens 
de remédier au désordre économique du monde. 

« Mais il déclare que la Paix à laquelle la France 
aspire ne peut être achetée par des renoncements 
el qu'elle ne peut être assurée, dans l'état actuel du 
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monde, que par une force militaire puissante ap- 
puyée par une force économique et financière cou- 
rageusement reconstituée. (Applaudissements.) 

« Et fait appel, pour le salut du pays, à l'effort 
ardent de toute la Nation, à l'union de tous les 
citoyens de toutes les classes, autour des idees 
d'ordre, de travail et de liberté dont le Parti répu- 
blicain radical et radical-socialiste a toujours été el 
entend rester plus que jamais l'obstiné défenseur. 
(Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix cet ordre 
du jour. 

(Cet ordre du jour, mis aux voix, est adopté à 
l'unanimité, aux vifs applaudissements de lAssem- 
blée.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Après le vote qui vient d’avoir 
lieu, je veux remercier les militants de l’affectueuse 
Collaboration qu’ils ont bien voulu m'accorder pour 
donner toute sa dignité à notre grand débat de poli- 
lique extérieure. 

Ils ont écouté dans le plus grand silence tout 
d'abord le rapport de M. Aimé Berthod, puis le 
discours de M. Georges Bonnet qui leur a fait par- 
lager les angoisses de septembre dernier, enfin la 
grande voix du Président Herriot qui nous a dressé 
un grand programme d'avenir. 

Je les remercie du sens politique qu'ils ont su 
montrer dans un débat difficile. Ils ont fait une fois 
de plus la preuve que le Parti radical na pas peur 
des responsabilités et qu’au milieu des périls il 
conserve le souci de servir à la fois la République 
et la Nation. (Applaudissements.) 

. Avant de lever la séance, j'ai quelques mots encore 
A vous dire. 

Le Parti radical-socialiste, réuni à Marseille pour 
ses assises annuelles, et reconnaissant à la grande 
Cité phocéenne de son affectueuse hospitalité, tient 
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à lui témoigner sa douloureuse sympathie à l’occa- 
sion de la catastrophe qui la frappe si cruellement. 

Le Congrès estimera sans doute qu'après avoir 
épuisé le programme de ses séances de travail, il 
ne saurait, dans des circonstances aussi tragiques, 
maintenir les réceptions et banquets prévus pour ce 
soir et pour demain. (Assentiment.) 

Une souscription est ouverte pour les familles des 
victimes. Je suis sûr que nos camarades sauront 
témoigner généreusement de leur solidarité. 

La parole est à M. le Président du Conseil. 


M. Edouard DALADIER, Président du Conseil. — 
Je prends la parole pour exprimer un sentiment que 
vous comprendrez tous et pour associer le Gouver- 
nement tout entier aux condoléances émues que 
vient d’adresser M. Chichery aux victimes de la 
atastrophe de Marseille. 

Le Gouvernement s'incline avec émotion devant 
elles. Il a décidé de mettre dès aujourd’hui à la 
disposition de leurs familles d’importants secours 
d'extrême urgence, afin que, dans la mesure où le 
Gouvernement de la République le pourra, il vienne 
en aide à tant d'infortunes imméritées. (Applaudis- 
sements.) 


(La séance est levée à midi 45 minutes.) 
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Samedi 29 octobre, après-midi 


La séance est ouverte à 15 h. 31. sous ]a pré- 
Sidence de M. Chichery, député de l'Indre, prési- 
dent du groupe parlementaire à la Chambre, assisté 
de MM. Campinchi, ministre de la Marine, Lamou- 
reux, député de l'Allier, Archimbaud, député de la 
Drôme, Laurent-Eynac, sénateur de la Haute-Loire, 
iené Renoult, sénateur du Var, et Berthod, sénateur 
du Jura, comme vice-présidents; de MM. Ripault, 
Fabius de Champwville, Albert Bayet, Rosenthal et 
Alfred Dominique, comme secrétaires, ainsi que de 
M. Pierre Mazé, secrétaire sénéral du Parti. 


LES ANCIENS COMBATTANTS 


M. LE PRÉSIDENT. —— La parole est au citoyen 
Coreil, président et rapporteur général de la Com- 
Mission des mutilés, anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


M. Emile CoRreïz, rapporteur général. — Je suis 
ceureux que la parole me soit donnée pour quelques 
Instants, non pour vous donner lecture intégrale de 
MOn rapport qui, je l'espère, a été suffisamment 
diffusé parmi vous pour que vous en connaissiez les 








SU 0e EE © © CHRORRORRMERRRUR CUERL SR 


— 616 — 


termes, mais pour vous donner connaissance de ses 
conclusions qui, j'en suis persuadé, répondent aux 
désirs Ge toute la génération du feu. 

Prévoyant, en raison des événements, qu'il ne 
serait pas possible de discuter point par point les 
termes de ce rapport, j'ai pris la précaution de 
réunir, hier soir, une soixantaine de nos collègues 
susceptibles d'exprimer votre pensée et vos idées el 
j'ai eu la satisfaction, après leur avoir donné con- 
naissance de ce rapport, de le voir adopter par eux 
à l’unanimité. 

Je demande donc simplement au Congrès de vou- 
loir bien entendre la lecture des conclusions de mon 
rapport et, en les adoptant, d'adopter en même 
temps l’ensemble du rapport lui-même. 


Le Congres, 


Adoptant le rapport qui lui est présenté par le 
rapporteur de sa Commission des anciens combat- 
tants, 


Emet le vœu : 


Que la collaboration du Parti républicain radical 
et radical-socialiste continue à être largement accor- 
dée à toutes les victimes de la guerre et particulié- 
rement aux mulilés, anciens combattants et pupilles 
de la Nation pour la reconnaissance et l'octroi de 
la juste et équitable réparation à laquelle ils ont 
droit et des compensations auxquelles ils peuvent lé- 
gilimement prélendre; 

Que la Confédéralion nationale des Anciens GOm- 
battants soit appelée à collaborer dans les grandes 
Commissions de l'État, tant sociales qu'économiques,; 
et qu'il soil fait appel à son concours technique 
dans la gestion des affaires publiques. 

Donne mandat à son Comilé exécutif et aux élus 
du parti de retenir toutes les suggestions suscep” 
tibles de satisfaire les légilimes revendications mr 
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térielles et morales de la génération du feu. (Applau- 
dissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu- 
sions du rapport de M. Coreil. 
(Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 


LA POLITIQUE COLONIALE 


M. LE PRÉSIDENT. ——.La parole est a M. Joutel, rap- 
porteur de la Commission. 





M. Jourez, rapporteur. — Mesdames, Citoyens. 
Dans une grande ville comme Marseille qui est la 
métropole coloniale de l'empire français, vous con- 
cevez que les coloniaux du Parti auraient désiré 
faire entendre particulièrement leur voix. Les cir- 
constances politiques et même locales ne l’ont point 
permis. Nous vous demandons, comme nous l'avons 
fait au Congrès précédent, de nous faire confiance 
sur les conclusions que nous vous présentons. 

Ces conclusions sont importanies puisqu'elles 
intéressent le grand problème de la paix à travers 
celui des revendications coloniales allemandes. 


« Le Congres, 

« Rappelant ses précédentes résolutions et notam- 
ment celles votées à l’unanimité à Biarritz el à 
Lille; 

« Demande au Gouvernement de rejeter énergi- 
quement toutes les revendications coloniales d'ordre 
territorial qui pourraient être éventuellement for- 
mulées par des puissances étrangères sur des popu- 
lations qui apportent, chaque jour, à la France, 
d'émouvants témoignages de patriotisme, el de limi- 
ter exclusivement les négociations possibles à l'étude 
d’une équitable répartition des matières premieres; 
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« De poursuivre avec la même activité la mise en 
état de défense des colonies... » 

J'indique, en passant, que le ministre des Colonies 
se propose de porter de cinq à dix le nombre des 
divisions nécessaires à la défense de l’Empire. 

« l'organisation de la conscription indigène, 
l’extension des bases navales et aériennes d’outre- 
mer, en y incluant l’importante position de Cheik- 
Saïd ; 

« De poursuivre la réforme de la justice indi- 
gène; enfin, pour les Français, de doter toutes les 
colonies de représentants législateurs élus par eux; 
d'étudier dans un esprit libéral un statut spécial 
pour les métis: 


« Le félicite pour l’œuvre importante déjà 
accomplie dans plusieurs @e ces domaines et l’en- 
courage à persévérer dans sa politique de soutien, 
de libération du marché de la consommation fran- 
Ççaise par l’intensification de la production qualita- 
tive et quantitative des grandes matières premières 
complémentaires nécessaires à la métropole; dans 
Sa politique sociale par l'extension de l'assistance 
médicale et de l'application effective de l'assistance 
Sociale et, suivant le degré d’évolution de chaque 
colonie, de la législation du travail; il le félicite en- 
core pour la suppression réalisée du bagne et lui 
demande, en ce qui concerne l’'A.O.F., de regrouper 
toutes les activités officielles sous l'autorité du gou- 
verneur général. 

€ 11 lui fait confiance pour l’application de ce 
programme uniquement inspiré par l'intérêt natio- 
nal pour le maintien de la France comme srande 
Puissance dans le monde. 

« Et passe à l’ordre du jour. » (A pplaudisse- 
ments.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole au citoyen 
Valabrègue, de la Fédération du Maroc. 
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M. VALABRÈGUE (Maroc). — Pour la première fois, 
mesdames et citoyens, Gans un Congrès national de 
notre Parti, les questions nord-africaines devaient 
être soumises à votre examen parmi les grandes 
questions qui passent pour conditionner la vie 
même de la nation. 

Par une coïncidence symbolique, c’est à Marseille, 
aujourd’hui si durement éprouvée, quil nous est 
donné de préciser notre doctrine au regard de 
l'essor prodigieux qui a fait de l’Afrique du Nord le 
complément incontesté de la force française et l’élé- 
ment capital de la richesse de notre empire. 

Les circonstances ne nous permettent pas de deé- 
velopper aujourd’hui les questions, qui sont des 
questions d’empire, comme nous l'eussions voulu. 

Mais nous estimons que le Parti radical a, aujour- 
d'hui, un devoir à accomplir. Au cours de la crise 
internationale que nous avons vécue, la fidélité des 
populations indigènes a été démontrée de façon 
éclatante. Les réservistes arabes ont rejoint les uni- 
tés de mobilisation dans un sentiment unanime, au 
même titre que leurs frères de la métropole. (4 pplau- 
dissements.) 

Nous avons vu. en Tunisie, des chefs nationalistes 
rejoindre leur corps de mobilisation. Au Maroc, J'ai 
reçu personnellement la visite de notables indi- 
gènes, réputés francophobes, qui me priaient de 
faire savoir aux représentants de la République 
française que, dans les circonstantes présentes, leurs 
griefs passaient au second plan et que la France pou- 
Vait compter, dans des événements graves, sur leur 
personne et sur leur influence. (Applaudissements.) 

Je suis persuadé d’être l'interprète du Congres 
tout entier en leur adressant, du haut de cette tri- 
bune, nos sentiments de reconnaissance et en leur 
affirmant que le Parti radical saura se souvenir de 
l'élan qui, spontanément en des heures graves, les 
a portés vers nous. (Applaudissements.) 

Citoyens, les tâches qui nous incombent en Afri- 
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qué du Nord sont multiples, J'ai dit que les circons- 
tances ne nous permettent pas de les aborder au- 
jourd’hui. Mais je tiens à proclamer que nous 
faisons confiance au Gouvernement du Président 
Daladier pour résoudre des questions qui ont un 
caractère d'intérêt national. 

Nous savons que le chef qui, l’an dernier, à Lille, 
déclarait qu'il défendrait d'autant mieux l’Afrique 
du Nord qu’il avait l’impression que, sans elle, la 
France deviendrait une nation de seconde zone, 
liendra ses engagements envers cette Afrique du 
Nord, partie intégrante Ge la métropole. (4 pplaudis- 
semenits.) 

Avec l'Algérie, avec la Tunisie, avec le Maroc, la 
France connaîtra des jours encore plus brillants que 
ceux quelle a vécus, car ces territoires, dont aucune 
autre nation n’en possède de semblables. sont à la 
fois le complément de la métropole et le début de 
notre empire. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’ordre du 
Jour dont M. Joutel a donné lecture au Congrès. 


(Cet ordre du jour es! adopté.) 


M. GUASTAVINO, député d'Alger, fail adopter les 
trois résolutions suivantes 


Première résolution 


Considérant que le régime électif des membres 
du: Parlement doit être le même sur tout le terri- 
toire, 

Qu'on ne peut admettre que les trois départements 
Irançais de l’Afrique du Nord se voient imposer une 
représentation diminuée el arbitraire, 


Le Congrès, 


Demande que les conditions de représentation au 
’arlement des trois départements francais d'Algérie 
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soient calquées sur le régime métropolitain quant au 
nombre des représentants des citoyens français ; 

Demande, en outre, et au cas où la loi électorale 
serait modifiée, que cette modification soit immédia- 
tement appliquée aux départements d'Alger, d'Oran 
et de Constantine. 


Deuxième résolution 


Considérant que le relèvement économique du 
pays ne peut être réalisé qu'a la condition d’avoir 
une marihe marchande puissante et nombreuse, 

Que cette condition est d'autant plus inéluctable 
qu’on se propose — dans l'œuvre de redressement 
__ de faire un plus large appel aux ressources de la 
France d’outre-mer, 


Le Congres, 

Appelle l'attention du Gouvernement sur l'urgence 
Ge la mise en chantier de nombreux navires de Com- 
merce, comportant les installations modernes el 
scientifiques permettant le transport el la conserva- 
tion des denrées périssables. 

Il demande notamment la construction immédiate 
de deux unités du modèle Ville-d’Alger et Ville- 
d'Oran afin d’intensifier les relations entre la métro- 
pole et l’Algérie-Tunisie. 


Troisième résolution 


Considérant que les accords de Munich n'ont pas 
résolu les difficultés extérieures, 

Que la détente obtenue ne doit pas faire oublier 
le vieil adage que pour être respecté il faut ètre 
fort, 

Qu'il est reconnu aujourd'hui que non seulement 
la France d'outre-mer ne sera pas à l’abri d'un con- 
flit, mais qu’elle sera la terre d'élection d’un fleau 
contre lequel il convient de se prémunir, 
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Que la mise en état de défense de nos possessions 
est incontestablement une garantie supplémentaire 
de paix, 

Le Congres, 

Demande que, dans le programme de défense na- 
tionale, soient prévus les crédits pour la défense 
des colonies, notamment en ce qui concerne l’orga- 
nisation de la défense passive et le renforcement de 
la D.C.A. 


LA PREPARATION MILITAIRE 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Léon Cour- 
son, ancien sous-secrélaire d'Etat, rapporteur. 


M. COURSON, rapporteur. —— Les circonstances ne 
permettant pas au Congrès d'ouvrir une longue dis- 
cussion sur ce sujet, je vous donnerai seulement lec- 
ture des conclusions du rapport que j'ai établi 


CONCLUSIONS 


Afin de ne pas avoir à envisager, dans un avenir 
plus où moins lointain, la prolongation du service 
militaire, mieux encore, dans l'espoir de parvenir 
a en réduire la durée, la préparation militaire au 
premier degré devrait êlre rendue obligatoire. 

S1, malgré ces raisons, il est décidé de la main- 
tenir facultative, il convient de donner aux jeunes 
gens des avantages susceptibles de les inciter à 
se présenter en très grand nombre aux épreuves 
du premier degré (B.S.P.P.), 

Il s’agit là d’une question capitale qui intéresse 
au plus haut point l’avenir de l’armée et du pays. 
F4 

La préparation militaire du premier degré doit 
ètre pratiquée 

1° À l’école jusqu’à l’âge de 14 ans, et comporter 
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en premier lieu l'éducation physique. Le règle- 
ment actuel prévoit deux heures d'éducation physi- 
que par semaine; toutefois, Gans certains départe- 
ments, une expérience est faite à raison de cinq 
heures par semaine. Il y aurait lieu d'étendre, sans 
retard, ce dernier programme à tous les départe- 
ments. 

A partir de 14 ans, l’enseignement prémilitaire 
serait donné dans les diverses Sociétés sportives. 

99 Dans les Etablissements d'enseignements secon- 
daire et technique jusqu’à la délivrance du Bi Pr 
au moins. 

Cet enseignement doit être obligatoire, sauf le 
cas d'incapacité physique. 

3° Dans les grandes administrations de l'Etat, les 
administrations privées, les établissements indus- 
triels, financiers, commerciaux, comptant au moins 
1.000 employés. 

Ces établissements seraient tenus d’assurer le fonc- 
tionnement d’un centre de prévaration militaire du 
premier degré. 

[ls pourraient également organiser un cenire du 
2 degré, mais ce dernier serail facultatif. 

La préparation milttatre du 2e degré serait don- 
nee 

1° Dans les Etablissements d’enseignement secon- 
daire et technique relevant de l'Etat, des départe- 
ments et des communes, et pourrait également être 
enseignée dans les Etablissements privés. 

2° Dans les Sociétés sportives, d'éducation physi- 
que, de tir, de préparation militaire. 

Les programmes seraient dressés en accord avec 
les Ministères de la Défense Nationale et de lEdu- 
Cation Nationale. 


dE 


Actuellement, les services militaires départemen- 
taux, l'Ecole supérieure d'éducation physique de 
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Joinville, les Services militaires de l'Education 
physique de la rue de Tilsitt, les maitres d’escrime, 
sont administrés par le Ministère de l'Education Na- 
Hionale, 

Ces organismes sont commandés par des officiers 
de l'armée active. 

Il en résulte une volumineuse correspondance 
échangée entre les généraux commandant les ré- 
gions, les subdivisions et les Services d’éducation 
physique, correspondance qui doit être adressée tan- 
tôt au Ministère de l’Education Nationale, tantôt à 
celui de la Défense Nationale, souvent même aux 
deux ministères, ce qui occasionne un chevauche- 
ment, créant un certain flottement et des pertes de 
temps très préjudiciables à la bonne marche des 
Services. 

Il n’est pas douteux qu'il serait désirable, dans 
l'intérêt général, que tous les militaires des divers 
Services de léducation physique et de la prépara- 
hion militaire fussent placés sous les ordres de leurs 
chefs hiérarchiques, c’est-à-dire relèvent exclusive- 
ment du ministre de la Défense Nationale. 

Un organisme de liaison serait alors établi entre 
le Ministère de la Défense Nationale et celui de 
l'Education Nationale. 


£ 
* + 


En conclusion de ce qui précède, il nous sera 
peut-être permis d'indiquer notre préférence très 
nette pour l'obligation de la préparation militaire. 

51 cette mesure n'était pas réalisée, nous estimons 
que les avantages que nous proposons seraient de 
nature à parer, dans toute la mesure du possible, 
a la non-application de l’obligation et qu’en tout état 
de cause il serait désirable que les résultats acquis 
pendant les années de préparation militaire ne fus- 
sent pas perdus par les jeunes gens au cours de leur 
présence au régiment. 

Nous pensons, au contraire, qu’il conviendrait de 
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profiter de leur séjour à la caserne pour leur incul- 
quer les principes d’une saine hygiène et les orien- 
ter définitivement vers l'éducation physique et la 
pratique de tous les sports, natation comprise. 
L'Etat ayant contribué à l'équipement sportif du 
pays, l'armée devrait pouvoir disposer des terrains 
de sport, stades. piscines, etc. qu'ils appartiennent 


à divers clubs, à des sociétés où aux municipalites. 


Nous nous excusons de nous être étendus aussi 
longuement dans ce rapport, mais nous croyons qu'il 
était utile de traiter avec quelque ampleur une ques- 
tion dont peuvent dépendre, à la fois, l'avenir de Îa 
race et la sauvegarde du pays. 





M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Seligmann, 
de la Fédération des Hautes-Alpes. 


M. Paul SELIGMANN (Hautes-Alpes). — La question 
de la préparation militaire de notre jeunesse pré- 
| sente une réelle gravité el l'attention que vous avez 
> prêtée à la lecture des conclusions présentées par 
notre ami, M. Courson, démontre que le Parti radical 
attache un très grand prix à tout ce qui touche à 
notre défense nationale. 
Pourtant, qu'il me soit permis. en quelques mots, 
d'appuyer sur cette question el d'attirer l'attention 
du Congrès sur l'intérêt qu’elle présente tout parti- 
cuhièrement en Alsace el Lorraine. 
_ L'Alsace et la Lorraine, belles provinces de notre 
France qui, par leur amour de la nation, se situent 
en tête de la hiérarchie française, sont en butte 
actuellement à la plus perfide des campagnes. Je 
précise : je dis que l'Alsace et la Lorraine sont, à 
l'heure actuelle, par suite de l'activité néfaste du 
sieur Rossé qui, incontestablement, fait le jeu de Îa 
politique hitlérienne, minées par le défaitisme. 
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Il appartient plus spécialement au citoyen (Ca- 
mille Chautemps, chargé des affaires d'Alsace et de 
Lorraine, de dissiper l’équivoque et de défendre, 
dans nos Marches de l'Est, les traditions républi- 
Caines si fortement ancrées dans nos populations. 

Le républicanisme ne doit plus être une tare dans 
nos départements recouvrés. 

Nous voulons que cesse enfin Ia politique du lais- 
ser-aller et que s’instaure désormais une politique 
de fermeté républicaine. 

Tous les Alsaciens et tous les Lorraïns font encore 
confiance à la République; mais prenez garde qu’ils 
ne désespèrent, car je vous le dis en vérité, leur pa- 
tience est à bout et la propagande allemande est si 
bien faite que, si vous tardez encore. c’est Hitler 
qui triomphera, et cela est plein de lourdes respon- 
sabilités. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, cette prépa- 
ration militaire de notre Jeunesse. que vous veneéz 
d'exiger, doit pénétrer encore plus profondément 
notre Alsace et notre Lorraine. 

C’est une œuvre d'éducation républicaine à entre- 
prendre : vous n’y faillirez pas. 

Je vous demande de voter. avec le rapport de 
M. Courson, le vœu suivant que je dépose sur le 
bureau 


Le Congrès, 

Considérant la question de la préparation militaire 
en général, 

Emet le vœu que, dans les départements recouvrés, 
tout soil mis en œuvre pour faire connaître les bien- 


faits de la République et faire respecter l'unité de la 
nation française. 


M. LE PRÉSIDENT, —— Je mets aux voix les conclu- 
Sions du rapport de M. Courson sur la préparation 
militaire. 


(Ces conclusions sont adoptées.) 











AE RP RSR EE ES ERA TE VE EEE Per 





re 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets également aux voix 
le vœu qui vient d’être présenté par M. Seligmann. 


(Ce vœu est adopte. 


L'ORGANISATION DES LOISIRS 


M. Courson, rapporteur, donne lecture des con- 
clusions de son rapport imprimé, qui sont adoptées. 


CONCLUSION 


Ayant envisagé l’organisation des loisirs et des 
diverses formes d'utilisation de ces loisirs, nous 
ne pouvons que conclure à une mise en pratique 
rapide, ceci d'autant mieux que plusieurs pays nous 
ont précédé dans cette voie et ont obtenu des résul- 
lats satisfaisants. 

Parmi ces pays précurseurs, il serait vain de se 
dissimuler que l'Allemagne occupe une place pre- 
pondérante. Elle a d'autant mieux réussi que leffort 
de travail, bien loin de s’amoindrir, a été intensifié 
ét que sa production s’est accrue dans des propor- 
ions importantes. 

Nous nous permettrons, d’ailleurs, &’indiquer que 
nous trouvons ce résultat normal car nous estimons 
que c’est seulement après avoir loyalement, honnèête- 
ment accompli son labeur, que le travailleur, cons- 
cient d’avoir rempli son utile mission, peut reéelle- 
ment éprouver un véritable plaisir à prendre du 
repos, à bénéficier de la détente morale et physique 
que les sports et les loisirs peuvent lui procurer. 
Nous pensons non moins profondément que cette 
satisfaction ne peut être goûtée par l’oisif et le pa- 
resseux et c’est justice. 

Ces derniers, constituant heureusement une mino- 
rité dans le pays, ne sauraient nous intéresser; par 
Contre, notre devoir consiste, nous le répétons, à 
Permettre aux véritables travailleurs de pouvoir ra- 
Pidement bénéficier de loisirs bien organisés de 
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manière à leur procurer la détente morale et physEk 
que ‘qui leur permettra de reprendre allégrement 
leur tâche, d’accroitre la production et le rendement 
qui sont devenus une nécessité vitale pour notre 
pays. 

Ce résultat doit être atteint rapidement, car il ne 
peut venir à l'idée de personne que les Français 
sont dégénérés et n’ont pu réaliser ce qui a été fai 
par d’autres. 


Nous avons déclaré, au début de ce rapport, que 
nous pensions qu'il ne devait exister ni sport com: 
muniste, n1 sport socialiste, ni sport catholique, nl 
sport fasciste; que le système de la lutte des classes 
et la politique devaient être bannis des associations 
sportives et nous maintenons cette manière de voi 

Il ne nous est cependant pas permis d'ignorer 
qu'au Congrès S.F.L.0. de Royan, un ministre socl& 
liste faisait, le 7 mai 1938, la déclaration suivante: 


« Le parti qui saura rallier les jeunes, c’est cell 
qui remportera la victoire. > 


Dans les conjonctures actuelles, nous pensons quil 
ne peut y avoir qu’un seul parti : le parti de l 
France. | 

Si, par la suite, Ia paix venait à être définitive 
ment consolidée et si, s’inspirant de la déclaration 
de Royan, certains partis politiques entendaiebl 
sous le couvert des sports et loisirs, « rallier les Jet 
nes » pour « remporter la victoire », le Parti radi- 
cal ne faillirait pas à son devoir, ne renierait pa 
son idéal, el, dans ce domaine, comme en tous at 
tres, 1l tendrait ses efforts, lutterait hardiment, sa 
faiblesse, et saurait rester fidèle à sa doctrine et 
ses traditions, 
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LA POLITIQUE GENERALE 


M. LE PrÉésipeNT. — Nous abordons le débat de 
politique générale. La parole est @’abord au rap- 
porteur de la Commission, M. Thiébaut. 


M. TiégauT, rapporteur. — Mesdames, Citoyens. 
Votre Commission de politique générale, en dési- 
onant le maire de la ville de Verdun pour présenter 
ce rapport, a été inspirée par le seul désir de rap- 
peler, dans les graves conjonctures présentes, que le 
Parti radical et radical-socialiste est, avant tout, un 
grand parti national, héritier direct du patriotisme 
jacobin (applaudissements) et qu'il n’a cessé de pla- 
cer au premier plan de ses préoccupations immé- 
diates l’impérieux souci de la sécurité de nos fron- 
tières et de la sauvegarde de nos libertés. (Applau- 
dissements.) 

Les événements dramatiques qui viennent de bou- 
leverser l’Europe ont provoqué dans notre pays une 
émotion si vive et si profonde qu’il apparait bien 
que l’ensemble de nos débats se trouvent comme liés 
au problème de la politique extérieure et nous pour- 
rions reprendre aujourd'hui le mot que prononçait 
autrefois un homme d'Etat : « Il est des heures où 
les querelles intérieures peuvent attendre ». 

Dans sa chute, l'Europe s’est arrêtée à la minute 
suprême retenue au bord du gouffre par l'effort cou- 
raseux et clairvoyant d'hommes qui ont été les fi- 
Gèles interprètes de la conscience humaine (applau- 
dissements) et nous sommes heureux el fiers de sa- 
luer, au premier rang des sauveurs de la paix et des 
serviteurs de l'humanité le nom du président de no- 
tre Parti, Edouard Daladier. (Vifs applaudissements.) 

Grâce à sa vigilance, grâce à son patriotisme clair- 
voyant, les peuples n’ont pas été emportés par un 
fleuve de sang. (Nouveaux applaudissements.) La vie 
des innocents a été épargnée et les mères de France, 
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les mères du monde, n’ont pas pleuré sur les cada- 
vres de leurs enfants. (Nouveaux et vifs applaudisse- 
ments.) 

Pendant ces semaines tourmentées, tous les esprits 
et tous les cœurs vraiment français ont communmnié 
dans la même espérance. Contre l'horreur de Ja 
guerre menaçante, la nation a réalisé, dans un ma 
onifique sursaut de fraternité, l’union étroite et fer- 
vente de tous ses fils. 

Si, dans certains écrits ou dans certains propos, 
des politiciens ont insuffisamment exprimé ce sen: 
timent, il s’est, par contre, complètement et grave 
ment affirmé dans les rangs de notre admirable 
armée où les paysans et les ouvriers, mêlés et con- 
fondus, ont servi sous les plis du drapeau tricolore, 
(Applaudissements.) Accourus de Paris et des pro 
vinces de France vers nos Marches de l’Est, les mo: 
bilisés ont répondu avec une soumission émouvante 
et cordiale à l’appel de Ia Patrie, comprenant bien 
qu'il s'agissait non seulement de défendre la sécu: 
rité de nos frontières, mais aussi le repos du monde 
et ces principes éternels qui éclairent la route de 
notre histoire et l'orientation de notre génie 
(Applaudissements.) 

Cette émouvante fraternité sous les armes, celte 
magnifique unité morale dont nos soldats ont donné 
hier un si fier exemple, sera-t-elle rompue demail 
par nos discordes intérieures? 

Je ne puis croire qu'après la lecon de septembre 
hous nous refusions à comprendre que notre avenil 
sera celui que nous forgerons nous-mêmes par notre 
clairvoyance dans l'examen, notre volonté dan 
l'effort, notre solidarité dans lépreuve. 

Pour écarter le danger qui nous menace encoré 
nous devons être unis et nous devons être forts. Nos 
défaillances matérielles ou morales, d'où qu’elles 
viennent, seraient une trahison envers la Patrié 
(A pplaudissements.) 

C’est sans doute ce que je devais dire au début dé 








mon intervention. Et maintenant je veux aborder, 
immédiatement, le problème de politique intérieure. 

Dans les récents débats parlementaires, alors qu'il 
s'agissait, avant tout, d'affirmer, en dehors des sen- 
timents personnels et des tendances partisanes, 
l'union étroite et fervente de tous les Français pour 
lé maintien de la paix dans la dignité et dans la sécu- 
rité du pays, le parti communiste s'est séparé des 
autres fractions de la nation (applaudisSements), 
rompant non seulement le rassemblement populaire, 
mais aussi le front patriotique, le front des Français 
(vifs applaudissements) qui se constituait autour du 
chef du Gouvernement. 

Le même jour, le parti communiste renouvelait 
une seconde fois sa volonté de rupture en refusant 
au Président Daladier, chef d’un parti appartenant 
au Rassemblement populaire, les pouvoirs exception- 
nels nécessités par le caractère alarmant de la situa- 
tion. 

Il y a là un fait capital qui vient aggraver brus- 
uement une situation qui, d’ailleurs, était depuis 
longtemps incertaine, équivoque et même dange- 
reuse. (Applaudissements.) 

Déjà, en mai 1936, dans les pourpres du triomphe, 
le Rassemblement populaire était miné par le parti 
Communiste. Dès les premières heures de Faction 
gouvernementale, alors que le chef du parti socia- 
liste, M. Léon Blum, était à la tête du Gouvernement, 
le parti communiste refusait les responsabilités du 
Pouvoir pour les réclamer plus tard alors que, sé- 
rieusement, honnêtement, personne ne pouvait plus 
les lui consentir. (Applaudissements.) 

Ensuite, pendant deux ans, il a critiqué tous les 
Gouvernements qui se sont succédé au pouvoir tout 
en leur accordant, par une étrange contradiction, 
Son soutien à la Chambre et je vous demande si vous 
avez oublié cette séance parlementaire où, harcelé 
Par la démagogie du parti communiste, le Président 
Camille Chautemps était contraint de lui opposer la 
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dignité d’un Gouvernement républicain. (Applaudis- 
sements.) 

Dans le même temps, le parti communiste disso- 
ciait toutes les forces démocratiques par une action 
dissolvante à Ia fois dans le Rassemblement popur 
laire et sur le plan syndical. Vous avez suivi, 1l YA 
quelques jours, les débats du Comité confédéral et 
Vous avez compris combien la tactique communiste 
avait été dangereuse et d’une exceptionnelle gravité. 

Dans ces dernières semaines, le parti communiste 
a mené une campagne que nous ne pouvons pas sup 
porter. (Vifs applaudissements. ) Campagne d’ Opposi- 
tion systématique, mais aussi campagne injurieuse 
contre le Gouvernement et, en pe rticulier, contre le 
chef du Gouvernement qui n'a commis d'autre crime 
que d'essayer de sauver, dans des moments critiques, 
la paix du monde. (Vifs applaudissements.) 

Le seul crime de Daladier, le voilà! 

Je dis que le parti communiste, en se dressant con: 
tre lui, a perdu le sentiment de ses devoirs envers la 
nation. (Nouveaux et vifs applaudissements.) 


Dans nos Congrès, notre Parti n’a cessé de protes- 
ter vigoureusement contre ses agissements. Le part 
communiste ayant repris sa liberté, nous ne pot 
vons qu'en prendre acte. Il apparaît impossible 
qu'un parti qui combat sans trêve les autres partis 
auxquels 11 s’est librement associé, qui rompt avec 
eux chaque fois qu’une passe difficile est à franchir, 
qui entretient une agitation permanente dans le pays 
et qui oublie, dans son action partisane, les impe- 
rieux devoirs et les disciplines volontaires qui s’im- 
posent à la conscience de tous les vrais patriotes, 
puisse encore collaborer avec un parti national tel 
que le nôtre, (Bruit.) 


(M. Daladter, Président du Conseil, monte à la trt 
bune. MM. les Congressistes se lévent et l’applaudis: 
sent longuement.) 
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M Edouard DaLADIER, Président du Conseil. — 
Citoyennes, Citoyens. Je m'excuse auprès de notre 
ami Thiébaut, député et maire de Verdun, d'etre 


obligé de linterrompre pendant queiques instants 
pour dire ma vive surprise de voir cette magnifique 
assemblée, dont les débats ont eu jusqu'ici une Si 
noble dignité, brusquement troublée par des inci- 
dents que je ne veux point connaitre. 

Nous sommes un parti de liberté et de démocratie. 
(Applaudissements.) Tous ceux qui ont à formuler 
des critiques, à faire connaître leur opinion, savent 
bien que c’est la tradition du Parti radical de les 
écouter avec sympathie (applaudissements) et nous 
sommes ici quelques-upls, moi en particulier, pour 
répondre avec précision h toutes les critiques. (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Mais je pense que les hommes et les femmes de no- 
tre Parti ne tomberont point dans quelque piège à la 
fois grossier et ridicule (vifs applaudissements), 
qu'ils continueront à suivre ce débat qui a déjà, dans 
la France entière, tant de retentissement et que les 
uns et les autres, comme nous-mêmes, ne penseron!t 
qu'à la République et à la France. (Applaudissements 
prolongés.) 


. M. THIÉBAUT, rapporteur. — Je remercie le Prési- 
dent Daladier d’avoir mis son autorité et l’ardente 
sympathie dont il jouit parmi nous au service du 
rapporteur de Îa Commission. Si j'ai pu blesser quel- 


qu'un... 
Vorx NOMBREUSES. — Non! non! 


je lai fait sans co- 
incérité qui est en moi. 
sont les battements de 


M. THIÉBAUT, rapporteur. 
ère et sans haine, avec la S 
Ce que vous avez entendu, ce 
mon cœur. (Applaudissements.) 

Je dis que nous dénoncons des manœuvres et des 
méthodes inacceptables, intolérables, dont notre 
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Parti ne peut continuer à suivre le développement, ni" 
à subir les effets, sans perdre à la fois sa Iorce, son 
prestige et sa dignité. (Vifs applaudissements.) 

Je crois que, sur ce point, le Parti ne peut pas se 
diviser. Il doit être unanime dans sa réprobation des 
violations systématiques des engagements pris par 
le parti communiste. Reconnaître cela, c’est protéger 
ce qu'il y a de plus sacré dans un pacie politique : 
la loyauté mutuelle et le respect de Ia parole donnée. 
(Applaudissements.) 


Et que l’on ne croie pas que nous entendons nous 
séparer des partis de démocratie. Avec les partis dé 
démocratie, le Parti radical entend continuer loyale- 
ment, affectueusement, sa collaboration. 

En particulier, que l’on ne vienne pas nous dire 
que nous rompons avec la classe ouvrière. J’en par- 
lerai tout à l’heure longuement et je montrerai que 
notre Parti, autant que d’autres, est soucieux de so 
avenir et de son destin et qu'il entend collaborer 
loyalement avec elle. (Applaudissements.) 


Mais parce que je viens de dénoncer ce qui, à mOn 
sens, était une lourde faute nationale commise par le 
parti Communiste, je n’en suis que plus libre pour 
regretter et pour dénoncer également d’autres ag1S- 
sements. 

Je me dresse, en effet, de toute mon âme et de 
toute ma foi nationale contre l’activité lapageuse el 
néfaste d'hommes irresponsables qui, dans les mo- 
ments les plus graves et les plus dramatiques des 
négociations internationales, ont tenté de porter 
atteinte à l’unité et au moral de la Nation. (A pplau- 
dissements.) 

Vous savez bien qui je dénonce. Mais si vous vou- 
lez une précision, J'irai la chercher dans le discours 
du Président Edouard Herriot, à Lyon, lorsqu'il mar- 
quait du sceau de la honte certains hommes qui, agt- 
nouillés devant les dictateurs et leur adressant l’hom- 
mage de leur admiration publique ou secrète, ne se 
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relèvent que pour exciter à la guerre civile et créer 
des divisions entre les Français. (A pplaudissements.) 


Vous voyez, citoyens, que lorsque je dénonce les 
communistes qui ont commis des fautes, plus que 
des fautes vis-à-vis de la Nation, je n'épargne pas 
ceux qui, de l’autre côté, ont perdu le sens national. 
(Applaudissements.) 

Et, dans l’ordre du jour qui vous sera soumis tout 
à l'heure, nous stigmatisons également d’autres 
hommes qui ont attenté à la vie et à la sécurité du 
pays. 

Nous flétrissons ouvertement ces agents, conscients 
ou inconscients, de puissances obscures dressées 
contre la République; nous dénonçons les auteurs 
d'attentats et nous le faisons de toute la force de no- 
tre conviction patriotique. (Applaudissements.) 

Citoyens, nous sommes un peuple libre, nous vou- 
lons préserver l'indépendance de notre pays, nous 
ne voulons subir aucune tutelle ni‘obéir à aucun 
mot d'ordre qui ne serait pas l’expression d'une pen- 
sée nationale, Nous disons qu’il ne peut y avoir place 
en France, qu’il ne peut y avoir place dans notre 
empire que pour une politique strictement française. 
(Applaudissements.) 

La situation difficile dans laquelle se trouve actuel- 
lement notre pays exige de tous ceux qui ont le 
souci de sa prospérité et de sa grandeur le renonce- 
ment à des théories partisanes. qui sont sans doute 
admissibles, qui sont même nécessaires, dans des 
temps normaux, mais qui deviennent inexcusables 
lorsqu'elles peuvent retarder ou compromettre le 
redressement de la Nation. 

Nous disons qu’il est indispensable et urgent de 
provoquer un rassemblement de tous les partis ré- 
publicains, de tous les partis nationaux autour d'un 
Programme de salut public. (Applaudissements.) 

Dans ce but, nous faisons appel à tous*ceux qui 
approuvent la politique intérieure et internationale 
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du Président Daladier (applaudissements), qui veu- 
lent la voir poursuivie en dehors des agitations sté- 
riles et qui sont prêts à donner au Gouvernement les 
moyens de durer et d'agir. (Nouveaux applaudisse- 
menis.) 

Quelle doit être la formule du Gouvernement? 
À mon sens, la voici : redresser, oser et imposer. 
(A pplaudissements.) 

Mais la majorité qui le soutiendra, nous croyons 
qu'elle ne peut pas avoir d’autres bases que celles 
de la Nation, parce que, pour nous, la Nation est au- 
dessus de tout. (Applaudissements.) Elle ne peut, non 
plus, avoir d’autres limites que celles de la Répu- 
blique, d’une République loyalement acceptée, non 
seulement dans son esprit, non seulement dans ses 
principes, mais aussi dans son évolution et dans ses 
réalisations fécondes. (Applaudissements.) 


















Voilà comment nous concevons le Gouvernement 
national et républicain qui peut se grouper sous l’au- 
torité du Président Daladier. 

Pour cela — ici j’aborde une question délicate 
mais Je dois le faire avec franchise une réforme 
électorale sera peut-être à envisager. Son but sera de 
permettre l'indépendance des partis (applaudisse- 
menis), l'application loyale d’un programme qui ne 
tiendra pas compte des ententes électorales, mais qui 
tiendra compte, avant tout, des besoins vitaux el 
urgents de la Nation (applaudissements), et, enfin, 
qui permettra d'assurer une stabilité gouvernemen- 
tale que je considère, pour ma part, comme essen- 
tielle si nous voulons obtenir la réalisation métho- 
dique d’une œuvre permanente de salut public. 

Citoyens, voilà donc posées les questions de tac- 
tique, les questions de méthodes. Mais je m'empresse 
de dire que, pour un parti comme le nôtre, il ne 
peut pas y avoir de question préalable de tactique 
et de méthode; il y a d’abord, et avant tout, des 
questions de programme et d’action. (Applaudisse- 


ments.) 
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La Patrie ne repose pas sur des dosages, des com- 
binaisons ou des accords partisans. (Vifs applaudis- 
sements.) La Patrie repose sur l’effort conscient, dis- 
cipliné, perpétuel, de tous ses enfants, en marche 
par le travail vers la justice sociale. 

Dans cette laborieuse poussée de tout un peuple 
vers l'avenir, des étapes, des haltes sont sans doute 
nécessaires. Pour assurer le maintien, Îla cohésion, 
l'unité du corps social, chaque fois qu'il y a eu un 
élan - généreux, il faut le faire suivre par une étape 
constructive. Nous sommes, nous, les radicaux, 
comme ces laboureurs qui, le soir et le matin, re- 
vardent dans les cieux l'étoile qui est le symbole de 
l'espérance, mais qui, le jour, ont la tête penchée 
sur la terre et creusent leurs sillons pas à pas. (Ap- 
plaudissements.) 

Donc, programme d’abord et, dans quelques Jours, 
le Gouvernement définira et développera le sien. 

Je voudrais, pour ma part, évoquer rapidement 
devant vous les quelques problèmes qui se présen- 
tent devant nos esprits et devant nos consciences. 

Le premier problème, je pourrais presque dire le 
seul dans les moments tragiques que nous vivons, 
c'est le problème de la sécurité du pays. Je vous Pai 
dit tout à l'heure, le péril peut toujours revenir sur 
nous. Je vous demande de n’avoir qu’une seule pen- 
ste, une seule volonté : la défense nationale et @e 
faire confiance au chef du Gouvernement qui, avec 
des moyens limités, a tout de même su donner à ce 
pays une armée qui est digne de son affection el 
de sa confiance. (Vifs applaudissements.) 

D’autres problèmes se poseront; mais ils ne 
Peuvent pas être résolus sans qu'au préalable nous 
n'avons tenu compte de la situation financiere. 

Pourquoi tromper le pays? Pourquoi ui pro- 
meltre des choses que nous ne pourrons pas tenir ? 
Disons que ce que nous pourrons faire, nous le 
lerons. 

Mais un pays dont la balance commerciale esi 
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en déficit de 20 milliards. dont le budget est en 
déficit permanent et croissant, dont la Trésorerie, 
pour ses besoins, a dû en une cinquantaine 
de milliards, dont la dette totale est de 500 milliards 
de francs, un pays comme celui-là doit se préoc- 
cuper de redresser ses finances et, pour assurer le 
salut de ses finances, avant tout redresser sa pro- 
duction. (Applaudissements.) 

Certes, je le répète, il y aura d’autres problèmes 
urgents et pénibles. Celui qui nous tient le plus 
particulièrement à cœur, c’est le problème des 
vieux travailleurs. Est-ce que nous avons attendu les 
sommations d’autres partis pour prendre nos res 
ponsabilités? Est-ce que nous avons attendu qu'on 
nous oblige à prendre position? Non! Le Parti ra- 
Gical, le premier, a pris, à ce point de vue, une 
position extrêmement nette. 

Nous sommes du peuple et, nous aussi, nous eh 
tendons retentir dans nos cœurs les appels déses- 
pérés de ceux que nous connaissons et que nous 
aimons et qui, au soir d’une vie de travail, sont des 
malheureux. Et l’on nous dit que nous les abandon- 
nons? Ce n’est pas vrai! Le Parti radical, au con- 
traire, les défendra de toute son âme. (A pplaudisse- 
mers.) 

Et j'évoque, citoyens, la pensée si haute et si 
émouvante du président Herriot : 


« Il faut travailler pour ceux qui souffrent, pour 
ceux qui espèrent, pee ceux qui, depuis si long- 
temps, attendent l’Epiphanie de la justice. (Vifs 
applaudissements.) 

C’est aussi vers les classes moyennes que nous 
tournons nos regards, parce que nous croyons 
qu'elles défendent, dans leur effort viril. ce qu'il Y 
a de meilleur et de plus durable dans Pâme fran- 
caise, c’est-à-dire le sens de l’épargne, la volonté de 
défendre la propriété acquise par le travail (ap- 
plaudissements) et, aussi, le souci d'indépendance: 

Enfin, nous pensons au monde rural, à cette classe 
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paysanne qui est comme le réservoir moral de la 
Patrie, à ces hommes que nous avons vus partir vers 
la frontière pour assurer la sauvegarde de leur 
patrie. Ils méritent notre entière sollicitude par 
leur labeur, leur courage, leur admirable discipline. 
Le Parti radical, qui est le véritable parti des pay- 
sans, doit s'intéresser à eux et les secourir dans 
leur robuste effort, (Applaudissements.) 

Citoyens, j'en arrive à la troisième partie de mon 
exposé. Cette éventualité de tout effort efficace de 
solidarité sociale ne peut étre réalisée que dans un 
accroissement réel et permanent de notre revenu 
national, 

Il y a un mois, le président du Conseil vous don- 
nait des chiffres. Il vous montrait l’angoissant ap- 
pauvrissement de notre revenu. Il faut, a l'heure 
actuelle, obtenir un redressement, un accroissement 
immédiat et décisif de notre production. 

Remettre la France au travail, ce n'est pas seule- 
ment reprendre la plus belle et la plus ancienne des 
traditions, c’est aussi, dans les heures actuelles, sau- 
ver notre pays de la ruine et, par conséquent, de la 
révolution et de la guerre et c’est aussi ouvrir lar- 
sement à la classe ouvrière les portes d’un avenir 
meilleur. (Applaudissements.) 

Sans une Patrie forte et puissante par son activité 
créatrice, c’est l’acheminement certain vers la ser- 
vilude, Un pays qui s'endort dans sa quiétude, qui 
Oublie la loi du labeur qui chancelle, de la démo- 
Cratie à la démagogie, risque un jour de se réveiller 
dans les ruines de la liberté. (Applaudissements.) 

Je vous ai dit que nous songions à la classe ou- 
| vrière. Autant que quiconque, nous la repreésentons. 
h Je sais qu’en réalité, elle exprime ce qu'il y a de 

Plus profond dans le sentiment de la justice et de 

la liberté dans notre pays. Les ouvriers d’aujour- 

d'hui sont les successeurs des compagnons d’autre- 
l0iS"qui avaient, dans le cœur, la flamme civique la 
kb plus haute et la plus fervente. Aujourd'hui, notre 
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classe ouvrière est encore digne de tous nos éloges, 
de tout notre hommage. Nous lui faisons confiance 
pour que, demain, par son labeur discipline et par 
sa volonté nationale, par son souci du bien public, 
elle contribue à ce redressement que nous attendons 
tous. (Applaudissements.) 

Mais l'effort devra être exigé de toutes les classes 
sociales. Vous devez demander aux ouvriers le la- 
beur de leurs bras, vous devez leur faire comprendre 
que, par leur courage, ils sauvent non seulement, 
peut-être, leur pays, mais ce bien nrécieux qu'est [a 
liberté, ils sauvent cette France dont le président 
Daladier disait un jour qu’elle était la dernière tran- 
chée de la liberte. 

Oui, vous demanderez à tous un effort, aux uns 
le labeur, mais aux autres l'effort financier. Ce sera 
la justice et le président Daladier n’y manquera pas. 
(Applaudissements.) 

Citoyens, on vous dit, de tous les côtés, qu'il fau 
refaire la France. 

Refaire la France”? Mais est-ce que la France st 
rait morte? Est-ce qu’elle aurait disparu, écrasée par 
je ne sais quelle malédiction? Non! Il ne faut pas 
refaire la France. Il faut simplement la réveiller, là 
rappeler à la conscience des dangers qui menacent 
sa vie et son idéal éternel. ( \pplaudissements.) 

Albert Bayet, il y a quelques jours, rappelait une 
phrase de Michelet qui disait en Sas de Ja 
France 

Son esprit peut dormir en elle, mais il est tour 
jours entier, toujours prêt à de puissants réveils. ? 

C’est à nous, radicaux, qu'il appartient d’entre 
prendre cette tâche de redressement, de rénovation, 
de réveil, car notre grand Parti est l’axe de la dé- 
mocratie, et aussi celui qui, par son passé, par 50! 
histoire, par son action, représente le mieux J’àme 
de la France. (Applaudisseme nts.) 

Citoyens, en terminant, je ne voudrais pas oublier 
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que nous sommes à Marseille, dans une cité histo- 
rique entre toutes. 11 y a près de cent cinquante ans. 
au cœur de notre Alsace, à Strasbourg, dans une 
nuit d'enthousiasme et de ferveur, un jeune lieute- 
nant composait le chant de guerre de l'Armée du 
Rhin. Mais c’est ici, à Marseille. qu'il a recu le baiser 
du peuple. Il s’est alors envolé dans toutes nos cam- 
pagnes francaises et les strophes sublimes de la 
Marseillaise ont appelé toute la Patrie à la cons- 
cience du danger, gsroupant dans une harmonie na- 
Honale les fervents du passé et les croyants de 
l'avenir. (Applaudissements.) 

Je crois que les heures d'aujourd'hui sont assez 
sraves pour qu'on fasse appel à ces souvenirs d'hier. 
Allons, radicaux, retournons dans nos provinces, 
Sonnons le ralliement autour du drapeau de la 
France qui est aussi le drapeau de la République 
Pour que, demain, notre Nation. retrouvant son vi- 
sage el son âme, se dresse pacifique mais puissante 
devant le monde, &ans la hauteur de tous ses droits 
el le rayonnement de toutes ses libertés. (Vifs ap- 
blaudissements prolongés.) 





M. LE PRÉSIDENT. -— La parole est au citoyen Al- 
bert Bayet, (Applaudissements. Mouvements divers.) 


M, LE PRÉSIDENT. —— Nous parlons de liberté. Vous 
ue permettrez d’assurer la liberté de parole à tous 
ls orateurs, et je tiens à affirmer qu'en particulier 
le ferai respecter celle de M. Albert Bayet. 


M. Albert BAYETr. — Je vais, en effet, citoyens, 
fous parler comme un homme libre à des hommes 
ibres, J’estime que le Parti radical cesserait d’être 
é Parti radical si les Opinions diverses ne s'y af- 
lrontaient plus avec une entière franchise et une 
pleine indépendance. (Applaudissements.) 


Gela dit, je sais que je vais choquer certains 
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d’entre vous. Ils réfléchiront qu'eux m'ont choqué: 
aussi et que je les ai écoutés sans les interrompre. 

iseaucoup d’entre vous se réjouissent de la rup- 
ture du Front populaire (oui! outil) et, en vérité, je 
n’avais pas besoin de ces « oui > pour le savoir 
Eh bien, moi, je déplore profondément la rupture 
du Front populaire. (Applaudissements sur dtvers 
bancs. Vives protestations. Bruit.) 





Vous savez, il m'est absolument indifférent d’être 
sifflé, Jamais je ne le serai autant que lorsque jai 
défendu contre les hommes du 6 février le Part 
radical et ses chefs. (A pplaudissements.) 


Je poursuis. Je pense n'avoir pas besoin de vous 
dire que je condamne, comme tous les Français, la 
campagne d'insultes dirigée contre Daladier. (Ah! 
ah! Applaudissements sur divers bancs.) 


Oui, je la condamne, et vous me permettrez de 
dire, étant d’accord, je crois, avec vous tous pour 
une minule, qu’elle est encore plus grotesque 
qu'odieuse, Car enfin, quand on vient nous dire que 
Daladier est un « traitre », je réponds, moi, noî 
seulement que Daladier est un républicain français 
et patriote, mais j'ajoute qu'au cours des dernieres 
délibérations gouvernementales qui ont précédé Ja 
srande crise, dans le faisceau de divergences dont 
se composait alors l’unanimité ministérielle, Dala- 
dier était celui dont, jusqu’à la veille de Munich, 
je me sentais le plus près par le cœur et par l'es 
pérance. (Applaudissements.) 

Cela dit, je me permets de vous rappeler qu’il n} 
a pas si longtemps, vous-mêmes, qui êtes ici, voii 
acclamiez l’union des gauches comme ayant ele, 
dans toute notre histoire républicaine, le rempaïl 
de la liberté contre les assauts de la réaction. (A: 
plaudissements. Mouvements divers.) 


M. PLETINER (Haut-Rhin), —— Ce sont les commu 
nistes qui ont trahi. 
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M. Albert BAYET. — Et alors, je me refuse à penser 
que, de gaieté de cœur, vous soyez disposés à dire 
au peuple de France que jusqu'ici vous vous êtes 


trompés, que vous avez été de mauvais conseillers. 
VOIX DIVERSES. — A Moscou! 


M. Albert BAYET., — Je ne suis pas sourd et j'en- 
tends que vous me dites : « À Moscou! > Mais, mai- 
heureusement pour vous, je n’y suis pas allé; je me 
réjouis, par contre, qu'y soient allés, pour étudier 
sur place un grand fait social, des hommes comme 
Herriot et Delbos. 

Maintenant, si vous me permettez de négliger des 
interruptions et de revenir aux choses sérieuses, il y 
a un fait dont vous, radicaux patriotes, devriez être 
profondément heureux : je parle des sentiments 
français manifestés chez nous par la classe ouvrière. 
Il n'y a pas si longtemps que, dans ce pays, les 
communistes criaient : « Crosse en l'air! » et, quel- 
Quefois même niaient la Patrie. Au lieu de crier : 
« Crosse en l'air », ils ont tous répondu hier à 
l'ordre de mobilisation. (Vives protestations. Bruit.) 


VOIX NOMBREUSES. — Daladier! Daladier! 


M. LE PRÉSIDENT. — Citoyens, nous allons passer 
ensemble un contrat, si vous le voulez bien. Le Pré- 
Sident Daladier désire laisser parler les orateurs et 
prendre la parole à son heure. Si la grande majorité 
Qui donnera tout à l’heure ses suffrages à sa thèse le 
veut bien, elle fera le silence le plus complet pen- 
dant quelques minutes pour permettre à M. Albert 
Bayvet de développer sa pensée. 





M. Albert Bayer. -— Mes chers collègues, je sais 
bien que quelques-uns d’entre vous, et même pro- 
bablement beaucoup d'entre vous, pensent... 


VOIX NOMBREUSES. -— Daladier! Daladier! 


SN 





= 644 







NM. LE PRÉSIDENT, — Citoyens, vous êtes animés 
des meilleures intentions. Mais le President Dala- 
dier lui-même vous demande d'écouter en silence 
les conclusions de l’orateur., Ne pouvez-vous avoir 
patience. pendant quelques minutes? 
















M. Albert BAYET. — Mes chers collègues, je sais 
e quelques-uns d’entre vous. 
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VOIX NOMBREUSES. — Daladier! 












NM. LE PRÉSIDENT. — Non! M. Albert Bayet a la 
parole, et je ferai respecter la liberté de la tribune. 









M. Albert BAYET. — Je sais que quelques-uns 
d'entre vous pensent que ce patriotisme des masses 
ouvrières n'est pas un véritable patriotisme. Mais j@ 
me permeis de vous répondre que le peuple de 
France est tout entier patriote. (Bruit.) 











M. LE PRÉSIDENT. — Citoyens, vous êtes unanimes 
a demander d'entendre le Président Daladier, el 
vous ne voulez pas laisser M. Albert Bayet terminer? 
Monsieur Bayet, veuillez continuer. 





Albert BAYET, — Je répète, mes chers collègues, 
qu ue nous devons Lous étre heureux que le peuple 
ouvrier soit aussi patriote que nous. Il a assez m4 
nifesté son patriotisme tout au long de notre his- 
toire; et si vous êtes ici, jouissant des excès mêmes 
de la liberté, c’est parce .que le peuple ouvrier de 
France s’est dressé en 1789 pour vous défendre, 
c'est parce qu’il s’est levé en 1830 pour vous dé- 
rer c'est parce qu’il s’est levé en 1914 pour vous 
acienare,. 













_ Alors, Si vous me demandez aujourd’hui de me 
séparer de mes camarades de guerre sous prétexte 
qu'ils sont ouvriers, je vous réponds : non! jamais! 
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Je veux que le Parti radical s'appuie sur les 
masses laborieuses de ce pays: je veux qu’il s’ap- 
puie sur l’ensemble des travailleurs. Et c’est pour- 
quoi je déplore profondément toute politique qui 
aboufirait à un divorce entre la population ouvrière 
et le Parti radical. (Bruit.) 

J’aioute, quoique vous ne me rendiez pas la tâche 
très facile, que vous devriez réfléchir. (Vives pro- 
testations.) 


M. LE PRÉSIDENT, —— Ces mouvements de séance 
sont inadmissibles! 


VOIX NOMBREUSES. —— Bavet, allez-vous-en! Dala- 
dier! Daladier! (Un grand nombre de délégués 
chantent la Marseillaise.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Citoyens, permettez-moi de 

vous rappeler qu'il faut maintenant passer aux actes. 

Albert Bayet en a sans doute encore pour un quart 

| d'heure; il y a ensuite deux orateurs inscrits, et 

nous aurons apres l’ordre du jour à voter. (Bruit 
prolongé.) 


Si vous ne voulez pas respecter la liberté de la 
tribune, je serai obligé de lever la séance. Ne vou- 
lez-vous donc pas entamer le débat? Il faut que 
cette discussion se poursuive dans le calme et dans 
la dignité. 

La parole est à Albert Bavet. Je vous prie de 
l’écouter. | | 


M. Albert Bayer, — Mes chers collègues, nous de- 
vrions discuter sérieusement, au lieu de procéder 
par des aboiïiements auxquels je ne veux pas ré- 
pondre, 

Je vous dis qu'avant de nous séparer des partis 
d'extrême gauche, nous devons nous demander ce 
qu’il est advenu du Parti radical chaque fois qu’il 
en a tenfé l’expérience. 
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Nos amis ont collaboré jadis à des formations 
d'union nationale. Ils l’ont fait avec une entière 
bonne foi. Mais, chaque fois qu’ils ont accepte cette 
collaboration, ils ont reçu de la droite, pour récom- 
pense, des coups de Jarnac dont le dernier a été le 
6 février. 

Alors, si vous oubliez cette date, et si vous-mêmes 
dites que vous avez désormais pour amis ceux qui 
ont traité Daladier de fusilleur, Herriot d’ennemi 
public, et Chautemps d’assassin, je vous réponds que 
le Parti radical n’existe plus, et qu’il est devenu une 
annexe de Gringoire et de l'Action Française. (Bruit.) 


Pour ma part, Je me refuse à accepter pour notre 
arti, pour vous, les éloges de ce Gringoire, qui à 
demandé aux Français de fusilier Daladier, et que 
vous avez l’air d'approuver en ce moment. (Bruil.) 

Je me refuse à accepter les éloges du journal Le 
Matin qui, s’il y avait une justice en France, aurait 
été, pour trahison envers notre pays, condamne et 
interdit. (Applaudissements. Bruit.) 

Je me refuse à accepter une collaboration avec 
ces Cagoulards qui ont fait venir des armes d’Alle- 
magne pour répandre le sang des Français (applau- 
dissements. Bruit), oui, malheureux, votre propre 
sang! 

J’appelle de mes vœux un rassemblement de tous 
les républicains dévoués à la Patrie et à la Nation, 
sans même en excepter certains hommes de droite, 
s’il en est qui sont demeurés des patriotes., Mais, 
avec tous ceux qui ont trahi la France, avec les 
Flandin, avec la Cagoule, je ne collaborerai pas, el 
je vous mets au défi de collaborer. (Applaudisse- 
ments. Bruit.) 

J'ai toujours été pacifiste, et j'ai subi bien des 
insultes quand, jadis, je demandais qu’on rendit à 
la République allemande par générosité ce que peut- 
être demain on lui rendra par la force. Je suis 
pacifiste, mais je çondamne, je flétris publiquement 
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un certain pacifisme d’objection de conscience que 
j'appelle du nom qu'il mérite : la lachete. (Applau- 
dissements.) 

Je n’admets pas que, sous des plumes d’éducateurs 
de la Nation, on trouve des phrases comme celles-ci 


« La France doit prendre conscience de sa posi- 
tion diminuée en Europe. » 

« La France doit prendre conscience de son dé- 
clin, et c’est tant mieux! » 

Je n'admets pas que des hommes qui se disent les 
amis du pratoies dy impriment que des Français, 
à l'heure de la mobilisation, ont connu « la grande 
peur » et vous devriez être avec moi unanimes pour 
condamner ce faux pacifisme. 

Criez-moi, tant que vous voudrez : &« À Moscou! » 
je ne rougis pas de me dire patriote. “J'ai combattu 
le chauvinisme sous toutes ses formes. Mais quand 
J'entends dire depuis quelque temps, dans des mi- 
lieux français, que si l'Alsace était attaquée, on ne 
la défendrait pas, que si la Savoie était attaquée on 
ne la défendrait pas (vives protestations), je ré- 
ponds : les malheureux qui parlent ainsi et qui 
s'imaginent défendre la paix ne se rendent donc pas 
compte qu'ils emploient le meilleur moyen pour 
faire venir la guerre sur eux-mêmes et sur leur 
pays? (Applaudissements.) 

Ce pacifisme de la défaite, ce pacifisme de la là- 
cheté, je n’en veux pas, je le flétris. Je ne le confon- 
drai jamais avec le pacifisme véritable d’Aristide 
Briand et du Président Edouard Herriot qui ont 
toujours voulu la paix, mais la paix juste, la paix 
dans la dignité, la paix dans lhonneur. Cette paix 
dans l’honneur — je n’ai pas peur d'ajouter : dans 
l'honneur respecté de la France — c'est celle-là que 
je réclame, et, malgré tous ces incidents de séance, 
cest cette paix-là que vous tous, unanimes, vous 
voulez avec moi. 

Je le dis, je tiens à le dire devant ceux qui ont 
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été pour moi des compagnons de combat, mais que 
je suis forcé de quitter, aujourd’hui qu’au nom d'un 
pacilisme prétendu intégral ils acceptent toutes les 
capitulations devant la force : nous deéfendrons la 
France si elle est attaquée, comme nos pères l'ont 
défendue, comme nos fils la défendront. Et plus on 
le dira clairement en France, moins il y aura de 
chances pour que la France soit attaquee. 

Lutter pour la paix véritable, c’est lutter d’abord 
pour son pays. 11 n’y a pas à rougir d’aimer son 
pays. Nous, Français, nous avons la chance d’être 
d’un pays qui, chaque fois qu'il luttait pour lui- 
même, a lutie, comme le rappelait Edouard Herriot, 
pour l'humanité tout entière. 

Nous sommes d’un pays qui, en se libérant, au- 
rait pu proclamer les Droits du Français, mais qui, 
magnifiquement, a proclamé les Droits de l'Homme. 
Et vous laisseriez tomber cette grande espérance 
qui, depuis 1/89, luit sur tous les peuples? 

Vous ne la laisserez pas tomber. 

Nous pouvons être en désaccord sur tel ou tel 
point de tactique. Mais je demande, à l'heure où les 
divisions sont dans tous les partis, que dans notre 
Parti, si divisé soit-il, 11 y ait au moins unanimité 
sur ceci : le Parti radical est un parti français, et 
qui ne rougit pas d’être français. (Applaudissements. 
bruit.) 

Je sais que, sur les questions de tactique politique, 
je vais être battu. Je le prends avec bonne humeur, 
me souvenant qu'à d’autres moments ce sont les 
iractions de droite de notre Parti qui ont été battues 
pendant que nous l’emportions. Elles triomphent 
aujourd'hui. Chacun son tour! Je resterai dans mon 
Parti, battu, mais avec l’espérance, en y restant, 
qu'il reviendra à mes idées, parce que je les crois 
vraies et Justes. 

Mais, battu sur le plan politique, je crois devoir, 
et ce seront mes derniers mots, recueillir la quasi 
unanimilé en vous demandant d’ajouter à l’ordre du 
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jour, qui vous sera présenté tout à l'heure, les quel- 
ques lignes françaises que voici 


« Le Congrès radical flétrit l’attitude de M, Flan- 
din (vifs applaudissements) qui, au cours des me- 
sures de mobilisation, a fait apposer une affiche telle 
que le Gouvernement français a dü la faire lacerer, 
et qui, au moment où la Tchécoslovaquie, notre 
alliée, subissait une cruelle mutilation, a envové un 
télésramme de félicitations qui était un défi à la 
France. 

« Le Congrès répudie toute collaboration avec 
M. Flandin et ceux aui l’approuvent (apnlaudisse- 
ments), ainsi au’avec les factieux qui ont fait venir 
sur notre territoire des armes étrangères destinées à 
répandre le sang des Français. » 


Voix DIVERSES. — N'oubliez pas les communistes! 


M. Albert BAYET. —— «Le Congrès affirme la vo- 
lonté du Parti radical de procéder au redressement 
moral, politique et économique de la France en 
collaboration fraternelle avec les masses ouvrières 
et avec tous les Francais résolus à défendre comme 
lui Ja France, la liberté et la paix des peuples 
fondée sur le droit, >» (Applaudissements. Protesta- 
talions sur divers bancs.) 


M, LE PRÉSIDENT. —— Le Congrés aura éte d'autant 
plus heureux d’avoir permis à M. Albert Bavet de 
développer son intervention, que notre collègue 
était le seul orateur de l'opposition. 

_ La parole est à M. Camille Briquet, député de 
l'Eure 


M. Camille BriQuETr (Eure). — Au moment où ce 
Congrès vient de manifester de facon non équivoque, 
ant par les acclamations qu’il a prodiguées avant- 
hier au Président Daladier, qu’à différentes re- 
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prises au cours de cette journée, sa volonté absolue 
de ne pas continuer à donner notre concours à une 
formation politique que pour ma part j’ai combattue, 
et à laquelle je n’ai jamais, voulu appartenir, Je 
veux prononcer quelques paroles d’apaisement et de 
réconciliation. 

Je voudrais qu’au sortir de ce Congrès, il n’y ait 
plus ni majorité ni minorité &ans le Parti radical, 
qu'il n’y ait que des radicaux qui, se souciant seu- 
lement de leur doctrine et de l’idéal auquel ils ont 
consacré toutes leurs forces, se groupent tous der- 
rière le Président du Conseil pour l'aider à accom- 
plir la besogne particulièrement difficile qu'il va 
entreprendre pour sauver le pays. 

Si je demande qu'il en soit ainsi, c'est parce que, 
les uns et les autres, nous avions raison. Aujourd’hui, 
vous condamnez le Front populaire. Il y a deux ans, 
vous l’acclamiez. Si j'avais prononcé le même dis- 
cours il y a deux ans à cette tribune, dont je n'ai 
pas abusé puisque c’est la première fois que jy 
monte en onze années de mandat parlementaire, 
vous m'auriez peut-être accueilli par des huées et 
des sarcasmes. 

J'ai été suffisamment combattu parce que j'ai osé, 
à certain moment, être le seul membre du Parti ra- 
dical à prendre une position différente de celle de 
mes camarades. Et cependant, comme eux tous, 
j'avais au cœur l'amour profond de mon Parti, de 
ce Parti pour lequel je combats depuis trente ans, 
sous l’égide duquel je suis conseiller général depuis 
vingt-huit ans. 

Mes chers amis, si j'ai prononcé les paroles que 
vous avez entendues tout à l’heure, c'est parce que, 
minorité d'hier, comme majorité d’hier, nous avions 
raison. 

La majorité d'hier avait raison de penser que, 
pour sauver la République alors en péril il fallait 
faire appel à toutes les bonnes volontés. Quand un 
incendie éclate, songe-t-on à demander leur état 
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civil à ceux qui offrent leur concours pour faire la 
chaine ? 

D'autre part, n’avais-je pas raison avec mes Cama- 
rades, de redouter l’entrée des communistes dans la 
majorité gouvernementale? Lorsqu'une bergerie est 
attaquée par des loups féroces, est-il sage, pour la 
défendre, d'y introduire d’autres loups au moins 
aussi féroces que les premiers. 

Voilà pourquoi je vous demande aujourd'hui, 
d'oublier que nous avons pu avoir des opinions 
différentes et de faire l’union entre nous. 

M. Bayet a conclu en vous üisant : « Je suis prêt 
à défendre mon pays. >» C’est bien, Bayet, de pro- 
noncer ces paroles, mais ce n’est pas aise. Il ne 
suffit pas de défendre son pays au moment où il est 
attaqué; il faut faire en sorte qu'il soit mis en état 
de ne pas être attaqué. (Applaudissements.) 

Vous nous avez dit que vous refusiez toute colla- 
boration avec un homme tel que Flandin et vous 
avez déploré que nous ne voulions plus collaborer 
avec les communistes. 

Dites-moi : les communistes ont-ils permis à notre 
pays d’avoir la force de pouvoir risquer une guerre 
comme celle à laquelle nous avons failli ne pas 
pouvoir échapper? 

Le Président Daladier, dans un émouvant discours 
que nous avons tous applaudi, a dit que, pour réta- 
blir la situation en France, il fallait de l’ordre, du 
‘alme, du travail. Peut-on regretter que ne colla- 
borent plus avec les radicaux ceux qui, en toutes 
circonstances, depuis 1936, ont entrave l'exercice 
normal du travail? (Applaudissements.) 

Est-il permis de regretter la collaboration de ceux 
qui ont empêché de jouer les lois sociales que nous 
avons votées, telle que celle qui règle les conflits du 
travail, en prêchant la désobeéissance aux sentences 
d'arbitrage régulièrement rendues? 

Est-il possible, à l’heure où vous proclamez tous 
que la paix est le plus grand bien auquel nous puis- 
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sions aspirer, de collaborer avec ceux qui, de toutes 
leurs forces, ont poussé à « leur » guerre, Car ils la 
voulaient, et qui, depuis un mois, sont dans un tel 
état de fureur contre le Président du Conseil qui 
n'a pas voulu la leur accorder, que tous les Jours, 
dans leurs affiches, dans leurs Journaux, ils l’in- 
sultent et l’injurient ? 

D'après eux, le Président Daladier et Georges 
Bonnet seraient des escrocs, des traîtres : les mots 
ont été imprimés en toutes lettres. Si quelqu'un 
d'entre vous pouvait en douter, qu'il parcourre la 
banlieue parisienne : il sera édihé par la lecture 
des affiches placardées ces jours derniers par les 
« Jeunesses communistes ». 

Citoyens, je conclus : mon vœu le plus cher est 
que M. le Président du Conseil —— à qui Je ne ferai 
pas l’injure de supposer qu’il ne traduira pas en 
actes le discours qu'il a prononcé (applaudisse- 
INERIS) — ait les moyens matériels de réaliser le 
redressement de notre pays. 

Pour cela, il lui faut une stabilité ministérielle 
Suflisante, qui lui donne l’assurance de ne pas être 
renversé avant que son œuvre ne soit accomplie. 

ET il ne faut pas que le Parti radical tout entier, 
OU tout au moins que tous les hommes courageux qui 
le suivront puissent être injustement les victimes de 
leur courage, 

Ne vous le dissimulez pas, en effet : ce n’est pas 
par des mesures au compte-gouttes, par des disposi- 
tions à la petite semaine qu'on fera le redressement 
Gu pays; il faudra y aller résolument, hardiment, à 
grands coups de hache; il faudra peut-être prendre 
des mesures impopulaires, (Applaudissements.) 

C'est alors qu’il sera indispensable que nous nous 
montrions étroitement unis, afin que le Gouverne- 
ment ne puisse être renversé avant que soient 
obtenus les résultats de sa politique. 

Je m'excuse d’avoir parlé si longuement. Je ne 
voulais dire que quelques mots, et je me suis laissé 
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entrainer. Né voyez dans mon ardeur que le desir 
que, comme vous tous, j'ai de défendre nos insli- 
tutions et mon amour profond de la France et de la 
République que je ne saurais jamais séparer l’une 
de l’autre. (Applaudissements.) 


M. HEckER (Bas-Rhin). — Mesdames, Citoyens. Il 
n’était pas dans les intentions des radicaux du Bas- 
Rhin de porter une fois de plus devant le Congrès 
national la question de la situation politique en 
Alsace et en Lorraine. 

Les circonstances en ont décidé autrement. 

Si nous avons demandé qu’il nous soit accorde un 
quart d’heure, afin de faire entendre Ia voix de 
l'Alsace radicale, c’est qu’il y va d’un devoir envers 
nous-mêmes, envers notre pays, envers la Républi- 
que. Nous n’abuserons pas de votre temps. Cepen- 
dant, ce que nous dirons doit être dit publiquement 
du haut de cette tribune nationale. 

Les provinces recouvrées connaissent, depuis 
1926, un mouvement autonomiste qui s'étendait du 
simple régionalisme avec autonomie administrative, 
en passant par la revendication communiste de la 
libre disposition des Alsaciens-Lorrains (exclama- 
lions), y compris l'éventuelle séparation de la 
France (nouvelles exclamations), jusqu’au pur sepa- 
ratisme, dans la pleine acception du mot, exige par 
un petit groupe d’irréductibles à sentiments alle- 
mancs. 

Nous n’avons pas attaché plus d'importance à ces 
mouvements qu’ils ne le méritaient, car, surtout 
chez les catholiques et chez les communistes, ils 
étaient plutôt d’essence politique et de tactique 
électorale. Nous avons cependant, en sentinelles vi- 
gilantes, de l’idée républicaine, tenu au courant les 
dirigeants du Parti, et nous avons insisté sur le mal 
Que pourrait causer ce poison le jour où change- 
'aient les conditions politiques. 

Or, depuis quelques années — depuis 1933, pour 
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être plus précis —, ces conditions politiques ont 
changé, et l’autonomisme, dans les provinces recou- 
vrées, a pris une ampleur inquiétante, pour devenir 
un véritable danger pour l'intégrité du territoire 
français et former une fissure dans la Nation fran- 
çaise une et indivisible. 

Je ne suis pas venu ici pour élever des accusa: 
ions gratuites, sans vous fournir en même temps 
des preuves. Ces preuves, je les relève dans les dér- 
nières paroles, dans les derniers écrits des différents 
chefs des groupements autonomistes. 

Joseph Bilger, meneur paysan, qui groupe environ 
12,000 adhérents des milieux ruraux, écrit le 1° oc- 
tobre dans son journal Volik (le Peuple) 


« Le moment est venu où notre peuple d’Alsace- 
Lorraine doit prendre en ses mains propres les 
destinées de son petit pays. » 

Le député clérical autonomiste Joseph Rossé, 
leader de la fraction régionaliste du parti clérical 
et des Jeunesses catholiques autonomistes, déclare 
dans son journal le 8 octobre de cette année 

« 11 semble que la France devra tomber plus bas 
encore avant de trouver son heure de Jeanne d’Arc. 
NOus ne pouvons avoir confiance dans le ministère 
Daladier pour appliquer les réformes nécessaires, Il 
ne nous resite donc en Alsace qu’une solution. Nous 
devons nous-mêmes faire l'effort nécessaire et, dans 
dans notre sphère, dans nos frontières. faire notre 
effort pour ne pas partager le sort du reste de la 
France. Nous devons sauver nous-mêmes notre 
Alsace. » 

Enfin le texte le plus clair, celui qui précise el 
une formule ramassée les doléances de ces Messieurs, 
est celui du quotidien autonomiste de Strasbourg 
l’'Elz qui, le 5 octobre, clame et exige 


Nous demandons que la France nous donne ef: 
fin les libertés qu'elle nous a promises en 1914, 
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qu’elle a prônées pendant vingt ans à la Societe des 
Nations, et dont elle trouve toute naturelle l’appli- 
cation ailleurs. Nous demandons les lois démocrati- 
ques fondamentales, la reconnaissance de notre 
e Volkstum » (droit de peuple libre), de notre Jan- 
gue, un bilinguisme correct, la remise entre nos 
mains d’Alsaciens-Lorrains des pouvoirs adminis- 
tratifs, la formation d’une région économique d’Al- 
sace-Lorraine, avec un conseil économique qui aura 
voix consultative pour toutes les tractations écono- 
miques avec l'étranger. » (Exclamations.) 

Et cette nomenclature s'accompagne de la mise en 
garde suivante : « Aujourd'hui, ces revendications 
ont plus qu’une valeur simplement régionale. » 

Notre énumération se borne aux revendications 

des groupements les plus représentatifs. Nous ne 
vous parlons pas des excentricités el des écarts de 
langage criminels des petits clubs, des sous-sroupes 
et des comités plus ou moins officiels qu’entretient 
Gans nos villes, bourgs et villages la propagande d'un 
Pays voisin. 
_ Et pourtant, la pièce de résistance manquerait Si 
je ne vous parlais pas du groupe le plus actif, le 
plus virulent, le mieux organisé et le plus stricte- 
ment hitlérien. le Parti des Alsaciens-Lorrains 
(Jungmannschaft), créé par un avocal, un certain 
Bickler, d’origine allemande et naturalisé français, 
groupe qui s’est formé selon les méthodes hitlé- 
riennes, et qui fait une campagne de plus en plus 
violente pour la reconnaissance, par la France, de 
l’Alsace-Lorraine comme minorité germanique, pour 
le droit de libre disposition, pour légalité des 
droits, pour l’autonomie, etc... (Exclamations.) 

Un journal hebdomadaire, tirant à 4.000 exem- 
plaires, intitulé Frei Volk (Peuple libre), clame cons- 
tamment l'espoir de bouter dehors ces intrus de 
Français. 

Le Führer Bickler, est en relations avec tous les 
Chefs de la propagande germanique à l'étranger. 
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Ces gens, pourtant à la dévotion des associations 
allemandes pour le germanisme à l'étranger, n’ap- 
prouvent pas le Chancelier Hitler lorsqu'il déclare 
solennellement renoncer à l’Alsace-Lorraine et recon: 
nait aux populations de cette province leur qualité 
de Français. Bien au contraire, ils déclarent clan- 
destinement dans leurs conciliabules, et ouvertement 
dans leurs écrits, qu'Hitler n’a pas le droit de dis: 
poser des Alsaciens-Lorrains et que, malgré sa renon- 
Clation, l’Alsace-Lorraine restera toujours une mino- 
rite nationale germanique. 

Voilà où nous en étions il Y à trois Semaines, et 
voilà quel a été l'effet, sur nos autonomistes, de 
l'effort magnifique de pacifisme de notre Président 
du Conseil, 

On en a simplement tiré gloire pour fêter le triom- 
phe de l’Allemagne et de ses justes revendications, 
qui restent, dit-on, à appliquer aux quelque 20 mil- 
lions d'individus appartenant aux minorités linguis- 
liques de race germanique, éparpillées dans les 
autres pays limitrophes de la plus grande Allemagne. 

Certes, citoyens, l'Alsace n’est pas autonomiste. 
Elle n’est pas disposée à laisser se développer sur sa 
vieille terre démocratique les idées de fascisme, de 
national-socialisme, de bilinguisme ou de dynamisme 
à la mode des Etats totalitaires. (A pplaudissements.) 

Le député ultra clérical-régionaliste Rossé lui- 
même, qui, le 8 octobre, fit la déclaration que je 
VOUS ai rappelée, s'empressa, le 14 Octobre, de faire 
une déclaration de loyalisme lorsqu'il sentit srandir 
et gronder autour de lui les voix de l’Alsace loyale- 
ment française et républicaine. (Applaudissements.) 

On peut bien dire sans exagération que, pour 99 % 
des Alsaciens-Lorrains. la question d’un retour au 
Reich allemand ne se pose pas et” que, pour au 
moins 90 % de mes concitoyens, l’autonomie ne 
serait qu’un pas dangereux vers celle solution. 

C’est la raison pour laquelle l’autonomisme ne 
prendra pas d'ampleur et perdra, avec la génération 
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montante sortant de l’école française, le terrain déjà 
gagné grâce à J’activité de ses meneurs, de sa presse, 
de sa propagande sournoisement aidée du dehors. 


Mais, dans les moments difficiles de fin septembre, 
lès organisations autonomistes ont levé la tête. On 
les a Yaissées faire impunément. On a vu ou nous 
mènerait leur action. La presse londonienne isola- 
tioniste, et inspirée par nos trublions, a commencé 
à s'occuper de nous. On a reparlé de la question 
d'Alsace-Lorraine. 

Cela ne doit plus se reproduire. 

Il n'y a pas de question d’Alsace-Lorraine. Il y a 
des questions françaises dans les départements re- 
couvrés : c’est tout! (Applaudissements.) 


Nous venons donc aujourd’hui devant les assises 
de notre grand Parti pour vous le répéter, pour vous 
le crier : Gare à l'Alsace! 

C’est t 1à que l'adversaire essaiera de monter savam- 
ment son Seti jeu qui, le jour voulu, devra l'aider 
dans la poursuite de ses plans et de ses ambitions. 

Déjà, on a réussi, par force mensonges, à créer 
dans nos trois départements un mouvement antisé- 
mite puissant, qui a conduit en maints endroits à 
des actes de brutalité. Laisserez-vous faire? 

Déjà le boycottage de certains commerces, de cer- 
lains hommes politiques, qui ne sont pas nécessaire- 
ment juifs, mais simplement Français, et, ce qui est 
pire paraît-il, républicains, s'organise. Laissez-vous 
Saccomplir ce travail des taupes antifrançaises ? 

On pourra nous dire : Ne gènez pas, par vos ré- 
criminations, l’entente possible avec nos voisins! 

Personne plus es nous, hommes de la frontière, 
ne désire cette entente qui pourra, si elle est re 
donner la paix à l’Europe, et nous libérer de l’an- 
goisse de voir un jour notre beau jardin, entre les 
Vosges et le Rhin, en ruines et dans le sang. 

Nous ne vous demandons pas de reconsidérer 
quoi que ce soit sur le terrain de notre politique ex- 
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térieure. Mais nous vous demandons de la fermeté et 
de la vigilance en politique intérieure. 

On dit souvent que la Turquie, amie et alliée de 
l'U.R.S.S., pend haut et court tout bolchevick ture 
ou autre pris en flagrand délit sur son territoire, 
sans que cela nuise le moins du monde à la bonne 
entente entre Moscou et Ankara. 

Loin de nous l’idée de demander la pendaison 
pour nos trublions autonomistes-séparatistes. 

Nous ne demandons qu’une action ferme et légale 
contre ceux qui s'attaquent à l'intégrité du terri- 
toire français. Nous demandons des actes qui fas- 
sent Comprendre que démocratie n’est pas anarchie, 
et que, si la liberté de la presse et la liberté politique 
sont Ges points fondamentaux pour les républicains 
de Ce pays, l'esprit jacobin qui les anime n’admet 
pas qu'au nom des principes de la liberté, l’étranger 
puisse miner le pays et y apporter le trouble. (Ap- 
plaudissements.) 

[est temps d'en finir avec le régime du : « Pas 
d'histoire! » 

En face de nous se dresse un dynamisme, et se 
forme une conception du droit, que la majeure 
partie d’entre nous ne pourra comprendre que diffi- 
cilement. 

Aussi longtemps que ces conceptions nouvelles 
restent hors de nos frontières, nous n’avons rien à y 
voir. Dès qu'elles les dépassent, il est de notre de- 
voir, non seulement d’y veiller, mais d’y remédier. 

Voulez-vous conserver une Alsace et une Lorraine 
loyales à tous les instants, et prêtes à toutes les 
épreuves ? 

Alors, citoyens, exprimez avec nous le vœu, que 
je dépose entre les mains du Président de cette 
Assemblée : 

« Que le Gouvernement de la République sur- 
veille avec une attention accrue les menées sépara- 
tistes à nos frontières: 

« Qu'il use de tous les moyens légaux, qui seront 
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à compléter sans retard, pour désarmer l'ennemi qui 
s'attaque à l'intégrité territoriale, à l’unité et à l’in- 
divisibilité économique, administrative et morale de 
la France; 
« Qu'il leur enlève les armes dont cet ennemi se 
| sert pour saper notre unité nationale; 

« Que le Parti radical-socialiste et ses hommes 
s’inspirent, pour le bien de la Patrie, des enseigne- 
ments de notre glorieux passé républicain et de son 
dynamisme jacobin, bien français, celui-là. > (Ap- 
plaudissements.) 


Monsieur le Président Edouard Daladier, vous avez 
sauvé la paix menacée par la question des Sudètes. 
Veillez à ce qu’un jour cette paix ne soit pas mena- 
cée par quelques criminels sur nos propres fron- 
tières. (Vifs applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le Président 
du Conseil. (Vifs applaudissements.) 


M. Edouard DALADIER, Président du Conseil, — Je 
ne veux pas laisser se terminer ce grand Congrès 
sans préciser en quelques mots, en réponse aux ora- 
teurs qui m'ont précédé, ce que je crois être l’inté- 
rêt du Parti radical, c’est-à-dire dans ma pensée, 
l'intérêt de la République et de Ia France. (Applau- 
dissements.) 

Je suis un peu accablé des éloges qui m'ont été 
décernés avec une unanimité touchante, Mais, excu- 
Sez-moi de vous le dire, il ne s’agit point en ce 
moment d’éloges. Il s’agit d'accomplir une tâche re- 
doutable, et la question est de savoir si le Parti 
radical est résolu à s'engager sur une route difficile, 
Sans aucune considération de combinaisons politi- 
ques (bravo! bravo! et vifs applaudissements), mais 
Simplement avec la vision claire du devoir qu'il 
doit remplir, quel que soit ensuite son propre des- 
lin, (Nouveaux applaudissements.) 
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Certes, le langage que je vous tiens n’est pas le 
langage habituel des Congrès des partis politiques, 
car depuis longtemps, dans notre cher pays, il s'agit 
bien moins, pour être applaudi, de faire appel à 
l'esprit de sacrifice qu’à un esprit de facilité. 

Mais la situation est grave. 

Comme le disait le Président Herriot ce matin 
dans son émouvante intervention, c’est, en eitet, la 
aémocratie française qui est en péril. 

Croyez-vous que vous la sauverez de ce péril en 
ayant les yeux tournés vers des préoccupations ou 
de durée ministérielle, ou de crise ministérielle, où 
de je ne sais quelles manœuvres? i 

Ce temps est passé, vous m entendez, et ne revien- 
dra plus. (Vifs applaudissements.) 


Le problème est bien plus simple : il s’agit de 
savoir si les républicains sauveront la démocratie et 
la France, ou s'ils échoueront. 

Moi, je crois qu’ils la sauveront s’ils sont résolus. 
Je crois qu’ils la sauveront, s’ils sont en effet de 
véritables jacobins, à la fois républicains et pa- 
triotes. 

Mais je crois qu’ils ne la sauveront pas et que la 
démocratie sera perdue, si nous sommes incapables 
d'accomplir cet effort. 

Il nous faut l’accomplir, dans la dureté, dans l’in- 
(ransigeance même, mais avec cette foi que nos 
personnes ne sont rien, et que ce qui compte excelu- 
sivement, c’est le destin de la Patrie républicaine. 
(Vifs applaudissements.) 

Ah! citoyens, tout à l’heure, J'écoutais les paroles 
qui élaient prononcées par des hommes que j'aime, 
qui sont des amis personnels, dont l’amitié me fut 
toujours fidèle aux heures les plus tragiques. Je les 
écoutais et je me disais : aurai-je la force d’accom- 
plir cette œuvre? (Voix nombreuses : oui! out!) 

Car, vraiment, si, à l’heure présente, alors que le 
peuple de France, dans l'inquiétude et dans l’an- 
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fsoisse, se demande ce que sera demain, nous en 
“ommes à des querelles ou à des polémiques subal- 
lérnes, il est inutile de se mettre en route. (Applau- 
“dissements.) 


» Je sais bien que la démocratie est facilement 1n- 
Pauiète, que la démocratie française est passionné- 
ment attachée à ses libertés. Mais, vraiment, quand 
fdonc ai-je cessé d’être fidèle à notre idéal de li- 
berté? Quand donc ai-je menacé la classe ouvrière? 
Quand donc ai-je cessé de l'aider de toutes mes 
lorces? (Applaudissements.) 


Pb La question est de savoir qui sert la classe ou- 
wriére, de ceux qui lui disent la vérite dans son 
intérêt d’abord comme dans celui du pays (apptlau- 
dissements) ou de ceux, dont je ne contesterai certes 
pas les convictions, qui s’imaginent qu'à l'heure où 

l0us sommes de l’évolution du monde moderne, ce 
wraient les dirigeants de la classe ouvrière qui se- 
peu en mesure de diriger aussi l’économie natio- 
L Dale ; 


: Quelle erreur! quelle illusion! citoyens. 


Pour résoudre les difficultés présentes, il faudra 
l'effort de tous, de tous les Républicains. Et si Je 
Miétais pas décidé à présenter au pays un programme 
œrles dur, mais animé non seulement de l'esprit, 
Phais de la flamme démocratique, j'aurais renoncé à 


Pia tâche et pris le repos auquel, après tout, j'ai 


. 


droit comme tous les Français. (Applaudissements.) 


Mais je crois qu’il est encore possible de concilier 
[ans une politique vigoureuse les exigences du salut 
Public et la doctrine de la démocratie. C’est cela qui 
pt ma foi, c’est cela qui est ma passion et, depuis 
Jingt années que je combats au sein de ce grand 
arli radical, jamais, jamais, vous m'entendez bien 
l je mets au défi que quelqu'un se lève, jamais je 
Plai rien renié et je ne renierai jamais rien de la 
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doctrine du Parti radical qui est le mien commell 
est le vôtre. (Vifs applaudissements.) | 






Je n'ai donc pas de lecons à recevoir. (Nouvel 
applaudissements.) Je n'ai pas à m'incliner devait 
des sommations, d’où qu’elles viennent. (4 pplaudisl 
sements.) Je continuerai ma route, choisie d’accorl 
avec vous tous, comme un homme dont Mauritl 
Sarraut disait l’autre soir que, jamais, un chef tt 
gouvernement républicain n’a senti peser sur s& 
épaules de si lourdes responsabilités. Ces respoll 
sabilités, je les prends (vifs applaudissements), ces! 
responsabilités, je les assume. 

























Ce n'est pas faire son devoir qui est difficile, ce 
de choisir entre tous les chemins qui s’ouvrent dé 
vant nous. J'ai choisi le mien et j’assume le risqüe 
pour moi seul. (Applaudissements.) 


Si Je réussis, tous nous en recueillerons les biër 
laits, parce que la France redeviendra grande € 
iorte. (Vouveaux applaudissements.) 


Si je ne réussis pas, vous direz que je me Sub 
trompé et, croyez-moi, ce n’est à personne quel 
laisserai, dans cette hypothèse, le soin de prend 
les décisions nécessaires. (Applaudissements:) | 








Je vais donc, à partir de lundi, faire connaître äl 
pays ces mesures que je crois indispensables. 

Lorsqu'on parle de sacrifices dans de vastes assell 
blées, on est souvent applaudi, parce qu'il arrivé] 
n'est-il pas vrai, que chacun songe au sacrifice quil 
consentira son voisin (applaudissements) beaucol 
plus qu’à son sacrifice propre. Et vous pourrez, M 
crois, me rendre cette justice que si je m’engafl 
Sur la route avec résolution, c’est aussi avec le sentr 
ment que je suis un peu éclairé sur certains replM 
de l’âme humaine. 
























Mais, enfin, il est impossible d’hésiter. Déjà, volré 
commission de politique générale, où toutes les te 
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“lances nécessaires et légitimes d’un srand parti sont 
cordialement représentées, vous propose un ordre 
nibdu jour qui traduit, je crois exactement, la pensée 
mildu Parti radical dans son ensemble. 
USA Je vous demanderai de le voter, de le voter d'un 
Mhseul élan, de le voter d'un seul mouvement unanime, 
hifin que, dans ce désarroi et dans cette angoisse 
Mhoù sont plongées aujourd’hui tant de consciences 
6Bfrancaises, ce soit la parole du Parti radical qui 
bonne de nouveau. à une heure dramatique, le rallie- 
rent de tous les Républicains, de tous les patriotes, 
de tous les véritables Français. (Vifs applaudisse- 
esth ments.) 


Les années passent et, cependant, il me semble 
que je dois reprendre ici, en conclusion de ces 
bparoles que je m'excuse d’avoir prononcées car elles 
“étaient peut-être inutiles, le cri qui fui le mien il 
y a tant d'années déjà lorsqu’à des périodes moins 
“difficiles, moins graves que celle-ci, moins lourdes 
de responsabilités pour chacun de nous, je vous 
“disais : les difficultés sont redoutables, en avant! 
en avant! c’est en marchant en avant que nous les 
aincrons et que nous les résoudrons. 


Par conséquent, citoyens, si je reprends ce mot, 
test pour traduire, en effet, je l'espère du moins, 
- hotre pensée commune. 

é] pée n’est pas dans une sorte de repli, ce n'est pas 
dé pus une sorte d’abri que nous trouverons le salut, 
É dans la marche en avant, sans souci des cri- 
é ques, des quolibets ou des injures, dominés par 
L otre passion de servir et d'accomplir une œuvre 
ble salut public. (Vifs applaudissements.) 





IS Et maintenant, j'allais oublier que vous avez pro- 

| cédé à l’élection du Bureau du Parti et que déjà. 
re la suite de manœuvres — dans le congrès, il faut 
fl: | loujours parler de manœuvres (sourires) — à la suite 
e manœuvres tortueuses dont l’auteur responsable 
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n’est autre que Mazé, secrétaire général du Part, 
que je voue à l’indignation de tous les élus et d 
tous les militants, le Bureau a négligé de vous fait 
connaître que j'étais arrivé au terme de mon mandik 
et que ce mandat de président du Parti, je le remet 
entre vos mains. | 

AUSSI bien, il n’est pas nécessaire d’être président 
d’un parti pour le servir. Je n'ai pas besoin de Vous f 
le dire, vous le savez bien : je servirai le Part 
radical. l'affronterai, d'accord avec la pensée pro 
fonde du Parti radical, tous les risques, parce qe 
comme je l’ai déjà dit. comme ie le répéterai chagtè] 
Jour, c’est le Parti radical qui, de tous les Parti 
politiques francais, est celui qui protège le mie 
les intérêts solidaires de la République et de h 
Nation. (Vifs abplaudissements répétés ef prolondés 
MM. les Congressistes se lèvent et applaudissent (4 
Président du Conseil) | 


M, LE PRÉSIDENT. — Je vais donner leeture de 
l'ordre du jour proposé par la Commission de poli 
tique générale | 


Ordre du jour 


« Au lendemain des heures tragiques que vienim 
de traverser le Pays, 


« Le Congrès, 


€ Adresse au Président du Conseil et au Gouver: 
nement lexpression de son entière confiance et de 
Sa Ccordiale affection. (Applaudissements.) 

€ Il approuve pleinement sa politique extérieure 
de paix dans ]a dignité et sa politique intérieurê 
dans l’ordre républicain. (Applaudissements.) 


€ Il donne son enticre adhésion à son courageux 
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effort pour restaurer et honorer le Travail. (Applau- 


Mbadissements.) 



































à « Il regrette que cette œuvre de Paix et de flra- 
lat ail, indispensable au salut de la Nation, ait été 
gpompromise où rendue plus difficile, à la fois par 


“'atutude du Parti communiste, par des gestes incon- 

Psidérés de prétendus nationaux et par les attaques 
nbyiolentes des adversaires déclarés de la République. 
WP(Vifs applaudissements.) 


0h « El constate, d'autre part, que le Parti commu- 
æebauiste, par l'agitation qu'il entretient à travers le 
nebpays, par les difficultés qu’il a créées aux Gouver- 
jsbuements qui se sont succédé depuis 1930, par son 
nmbopposition agressive et injurieuse de ces derniers 
hhmois, a rompu la solidarité qui l'unissait aux autres 
Partis du Rassemblement Populaire. (Vijs applau- 
khdissements.) 
« Il donne mandat à ses délégués au Comité 
National de prendre acte de cette rupture dont le 
jblarti communiste porte seul la responsabilité et 
bldindiquer sa volonté de continuer sa collaboration 
avec les Partis de démocratie. (Applaudissements.) 


« Dans les circonstances présentes, le Congrès se 
déclare favorable à une modilication du mode de 
scrutin (applaudissements) qui garantira à tous les 
Partis leur indépendance dans une représentation 
légitime, 


il | 
« Fermement attaché au régime parlementaire, il 
bSouhaite le renforcer par une réforme qui assure 

l'autorité et la stabilité gouvernementale. (Applau- 
+ || dissements.) 


“à « Conscient des grands devoirs qui s'imposent 
l'urgence pour le redressement de la Nation, 
: L_ « Il compte sur le Gouvernement pour prendre les 


Mesures vigoureuses qu’exige la situation economique 
pt financière du Pays, 


| F En ns Ai 
SL Ce 


Lo 


du 


« Et ïl lui fait confiance pour que ces mesuré! 
inspirées de l’esprit démocratique, fassent appel à 
l'effort de tous les citoyens. 


« Repoussant toute addition, 


« Il est convaincu que le peuple des villes et dé 
‘ampagnes répondra à cet appel et qu’il soutiendn 
avec courage, cette œuvre de défense républicail 
et de redressement national, » (Vifs ap plaudisse| 
ments.) 


Je mets cet ordre du jour aux voix. 


(L'ordre du jour, mis aux voix, est adopté. 


M. LE PRÉSIDENT. —— J'étais saisi d’un additif pré! 
sente par Albert Bayet; mais je ne puis le mettre ak 
voix étant donné que vous venez d'adopter un ordi 
du jour comportant les mots : « Repoussant toule 
addition. » (Assentiment.) | 


Désignation du lieu du prochain Congrès 


M. LE PRÉSIDENT. — L'an prochain, le Congres st 
hüendra à Paris, comme il est d'usage l’année qi 
précède les élections législatives. 


Election du Président 


1 
(Par acclamations, le Président Daladier 64 | 
confirmé dans ses fonctions.) 





Cp mm 






LT 


res. | 
] à 


Proclamation des résultats du scrutin 


pour les élections 


Si au Bureau du Comité Exécutif 

ira, 

1nê : AE 
he M. LE PRÉSIDENT. — Voici les résultats du scrutin 


pour les élections au Bureau du Comité exécutif. 


Ont été élus : 





1° Vice-présidents parlementaires : Dezarnaulds, 
büéputé, Ulysse Fabre, sénateur; Meyer Léon, député; 
Monnerville, député. 
ré | 
mb 2° Vice-présidents non parlementaires : Marti naud- 


drébDéplat, Guernut, Couquet, Barthe. 


ukh . Fe , 
b_ 3° Secrétaires parlementaires : Raynaud, sénateur; 
Richard, député; Rotinat, député; Sérandour, député. 


4 Secrétaires non parlementaires : Jules Parsy, 
. labanou, Laffargue, Roger Huss. 


SC 


qui La Déclaration du Parti 
lue par M. Monnerville, député de la Guyane 
b M. Le PrésIDENT. — La parole est à M. Monner- 
Ville, pour donner lecture de la déclaration du Parti. 
AL M. MONNERV : 7 > sig “4 
ph M. MONNERVILLE. — C'est sous le signe de la gra- 


| vité que le Congrès du Parti républicain radical et 
ladical-socialiste a tenu ses assises. Profondement 
Pénétré du sentiment que ses décisions risquent d'en- 
»Sager le sort même du pays, le Parti radical a exa- 
Miné les immenses problèmes qui se dressent devant 





; — | Ed 















la bonne volonté des hommes et aui exigent (li 
solutions à la fois difficiles et urgentes. 

Je crois traduire avec exactitude l’imnressioni 
se dégace de ses travaux en disant qu'il a entent 
marquer avec énergie que.lheure est moins ant 
confroverses qu'aux actes. T1 considère qu'il impot 
de donner an Gouvernement que préside notre che 
le Président Edouard Daladier, la confiance et 
movens d'action indisnensahles à l’accomplissemell 
d'une tâche particulièrement rude, 













Dans l’ordre extérieur, il tient À marauer quil 
n’a jamais cessé de seconder les efforts de tous li 
Souvernements républicains aui ont eu le sonei À 
faire ravonner à l'extérieur le visage nacifianett 
la France. T1 sait aue 1a paix se mérite, il sait al 
exige des efforts constants. soutenus. constrncbis 
et 1l rend un iuste hommage à fous les chefs radical 
qui, depuis tant d’années. ont consacré et consacra 
encore le meïlleur de leur activité à maintenir 
Paix dans la dicnité. | 


Sans renoncer à l’idéal Qui à toujours été le siëll 
celui de l’entente entre les peunles et du règlemel 
pacifique des conflits. il constate cependant qi 
dans les conionctures présentes, la France ne not 
remplir. sa mission dans le monde que si elle & 
forte, Oblication lui est donc faite de renforcer ses 
moyens d'action défensive dans 1a mesure même 0 
elle reste fidèle à son propre idéal, Cet effort 4 
sécurité s'impose d’autant plus que la France est unë 
nation dont les limites territoriales débordent 65, 
frontières euronéennes. La plus complète et la ll 
Intime union doit se Poursuivre entre les delM 
grands éléments de la communauté francaise : M 
France métropolitaine et la France d’outre-mé 
(A pplaudissements.) | 

Consciente de la grandeur du rôle qui est le sil} 
la France doit sauvegarder entièrement J’intégrilè} 
de ses territoires d'outre-mer. Ainsi, resterat-el 
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elle-même. Ainsi, restera-t-elle fidèle aux principes 
qui ont fait sa grandeur dans le monde : principe 
du respect de l'individu, de l'égalité des hommes, 







































me du respect de la dignité humaine. 

ant Dans l’ordre intérieur, le Parti radical est con- 
note vaincu de la nécessité de la collaboration loyale des 
chel, forces de démocratie. Il est convaincu que lindis- 
t le pensable effort de redressement économique, finan- 
mel cier, social, envisagé par le Gouvernement, ne pourra 


atteindre son plein effet que si tous les éléments de 
la Nation comprennent, une fois pour toutes, que 


| 
a le devoir est inclus dans ces mots : le travail dans 
: 4 l’ordre et dans la paix. (Applaudissements.) 
LL I] a la conviction que, malgré les attaques injustes 
l'ele dont il est l’objet, les masses ouvrières et paysannes 
tif de France approuvent l'effort qu'il entreprend pour 
Cali restaurer et honorer le travail, et qu’elles sont prêtes 
ra à y répondre. 
2 Parti de liberté et de raison, il sait que le peuple 
M ne pardonne pas les erreurs que l'on commet en son 
In nom, qu'à la critique systématique et stérile, ce 
men peuple de France préfère leffort constructif, qui 
que réste le vrai devoir des partis de démocratie. 
N Le Parti radical entend ne rien renier de ses 
ses origines par lesquelles il est ancré dans les masses 
“0 profondes du peuple. Il en a, au contraire, la fierté, 


de et il n’a jamais cessé d'affirmer, par son action, sa 
fidélité aux principes qui sont à la base de sa doc- 


te / 
me trine et sa raison d’être. Il ne rejette rien de ses 
lus principes. Il proclame, aujourd’hui comme hier, qu'il 
ant à l’ardent désir de collaborer avec tous les Répu- 
a blicains. Mais il considère comme un devoir essen- 
liel de dire la vérité au peuple, car il estime que 


qéf ; “ ; s = : # 
| l'existence de toute démocratie exige la probite 


+ intellectuelle et.la subordination de tous les intérêts 

dr particuliers aux grands intérêts de la Patrie. 

PI 4 ; _ 1 À É = 
Il professe que le dévouement au peuple se traduit 
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moins par des gestes spectaculaires et vains que par 
l'acceptation réfléchie des responsabilités, si lourdes 
fussent-elles. Pénétré des obligations qui s'imposent 
à lui, le Parti radical et radical-socialiste n’a Jamais 
fui ses responsabilités, même au prix de la plus 
injuste des impopularités. Aujourd’hui encore, il les 
assume, nOn sans gravité certes, mais avec la dignité 
et le tranquille courage que doit observer un parti 
de démocrates sincères. 

Pour mener à bien une tâche qui, même aux yeux 
les moins avertis, se révèle écrasante et qui, avec 
l’ordre dans les finances, l’accroissement des res- 
sources nationales, le maintien et l’aménagement des 
lois sociales, comporte la conservation de l’Empire 
et de la paix, le Parti radical et radical-socialiste 
fait appel à toutes les volontés républicaines. 

Aux heures dramatiques que nous vivons, le devoir 
du Parti radical se confond avec celui de la Nation 
tout entière. (Applaudissements.) Si la France entend 
rester le grand pays dont les traditions ont fait 
d'elle le pôle d’attraction des hommes libres, :si elle 
veut rester la noble nation que l'humanité a toujours 
aimée, admirée et soutenue, il est urgent que se 
groupent résolument toutes les énergies de ce pays. 
Il y va de son destin. 


Pour ce grand devoir, dont il sent pour ainsi dire 
physiquement le caractère impérieux, le Parti répu- 
blicain-radical et radical-socialiste a conscience de 
la nécessité d’une solidarité étroite entre tous les 
éléments démocratiques, et il ne doute pas que sera 
entendu par tous les démocrates de France l’appel 
fervent qu’il leur adresse pour la Sauvegarde des 
intérêts permanents de la République et de la Nation. 
(A pplaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. —— Vous venez d'entendre lecture 
de la Déclaration du Parti. 


Je la mets aux voix. 
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(La Déclaration du Parti, mise aux voix, esl 
adoptée.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Il me reste à remercier les 
militants qui ont bien voulu suivre nos travaux et 
qui ont compris quelle était la gravité des problèmes 
actuels. 

Mais il ne suffit pas, comme nous l'avons fait 

trop souvent, de venir dans les Congrès et de ne 
pas faire de propagande. 
_Militants radicaux, autant que ceux qui sont au 
Gouvernement, vous êtes responsables; vous devez, 
autour de vous, faire de la propagande, faire con- 
naître au peuple de France les difficultés de l'heure, 
les dangers de la bataille que nous menons. 

Si vous êtes d'accord avec nous, si vous faites 
cette propagande autour de vous, vous aurez bien 
servi la République et la Patrie. (Applaudissements.) 

Personne ne demande plus la parole”? 

Je déclare clos le 35e Congrès du Parti républi- 
‘ain-radical et radical-socialiste. 





La séance est levée à 18 heures 5 minutes. 
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DRUILHE, Paris. 

THOMAS, Millau. 


TERRITOIRE DE BELFORT 


MM. DREYFUS-SCHMIDT, Belfort. 
LORACH Jacques, Belfort. 


BOUCHES-DU-RHONE 


MM. BREMOND Marius, Septêmes. 
DURAND Marius, Tarascon. 
FARAUD Paul, Plan d'Orgon. 
FOUQUE Henri, :C oh: rleval. 
GENEVET Érne st, Chateaurenard. 
LIEUTIER Édouai d, Marseille. 
RIBOT Georges, Marseille. 

B: ARRE René, Sainte-Marthe. 
BARTHELI MY Lucien, Marseille. 

SIR ACH Edouard, Marseille. 

BAY ET Henri, Arles-sur-Rhône. 

NES Léon, Marseille. 

:ANCÇC- Jean, Arles-sur-Rhône. 

[ARON Jues, Marseille. 

2OUANSON Nicolas, Arles-s/-Rhône j 

ROUZET, Paris. 

| SCOFFIER Emile, Aix-en-Provence 

| DOË ER VA, La Ciotat. 

| DOMINIQUE Alfred, Paris. 

FRANCHESCHI Louis, Marseille. 

GAUTTIER Henri,Salon de Proven£e 

GAVAUDAN Apollon, Marseille. 

GIRARD Alph., Salon de Provence. 

GIRARD Justin, Tarascon. 

GRAS Fernand, Eyguières. 
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JACQUET Gabriel, Marseille. 
HUNZIKER Jean, Marseille. 
LEYDET Edmond, Aix-en-Provence, 
PETIT François, Arles-sur-Rhône. 
PETRE Henri, Arles-sur-Rhône. 
PINCEDE Joseph, Marseille. 
PORTAL Jean, Marseille. 

RODIN Louis, Salon-de-Provence. 
THIBON Louis, Marseille. 
COIGNARD Arsène, Marseille. 
LAINS Antoine, Marseille. 

LOUIS Jean, Marseille. 

SICARD, Marseille, 


GALVADOS 


ADELINE Pierre (D'), Lisieux. 

BRIENS, Thury-Harcourt. 

AUBRY Gaston, Lisieux. 

GILLES Léonard, Caen. 

HUNEL Eugène, Trouville. 

LEFEBVRE Maurice, St-Martin-de- 

la-Lieue, 

LÉSAGE Georges, Douvres,. 

PRENTOUT (D), Thury-Harcourt. 

RADULPHE Louis, Trouville. 

RAPHAEL Paul, Paris (16°). 

ROGER Georges, Touques. - 

DÉBIRE, Caen. 

lREHET Fernand, Caen. 

BOULEY Octave, Bayeux. 

CHATENET Henri, Paris (16°). 

COMPAROT Paul, Paris (6). 

DOROY (D'), Cordey par Falaise. 
ony. 

HOLLIER-LAROUSSE, Mesnil-Louvi- 

GASTON Maurice, Paris. 

HUE Casimir, Lisieux. 
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JANNIN, Paris (1/°). 
JOLTRAIN (D'), Sallenelles, 
LAMPUE Pierre, Caen. £ 
LEVY Roger, Paris (16°). 

TERRIER Léon, Pont-l'Evêque. 


CANTAL 


MM. BAUDEL, Aurillac. 
CARRIER, Rouffiac. 
MEUNIEL, Aurillac. 
RAYROLLES (D'), Pierrelort. 
JEAN, La Garenne-Colombes. 


CHARENTE 


MM. FAYS, Ruffec. 
MATHIEU, Angoulême. 
BESSE, Massignac. 
DÉLUGIN, Nabineau par Aubeterre, 
DUMAS, Cognac. 
SARDIN, Bordeaux. 
SAULNIER, Aussac-Vadalle. 
VIZOMBLIN, Angoulême. 
FESENHARDT, Angoulème. 


CGHARENTE-INFERIEURE 


MM. GERARD, Clérac. 

QUERE, St-Hilaire-de-Villefranche. 

AUDRAIN Auguste, La Rochelle, 
BONNE, Saintes, 
CASIMIR, Arc en Breuil. 
CHAPSAL Fils, Saintes. 
DASSEUX Léon, Royan. 
GOURDAN, La Rochelle, 
GOURY, Rochefort. 
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HESSE François, La Rochelle. 
MARQUET Emile, La Rochelle. 
MEMAIN, Rochefort. 

MEMON, La Rochelle. 

RICOU Georges, Paris. 


CHER 


LACROIX, Bourges. 
LAUTISSIER, Lignières, 
PLAISANT, Paris. 
JAIZIERES, Bourges. 


CORRÈZE 


GRAULIER, Tulle. 
PIGNOL, Brive. 

ANDRE Auguste, Brive. 
DOULCET Marcel, Brive. 
LRESPEUCH Jean, Brive. 


CORSE 


CASANOVA, Ajaccio. 

GIACCOBI, Bastia. 

QUILIQUINI, Paris (17°). 

ANDREANT, Porto-Vecchio. 

BANDINT Jean-Paul, Noceta 
Vezzani). 


MURACCIOLI Félix, Ajaccio. 
PANDORTIT Pierre, Santo-Pietro-di- 
lenda, 
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PIETRI (Commandant), Porto-Veg- 

chio. - 
[ASTANA Jean, Ajaccio. : 
VERA Michel, Ucciani. 


QU 
TA 
TRANI Paul, Bonifacio. 


COTE-D OR 


MM. BIZOT (D'), Beaume. 
DUCHET, Beaune. 
GRUET Paul, Auxonne. 
KUHN (D'), Dijon. 
LENOIR René, Pontarlier-sur-Saûône. 
POULET Marcel, Dijon. 
BARDEZ Henri, ‘Semur-en-Auxois. 
BEGUE,, Dijon. 
FLORENTIN Daniel, Paris (13). 
LEVEQUE. 
MAILLARD Victor, Dijon. 

sur-Seine. 

MALOT (Commandant), Chatillon- 
MICHELOT Maurice, Champdotre. 
MODOT Henri, Dijon. 
ROUKFET Marcel, Dijon. 
TRUCHOT Bernard, Dijon. 
MAZEROLLE, Be aune. 
MORLEVAT, Semur-en- AUXOIS. 
MEULIEN _ Beaune. 


COTES-DU-NORD 


MM. CORNU André, Paris (16°). 
| HAMON (D'), St- Nicolas-du-Pelet. 
| MENGUY (Albert), Guingamp. 
HALLOUET Jean, Colombes (Seine) 
LEFEVRE Gaston, Saint-Brieuc. 
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CREUSE 


ALL 
AUB 
LAT 
5 Fe 


EGRE, La Courtine. 

ERT . Michel, Chénérailles. 
RIGE, Aubusson. 

Tr re Saint-Médard. 


GNOL. 


DORDOGNE 


Périgueux. 
AMPOUL ANGE Sarlat. 
ASTARIE, S: int- Astier. 
BANNES, Lalinde. 
BERTHOU NE SQU FE, 
BIRABEN, Belvès 
BLANC, Ville franche-de-Périgord. 
BLONDY. La C hape Ile St-Jean. 
BONNE AT. ‘hiviers 
B OÙ RDE, AU, p légut-Plouviers. / 
IEEE anouaille. 
YSSET, Beaumont de Périgord. 
k (D'), St-Priest-les-F ougères 
[JROL. Montpont. 
H. AMP ARN. AUD, Mairel. 
ARLES, Montagner par 
St- Apre, 
CHASSAGNE, Bergerac. 
CONQUET, Maire. 
COULANGE, Issigéac. 
COUSSY, Montron. 
CROUZEL, Le Buisson. 
CRUVEILLER, Lisle. 
DAUTHEVILI E, Evymet, 
DELRIEU, V illefranch e-de-Périgord. 
DENUEL v élines. 
DUCHA SSA ING, 


Alles. 
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GALTIER, Bergerac. 
GARRIGUE, St-Avère. < 
GUIONNEAU, Laforce. £ 
GAUTHIER, Razuervol-l'Isle. 
GLENE, La Bugne. 
JOBARD, Lanouaille. 
JOFFRE, Salignac. 
LAFOREST, Nontron. 
LANDU, Fénelon. 

LASJUNIAS, Montignac-sur- Vézère 

LASSERRE, Domme. 
TATHIE E-L \VERGNE, ROUE 
LESVIGNES, Les Eyzies de Tayac. 
LIEBUS, Salignac. 

MA INEL, Monpazier. 

MAZEL, Domme. 

MAZEAU, Mussidan. 
MERIGNANT, Périgueux. 
PELLETANT, Sigoules. 

PERRY, Eynet. 

PESTRE, Vergt. 

PICHON, Lanouaille. 

POUPART, Montpont. 
PRADEYROL, Sarlat. 

PREVOT, Salinde. 

OUEY RO, Cherveix-Cubas. 
SINSOUT, Vélines. 

VALADE, Salignac. 

VIROL, Vergt. 

AGRAFEIL fils, Périgueux. 
BIRABEN, Belves. 

BIZAT, Sarlat. 

BOCAGE, Bergerac. 

BOISSARIE André, Paris. 
COLOMBIER, Piégut Pluviers. 
DUBREUIL Hubert, Périgueux. 
FOURNET, Sarlat. 

LESVIGNES, Les Eyzies de Tayac. 
GENDREAU, Bergerac. 
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MAZELAY GUE, Sarlat. 
MERLY Raoul, Périgueux. 
QU JENNESSON Noël, isgoules. 


RAYNAUD,. Périgueux. 
REBEYROL André (D'), Périgueux. 
PEYRONNET, Marsac Fa 


ZINGUE RE WITC H, Bergerac. 
SINSOUT, Vélines. 
TAILLANDIER, Bergerac. 


DOUBS 
BEAUDROTT Be né, Seloncourt. 
BÉLEY Emile, Etupes. 


BUGNET Henri, 


Bes: dilCOT]. 


CHARLIN P aul (D), Jougne. 
PAUGET ( Colonel), Hérimoncourt. 


Montbeliard. 
Montbéliard. 


VANNIERE Henri, 
BIDAUX Jean, 
BROGGIO Félix, Montbéliard. 
DINET Alphonse, Montbéliard. 
DORIAN André, Montbéliard. 
EMONNOT Lucien, Béthoncourt. 
GUICHARD des S, Audincourt. 
GUILLEM SANS jean, Mathay. 
LAVILLE Georges, V oujJoucourt, 
MILLOT, Be sanÇOn. 

NINOT Maurice, Ste-Suzanne. 
PARROT Paul, Valentigney. 
PAUGET ne Herimoncourt. 


PEQUIGNOT Edou ard, Etupes. 
PETRE QUIN Res Montbeliard. 
PLOUCON Marcel, Etupes. 

POURCHOT Lucie n, Exincourt, 


RAIN Pierre, Paris. 
RENAUD Frédéri G: 
SCHULLER Emile, 
SOMMER André, 
ULMO Roger, 


Sainte-Suzanne. 
Seloncourt. 
Sochaux. 
Besançon. 
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DROME 


MM. CHOSSON, Romans. 
EYNARD, Bourg de Peage. 
ROZIER, Crest. 

THORENT, Montelimar. 
ANDRÉ Auguste, Paris (8°). 
BONNET Georges, Valence. 
COLLONG, Rolans. 
JOURDAN Louis, Romans. 
LAFAURY, Romans. 
VINCENT, Valence. 


EURE 


MM. CHARDAR, Evreux. 
CHAUVIN Georges, Evreux. 
HAMEL, Evreux. 
LEMAIRE, Ivry-la-Bataille. 
LONGUEMARE, Routot. 
LOQUET, Bernay. 
OLIVIER Marius, Vernon. 
PERCOT, Bernay. 
PIOGÉ Lucien, Evreux. 
QUEMIN, Louviers. 
DAJON Paul, Conches. 
GOUJET Henri, Bernay. 
HALLMAYR, Qt-Aubin-le-Vertueux. 
GREAUME, Martinville par Beuze- 
ville. 
LAINÉ., Beuzeville. 
PESQUIÉ, Evreux. 
CRGUIN., Tillières-sur-Avre. 
SIMON (Mme Odette), Paris (16°). 
STICH, Gisors-Boisgeloup. 
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EURE-ET-LOIR 


( hâteaudun. 


GE KR.  È Qves,. 

a No e nt- le- Rotrou. 
2R U NSWICK. Paris (9°). 
CLAVEAU, Chateaudun. 
DUMAIS, Saint- Luperce. 
DURAND. 

FARGET. 

MONNIER. 


FINISTERE 


CADORET, Riec-sur-Belon. 
GABALDA, Brest. 

MAZE Pierre, Sizun. 

RIOU Jean, Douarnenez. 
TABANOU, Paris. 


VERVEUR Francois, Bamako. 


GARD 


ARNETTE, Nîmes. 
BERTAUDON, Menduel 
CHASTANIER, Lussan. 
COUTON, Clarensac. 
DESHOMMES (OF. 
AVIgnon. 

DUNAL:S;: uint-Jean-du-Gard. 
ESTOUR NEL, St: Julien de Peyrolas. 
HLANDIN, Pont--Saint- Esprit, 
GAUSSEN,. Sominiè res. 
GAUSSORG UES .(D'), 


Villeneuve-les- 


Anduze. 
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1ERBAUD, Aspères. 
GE RBOUD), Le | = 
GERIS, Pont-Saint-Esprit. = 


HUGON, Nîmes. 

MK JURIÉR, Vezenobres. 
ODE, Vers. 

PASCAL. l'Estrechure. 

PATUS.. Ag ues-Vives. 
PRAT, Bagnols- sur-Cèze. 
RAFFIN, Aramon. 
REVEST, Le Grou-du-Roï. 
ROC, Saint-Hippolyte-du-Fort, 
ROUSTAN. Saint-Maurice. 
ROUX. Roc hefort-du-Gard. 
SALLES, Nîmes. 

TRIAIRE Charles, Nimes 
ARNA À d Nimes, 

DU as mile, Nimes. 
ESP AG N AC , Nimes. 
RIIZRRY. Baenols-sur-Cèze. 
"LAYOL, Le Vigan. 
GARDES (D'), Uzes. 
GAUSSEN Yvan, Nîmes. 

Mme SCHREIBER, Paris. 
MM. TAULELLE Edmond, Ales. 


HAUTE-GARONNE 


MM.GALAMAN, Toulouse. 

MONGNIARD, Fronton. 
TAJE AN, Toulouse. 
SAR RAUTE, Leguevin. 
BARTOLI, Tou louse. 
BOURRASSET, Toulouse. 
BOUVIER (D'), Toulouse. 
DEWOITINE, Toulouse, 

CUILLIE, Toulouse. 


LE 
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DULONG, Cadours. 
ESPITALIER, Toulouse, 
FONTANIER, Toulouse. 
JAURREGUIBERRY, Aspet. 
GIBERT, Grenade-sur-Garonne. 

Mme BRUNEL, Toulouse. 

MM. GRIPAI,, Toulouse. 

GUNET, Toulouse. 
LANDELLE, Toulouse, 
LAMPRE, Toulouse, 
MONTAGNÉ, Tournefeuille. 
PIERRON, Toulouse. 
ROUAUX, Toulouse. 
TAUSSAC, Revel. 

Mme TEIXIER, Toulouse. 

MM. BERSEILLE, Toulouse. 
HOROVITZ, Paris (18). 
VIVES, St-Béat, 

DELHERM. 

CAUBET. 

DUCASSE. 

BOUCHARD, Rieumes, 

THURINES, Villefranche-de-Laura- 
guais. 

BRESSOLLES. 

LASSERRE, Lisle-en-Redon. 

VERDALLE, 


GERS 


MARTGNAC. 
MM. CATALAN, Paris. 
DELIEUX Joseph, L’'Isle-Jourdain. 
LAPORTE, Auch. 
SENAC, Paris. 
DEBATS, Boucagnères. 
DENJEOY, Paris. 
LUQUET Paul, Auch. 
NUX Adrien, Auch. 
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GIRONDE 


MM. CASTAING Pierre, Pessac. 
DESTOUESSE (D'), Saint-Laurent- 
en-Médoc, 
GARGON, Bordeaux. 
LAPAILLERIE André, Bordeaux. 
ARNOULT, Pessac. 
CABANNE Julien, Bordeaux. 
CHALES Louis, Bordeaux. 
COURRECH Robert, Libourne. 
DELAHAYE André, Bordeaux. 
Mme DELLAC, Fargues-Saint-Hilaire. 
D'EAUBONNE Gérard, Paris (%). 
Mme ELZIERE, Le Jaile par Monségur. 
MM. FARGES (D'), Mérignac. 
FRUGIER Romain, Bordeaux. 
HENRI-MARTIN, Bordeaux. 
LABROUSSE Ernest, Bordeaux. 
LABROUCHE Georges, Bordeaux. 
LACAMPAGNE, Reignac de Blaye. 
LAVAYSSE André, Bordeaux. 
LETOURNEAU, Bègles. 
MOYNET Raymond, Bordeaux. 
PEYROULET Henri, Bordeaux. 
TECHOUEYRES, Bègles. 
TEOULE André, Bordeaux. 
TROMAS, Pessac. 


HERAULT 


MM. ALES, Paris. 
CLAPAREDE Emile, Béziers 
LIGNON, Béziers. 

ICART Vincent: 
MILHAUD Albert. 
CLAIROU, Alet. 
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FERRASSE Edouard, Montpellier. 
SALVAING, Pontarlier. 
VUILLERME, Sète. 

CHAUZIT, Clermont-l'Hérault. 
ROUAUD, Villeveyrac. 

ROUAULT.,. 

REY Emile, Béziers, 


ILLE-ET-VILAINE 


. BOHUON. Combour £. 


CHALAUX, Rennes. 

LEROUX, Rennes. 

NICOL, Rennes. 

ROQUE, Rennes . 

ANJUBAULT DE BALZAC, Paris. 
COMPAGNON, Dol-de-Bretagne. 
DUVAL, Saint-Meen. 

EDET, Guischen. 

JOUBERT, Saint-Servan. 
LACLOTTE, Saint-Malo. 

LAUNAY, Dol-de-Bretagne, 

MOREL (D'), $St-Aubin-du-Cormier, 
QUENTIN (D'), Rennes. 


SIMON (Dr), Dinard. 
INDRE 


ALLILAIRE, Eguzon. 
ALLORANT, Sainte-Sévère. 
BABB, Blanc. 

BERTON (D'), Chateauroux. 
BIGRAT Pierre, Argenton. 
BODIN, Ecueille. 
DESCHIENS, Læ Châtre. 
FERRON, Saint-Gaultier. 
FLOQUET, Feusines. 
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GIRAULT, Argenton. 
GOIFFON Henri, Le Blanc. 
GRENOUILLOUX, Buzançais. 
MOULIN, Parnac. 

PIGÉ, Villiers. 

SEGELLE Abel, Châteauroux. 

TERNIER, Palluau. 

VIELENEUVE Paul, Châteauroux. 

AUCLAIR Firmin, Aigurande. 

BOUQUET Edmond, Châteauroux. 

DESBORDES L., Argenton-s.-Creus:. 

LAFFARGUE, Paris. 

MENNETON ,Oulches. 

MORER, Paris (14°). 

PERCHER, Châteauroux. 

SUARD (Louis), Châteauroux. 

THIBAULT, Châteauroux. 

CARRIER, St-Marcellin. 


INDRE-ET-LOIRE 


MM. BERTON, Tours. 
CHAUTEMPS Robert, Tours. 
PROUST, Tours. 

CHAUTEMEPS Pierre, Tours. 
HUI Paul, Tours. 
FOURNEYRON Fernand, Tours. 
MARTET Fernand, Tours, 
MIRTIL, Paris. 
MONDON Charles, Tours. 
NAULET Lucien, Paris. 
PETIT Henry, Paris (7°). 
POULET Léon, Tours. 
VALENSI Théodore, Paris, 
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- ERGUES, Grenoble. 
CARRIER (D'), St-Marcellin. 
BOUVREUIL, Grenoble, 
BOYER, St-Jean-de-Bournay. 
GONNON. 

AY. 

MARILLAT, Grenoble, 
SAUTRE AUX, La Côte St-André. 
TOURNIER, Vienne. 
GUERRE, Grenoble. 

VA LOIS (Dr), Tullins. 
or Vienne. 


JOUBERT, Vienne. 


JURA 


GIRARD Raoul, Paris. 

VAN GAVER René, Lons-le-Saunier. 
CAZALIS, Poligny. 

CONTESSE L ouis, Couliège. 
GRINAND Gabriel, Molines. 
COTTET, Morez. 

GUEURY, Dôle. 

JAVEL, Mouchard. 

MARE S( ‘HAL, Lons-le-Saulnier. 
MARGUERON, Issy-les-Moulineaux. 
PERRON, C hampvans. 

PRU DHOMME, Saint-Claude. 
RIGOULET Aimé, Lons-le-Saulnier. 
TONETTI Georges, Montmorot. 


L LR a ER ER AA Em ES QE ne a ù . 
\ " z Ts 2 fe En re En SN F F 







































90e 


LANDES 


MM. BETOUS (D'), St-Pierre du Mont. 

BROUSTE Léon, Morcenx. 

BARROULET Jean, St-Paul-les-Dax. 

BARROU Fernand, Escalans. 

CAZALIS Alfred, Dax. 

CALIOT, Messanger. 

CALIOT Gustave, Pontenx-les-Forges 
| DEYRIS Pierre, Tartas. | 
DUMOLIA Henri, Dax. 
| DESIRE Adolphe, Tartas. 
| DESCLAUX Emile, Benesse-Marenne. 

DARRIEAU Marcellin, Habas. 

GABARRA Jacques, Orist. 

GAYON Jean, Pouillon. 

LABAT Camille, Dax. 

LAFFORGUE Hilaire, Arice. 

LARTIGAU René, Caupenne. 

MAURINCOMME Maurice, Caujacq. 

PEYROUX Eugène, Peyrehorade. 

NEURISSE Eloi, tS-Julien-en-Bom. 

RIBOT Joseph, Begaas. 

CASTERA, Hagetmau. 

ARNAUDIN, Labouleyce, 

BELLOCQ Pierre, St-Vincent de 17y- 

rosse. 

DESSIS Ernest, Mont-de-Marsan. 

DUPAYA Henri, Montfort. 

DUPAYA Charles, Montfort. 

DUPONT Pierre, St-Paul-les-Dax. 

DOUSSY Félix, Magesiq. 

LAILHEUGUE, Hagetmau. 

LACROIX Cyprien, St-Geours de Ma- 

renne. 
LACOUTURE André, Labenne. 
LARRIEU Jean, Mont-de-Marsan. 
LABATUT Paul, Soustons. 
SGANSOUDE G., Montaut-des-Landes. 





MM. BORDES (| D°), Salbris. 
CHARITAT (D'), Montrichard. 
COURSAGET Paul, Blois. 
MILOT, Blois. 

LAURENS, Blois. 


PONS. 
YVONNEAU Alfred Blois. 


LOIRE 
MM. FONDRY, Roanne. 
lEISSIER Clovis, St-Etienne. 
AURAN Abel, Montrond-les-Baïns, 
CORSIN Henry, Le (17). 
COURBIS Paul, Saint-Etienne. 
DOU CET, Hoanbe 
DESGEORGES Etienne, St-Etienne. 
FOUILLAND Georges, Lyon. 
LOUR (D'), Montbrison. 
MAR TIN A1 aguste, Saint-Etienne. 
PATAY, Montbrison. 
PERONNET, Chazelles-sur-Lyon. 
RAVEL Antoine, Saint- Gamier. 
VERNAY Alfred, St-Etienne. 


HAUTE-LOIRE 


MM. CHAUVIN, Le Puy. 
PERRIN Camille, Paulhaguet. 
CHANTELAUZE, La Chaise- Dieu. 
DORLET F ranc is, Brioude. 
FERREBŒUF Jean, Brioude. 
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FOUILLY Charles, Craponne-sur-ATr- 
ZzON. 

LAURENT André, Le Puy. 

PELISSIER Georges, Le Puy. 


LOIRET 


MM. GABRIEL Maurice, Saint-Ay. 
CHARREYRE, Chalette. 
DE FELICE, Paris (&) 
HOBIER, Montargis. 
LEVY Samuel, Orléans. 
MERLET Léandre, Pithiviers. 
TREBUCHET, Meung-sur-Loire. 


LOIRE-INFERIEURE 


MM. GARREC, Saint-Nazaire. 
GRANDIJOUAN, Nantes. 
LELORD), St-Ftienne-de-Montluc. 
LYNIERES, at-Ftienne-de-Montluc. 
MORICE, Nantes, 
MOUNERAT, St-Nazaire. 
PERRIN, Nantes. 
PILLET, Nantes. 
| RIDEL, Nantes. 
| RO1INAT, Nantes. 
ROGER, Nantes. 
GABARDEILLE, Nantes. 
TESSIER, Nantes. 
TRAVERT, Paris. 
VIVANT, Nantes. 
DUIGOU. 
DAUGUET. 





MAZET, 


MM. 
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)UROUX Léon, ASssiers. 


3 s11D, Se -Céré. 
 ESSIERES Alexandre, Cahors. 
LADIÉ, E enable CN 
3IOUYSSOU Emile, Figeac. 


CAPMAS, 
que. 

COULON (IX), Gourdon. 

ee , Payrac. 

CRABOL Jules, Paris. 

DAULI AG C Edouar Se Gourdon. 

GUILHEM, Lalbenque. 

LACAZE Louis, Cahors. 

LONGPUECH René, Figeac. 

MALVY Charles, Paris. 

MAZELIE Pierre, Castelnau-Montrs- 
tié. 


Lagardelle par Puy-l'Evé- 


(Gramet. 

MIQUEL Jean-Abel, Paris. 
JRLIAC Paul, Gramat. 
SALANIE François, Cahors. 
SOLMIAC, aux Junies,. 
JOURIOL Joseph, Cazals. 
CALVET Jean, Cahors. 
JOLY, Souillac. 

PERIÉ (D'), Cahors. 

PUJO Elie, Clamart. 


LOT-ET-GARONNE 


BANABERA, 
BARRERE 
plume. 
MARTIN Gaston, 
SAINT-MAR( 

BAILLET. 


Agen. 
Fernand, Aubiac par La- 
Paris. 

Agen. 
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BEAUME. 
BENTALOU, Villeneuve-sur-Lot,. 
CASSANG, Villeneuve-sur-Lot. 
DARQUAND. 
DUPLAN. 
GUARY. 
LAHORE (Mile), Paris. 
LABORDE. 
LAFFITTE Maurice, à Tonneins. 
LANNELONGUE. 
LACOSTE Barthélemy, à rort-ÿte- 
Maris. 
LATOUCKHE. 
MARTINAUD. 
MOYNIE, 
MULLE. 
PABON, Villeneuve-sur-Lot. 
RIZON. 
| RODES. 
| TOUSSAINT 
CHANIN Max, Villeneuve-sur-Lot. 
MOTHES, Paris. 
BARRERE, Aubiac. 
GRASSOT, Marmande. 
REYNES. 


LOZÈRE 


MM. LAGET, Mende. 
PAUJOL, Mende. 


MAINE-ET-LOIRE 


MM. AMY Robert, SAT. 

HERARD Jean, Angers. 

RENAUX Jules (D'), Sainte-Gemme. 
sur-Loire. 

BOUTIN Abel, Les Ponts-de-Cé. 





SR 


pe 


TITRE 


COUSIN Emile, Baugé. 
DALIBOT Albert, Angers. 
GARNAULT André, Paris. 
LEBOUCHER Louis, Candé. 
LEVAVASSEUR Lucien, Angers. 
MOCQUARD Emile, Angers. 
PERRAUT Maurice, Colombes. 
RAIMBAULT Henri, Thouarcé. 
RICHARD Gaston, Segré. 


MANCHE 


MM. BATAILLE, Mortain. 
CHAMBON César, Cherbourg. 
GODAL, Granville. 
LEREVEREND, Valognes. 
AVOINE Emile, Cherbourg. 
CHEVALIER Albert, Paris. 
GEISMER, Granville, 
LEGRAND, Saint-Sauveur-le-Vicoinie 
VEDIE Roger, Cherbourg. 


MARNE 


MM. HODIN, Reims. 
LENOIR, Vertus. 
MOUGNE, Reims. 
POITTEVIN, Cunières. 
TIXIER, Reims. 
ADNET, Panault-le-Chatel. 
ALVIN, Reims. 
AUTERRE (Marne). 
BOURGEOIS (D), Paris. 
BOUCHENOT, Sermaize-les-Bains. 
CANARD, Ludes,. 
COLLIER, Reims. 
MAQUERLOT, Fismes. 
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HAUTE-MARNE 


BIAUDET Emile, Chaumont. 
GUERY, Chaumont. 
DAVID Louis, Vaucresson. 


MAYENNE 


CHATEAU André, Laval. 

PINOT, Néau. 

BUAT, Pré-en-Pail. 

COUSIN, Laval. 

LAUNAY Victor, Villaines-la-Juhel. 
PETIT Emile, Maisons-Laffitte ($S.- 


et-01se 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


BLANC Emile, Nancy. 

BUSSIERE Edmond, Nancy. 
CHERY Auguste. Malzeviile. 
DEVILLE Marcel, Nancy. 

DUBAS Louis, Nancy. 
EXBRAYAT, Nancy. 

GODEFRIN Louis, Nancy. 
HORNAC Paul, Nancy. 

IDOUX Victor, Nancy. 

LEFEVRE Auguste, Varangeville. 
MILLOT Emile, Einville. 
PERRIN, Glouville. 

VALADE Marius, Nancy. 
VALENTIN Adrien, Marainvilliers. 
ZUBER Raoul, Nancy. 
BRETAGNON Alfred, Pompey. 
DEMANGEAT Georges, Nancy. 
HUSS Roger, Paris. 
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KAHN Jules, Lunéville. 
LALANCE, Nancy. 
MENEGAND Félix, Nancy. 
MITANCHEZ, Nancy. 
PAGEL, Baccarat. 
PICARD, Nancy. 

PITZ, Nancy. 

STEPHAN, Lunéville. 


MEUSE 


NIM. BOYER Gaston, Verdun. 
Mme LUMANOFF, Paris (15°). 
MM. HOUILLIER, Cousances-aux-Forges. 


MORBIHAN 


MM. LOTZ, Saint-Aignan. 
MACREZ Henri, Lorient, 
RAUDE, Guemenne-s.-Scorff. 
BOUTHELIER Louis, Lorient. 
CATINEAU, Sarzeau. 

FROTTE, Pontivy. 

LE ROY Julien, Locminé. 

RICHARD Emile, Pontivy. 


MOSELLE 


MM. DOEBLÉ, Metz. 
NICOLAT Antoine, Metz. 
ZACHAYUS Myrthil, Metz. 
ANTONIOTTI, Metz. 
BARDET, Thionville. 
BERTHET, Forbach. 
BLOT, Thionville. 
CHATENET, Dieuze. 
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COINTRE, Metz. 
DAUTET, Metz. 
EIDESHEIM, Sarreguemines. 
HERMANN, Forbach. 

KLEIN, Sarreguemines. 
MOHY, Thionville. 

MULLER, Thionville. 

PENSA, Thionville. 
WAGNER Gabriel, Metz. 
ZIMBERGER, Metz. 


NIEVRE 


MM. BAUDET Emile, Nevers. 
BELLOCQ, Lormes. 
BOUILLER, St-Pierre-le-Moutier. 
JOUX Louis, Cossaye. 
LAMOUREUX, Clamecy. 
MACHERAS (D'), Fours (Nièvre). 
MANESCAU Roland, Nevers. 
PACTON Georges, Nevers. 
PRESTAT, Varzy. 
RENARD André, Paris. 
AUBOIS Léon, Chantenay-St-Imbert. 
BOUDARD, Clamecy. 
CHOMET., Paris, 
DENIS (Dr), Imphy. 
JAMET Henri, l'oury-Lurcy. 
LICHTENBERG, Bagnolet. 
PETAUT, Nevers. 
PICQ, Clamecy. 
SAUVAGET, Vandæuvre. 
TISSOT, Paris. 


NORD 


MM. BLONDE, Saint-Pierrebrouck. 
BRASSART Jules, Tourcoing. 


SR À 


Le NO 


CASTELAIN Pierre, Tourcoing. 
DAEL Henri, Tourcoing. 
DEBORGER Pierre, Tourcoing. 
DECONNINCK Jean, Tourcoing. 
DÉHAENE Edouard, Tourcoing. 
DÉEHE-NOIRET, Busigny. 
DELIOUR, Cambraï. 
DUFERMONT Romain, Tourcoing. 
GILLET, Landrecies. 

HOUILLON, Awoingfit. 

HOUZET Léon, Tourcoing. 
JACQUART Albert, Tourcoing. 
JOOSTENS Maurice, Tourcoing. 
JUBERT Emile, Dunkerque. 
LACOURT Alfred, Villereau. 
LARTILLIER, Lille. 

LEFEBVRE Arleux. 

LERICHE, Ribecourt-la-Tour. 
MAYER Achille, Tourcoing. 

NYS Arthur, Tourcoing. 
NAVEAU, Ramousies. 

PARSY Désiré, Tourcoing. 
PRANGERE, Grand-Fayt. 

PROT Maxime, Tourcoing. 
SALEMBIEN Emdond, Tourcoing. 
STRAGIER Roger, Tourcoing. 
TASSART, Marcoing. 

VANDAELE, Arnèche. 
VANDENBROUCK Arthur, Tourcoing 
VANRULLEN Robert, Wervicq-Sud. 
WAGNON Amand, Tourcoing. 
WILLOT, Poix du Nord. 

ROCHE Emile, Paris. 

BERNARD Marc, Paris (7°), 
BIALSKI Elie, Dunkerque. 
BOCQUET Arthur, Cattenières. 
BOIVIN Léon, Cambrai. 
BOUILLON Paul, Paris. 
BRUYERE, Lambersart, 











CASTEX Paul, Cambrai. 
CAU Jean, Tourcoing. 
COPPIN, Tourcoing. 
CORDONNIER Victor, Caudry. 
DANQUIGNIES Gauthier, Cambrai. 
DAUCHY François, Paris. 
DAVAINE Paul, Leceiles. 
DEBRUYNE, Armentières. 
DELAMOTTE Pierre, Hautmont. 
DELANNOY Louis, Armentières. 
DELCOURT Achille, Jenlain. 
DELEDICQUE Louis, Lille. 
DELFORTRIE Pierre, Haubourdin. 
DELZENNE Henri, Tourcoing. 
DEROMMELAERE Arthur,  Tour- 
coing. 
DESBARBIEUX Gaston, Valencien- 
nes. 
DESBONNETS Jean, Lys-les-Lannoy, 
DESCHODT Paul, Caestre. 
DUMONT René, La Madeleine. 
DOUEZ, Avesnelles. 
DUPUIS Charles, Cambrai. 
EDMOND Ernest, Berlaimont. 
FAUQUENOY Raymond, Tourcoing. 
FLAMENT Maurice, Tourcoing. 
FLEURY James, Haubourdin. 
GAHIDE Alfred, Roubaix. 
GENAY René, Saint-André. 
HENNINOT Gaston, Hordain. 
JOURDAIN Camille, Valenciennes. 
LEBOIS Joseph, Pont-sur-Sambre. 
LE MITOUARD Alfred, Valenciennes. 
LETENEUR, Rosendael. 
LEVY Jean, La Madeleine. 
MERAINY Maurice, La Madeleine. 
MERCIER Pierre, Quiévy. 
PICAVET, Lille. 





Mme 


PARSY Jules, Tourcoing. 

PLANCKE Charles Hazebr ouCkK. 

QUINET Emile, Saint-Amand. 

RIBERA, Paris (17°). 

SELLE Pierre, Paris. 

SPRIET Henri, Lille. 

lERRAILLON Henri, Lille. 

IJETE Emile, Malo- les- Bains. 

TOULOTTE (Dr), Saint-Hilaire-les- 
Cambraï. 

VAESKEN Abel, Bailleul. 

VERCOUTTRE Jacques, Fournes-en- 
Weppes. 


OISE 


BILGER, Achy par Marseille-en- 
Beauvaisis. 

OUCHARD (D), Clermont-de-l'Oise. 

3OULAND Louis, Caulaisy par Guise- 
Ia -Motte. 

BUISSON Alfred, Blaigies par Aran- 
Court. 

DELISLE, Balagny-s.-Therain. 

GUEDELIN Maurice, Beauvais. 

MOREN, Estrées- Saint-Denis. 

SENE Félix, 3eauvais. 

THIENARD, Verberie. 

THEILMAN, Verberie. 

RETY, Paris. 

VIL DE. Chantilly. 

BORRÉE, Epineuse par Bailleul-le- 
Sp 

AULT Eliane. 

IN Jules, Crevecæur-le-Grand. 
ARRUAULT, Beauvais. 

BOVAL,, Méru. 

LLET, Villers-Saint-Paul. 
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DAQUET, Clermont. 
DOUVILLE Henri, Paris (15). 
FRANTZ Paul, Clermont. 
KAYSER Jacques. 

LORRIOT, Chantilly. 
MAQUENNE, Paris. 
MOULIET, Compiègne. 
NANGOT, Hodenc-en-Bray. 
SEGALA, Villers-Vermont. 
TRISTANI, Compiègne. 
WARANGOT, Grandvilliers. 
WORONOFF (D'), Paris (8°). 
GÉRIN, Paris. 





ORNE 


MM. BAILLON, Gongny-au-Perche. 
BAILLY Albert, Tourouvre. 
BEAUDOIN Edouard, Condé-sur- 

Huisne. 
DANGUY Raymond, Mortagne. 
EUGÈNE Albert, Pin-au-Haras. 
FABIUS de CHAMPVILLE, Paris (%#) 
MENARD, Argentan. 
WICKER Lucien, Paris (18°). 
ADELAIDE Jules, Saint-Lambert-s.- 
Dives, par Chambois. 
BOISSAMFRAY, Marchemaison. 
FORGET Charles, Séés. 
GAROT Charles, Mardilly. 
LOREL, la Ferrières-Béchet. 
MAGNES, Mesles-sur-Sarthe. 
MORGENSTERN, Paris. 
THIEBAULT, Longny-au-Perche. 
WICKER Rose, Tourouvre. 





MM. 


MINART 


MM. 


PAS-DE-CALAIS 
JLERY, Arras. 
BENOIT, Calais. 


CARON, F ruges. 


CANU Bou logne-sur- Mer. 
DELATTR E, Arques. 
DELOZIÈRE, Boulogne-sur-Mer. 
MULLET, Saint-Venant. 
RAISON, onor 

POUP ARD,. Buire-le-Sec 

Ar RAY: ATTaS. 


X: ANDRE, 


E Aubin-Saint-Vaast. 
JURDON. 

1E 

if 


Bucquoy. 

M éricourt-sur-Lens. 
Méricourt-sur-Lens. 
ONIA. Fampoux. 


à 
C] NU, 

(: 

Ê 

CUISSE Eugène, Arras, 
GA] | 

I 


NU (Mme), 


tAILLARD,. ATTAS. 

:EBEL Louis, Saint-Pol-sur-Ternoise 
LEGAY, Paris. 

LEVY Oulmann, Paris. 

MACAIRE, Lillers. 


MA’ l'HON. ATTAS. 

Léon, Saint-Venant. 

POIRET, Auchel. 

REBIER, Calais. 

RICOUEBOURG 
Orge. 

ROSSET Francois, 

SAUNIER Paul, Boulogne-sur-Mer. 

TOUZART (D'), Méricourt-sur-Lens. 

VERS( ‘HOOR E, Calais. 


Kléber, Morsang-<.- 


Arras. 


PUY-DE-DOME 
MAYMAT André, Clermont-Ferrand. 
PRADAT, Clermont-Ferrand. 
ROUX (Colonel), Paris (16°). 








































BASSES-PYRENÉES 


MM. BOUE Charles, Thèze. 
CAMICAS, Pau. 
CASTAGNET, Arthez. 
CAZANOUVE, Artix. 
CAZAUBAN, Bayonne. 
De COULOMME-LABARTHE, Salles 

de-Béarn. 
DANTY-LAFRANCE, La Plaine-S- 
Denis.l 

FORGUES Edouard, Biarritz. 
FORTAIN Marcel, Pau. 
GUICHENNUY, Bonnul. 
HIRIGOYEN, Biarritz. 
LABAIGT René, Jurançon. 
LABES Edouard, Paris. 
LAFORE, Orthez. 
LANNEPOUQUET, Hendaye. 
LAPUYADE, Pau. 
MOUTET, Orthez. 
NAYCHENT Georges, Pau. 
NOEL Georges. 
PEDURTHE Pierre, Thèze. 
PERISSE, Monein. 
PLAA Jean, Pau. 
SIMONET Pierre, Bayonne. 
ASSIMANS, Bayonne. 
BELLER Emile, Pau. 
3ON, Anglet. 
CASSAGNE, Pau. 
DHERS (D), Orthez. 
DOMMAIN, Anglet. 
GIRAUDEL,, Biarritz. 
LABASTIE, Arudy. 
LABOURDIQUE, Bayonne. 
LAFORE Marcel, Orthez. 

Mrs DE LESGUERN, Paris, 
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MM. 


"MARTIN DU GARD, Paris. 


PATIE, Oloron. 

PAULIN, Billère-Pau. 

PIERROT, Pau. 

POEYDOMANGE, Salies-de-Béarr 
l’'Ensoleillée. 


MAUTES-PYRÉNÉES 


DASQUE (D'), Tarbes. 
NOGARO, Paris (15°). 
MAILHE Pierre, Tarbes. 
ALICOT, Tarbes. 


PYRÉNÉES-ORIENTALES 


BONNES Emile, Céret. 
DEMONTE Marius, Port-Vendres. 
GUITARD Henri. Céret. 
LAFFON François, Millas. 
MAILLOLS Svivain, Corbère. 
MONTAGNE Marcel, Perpignan. 
PACOTITLL Maurice, Tarerach. 
TARRIS, Céret. 

ADHLIE ,.1gene, Paris (17). 
ARGELLIES Etienne (D'), Perpign: 
BELLOCQ Albert, Paris. 
BOUYONNET Fernand, Paris (9). 
CASTEIL François, Céret. 
COLOMER Auguste, Perpignan. 
DELONCA Antoine, Perpignan. 
ESTIVELL François, Perpignan. 
FOURQUET, Saint-André. 
PALMADE Léon, Paris. 

PIGNET Emile, Paris. 

ROCARIES, Perpignan. 
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BAS-RHIN 


MM. BECKER Georges, Strasbourg. 
LEGUY Marius, Strasbourg. 
BICARD Achille, Strasbourg. 
CAILLOT Pierre, Strasbourg. 
HECKER Frédéric, Strasbourg, 
KERN Edouard, Benfeld. 
LAUTENBURGER, Alkirch Graffens- 
taden. 

MEYER Jacques, Hagu. 
MINCK Lucien, Strasbourg. 
TREBUS Philippe, Strasbourg. 


HAUT-RHIN 


MM. DREYFUS Jacques, Colmar. 
MEYER Jacques, Mulhouse. 
PERRIN Henri, Mulhouse. 
PLETTNER Edouard, Colmar. 
SILBERZAHN Charles, Mulhouse, 
BERNHEIM Pierre, Mulhouse. 
BLOCH Edgard, Soultz. 

Mme DEBARD-FUJO, Fresnes. 
DUGAS Emile, Mulhouse. 
DREYFUS Edouard, Mulhouse. 
GEYL Jules, Bebleheim. 
JOHNER Alfred, Colmar. 
LEHMANN Joseph, Colmar. 
NEIS Emilien, Altkirch. 


RHONE 
MM, AMBRE Joannés, Lyon. 


BONNET, Lyon. 
BRUYAS, Lyon. 
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BERGE, St-Jean des Vignes, 
BERT, Lyon. 
BRANCIARD, Gleizé. 
BURILLON, Lyon. 
CAMU S, Belleville-s/-Saûône. 
COURTOIS, Lyon. 
COHENDY, Lyon. 
CHERVET, Quinéré. 
CHEVALLARD, Amplepuis. 
CHAVANT, Lyon. 
DOUZET, Paris. 
DANSARD, Lyon. 
FERRE He nri, Lyon. 
FONTANILLES F1 rançois, Lyon. 
JUNIQUE, Lyon. 
LAV ISON, [,yon. 
LESCHELIER, St-lgeny-de-Vers,. 
MEZIAT, Chenas. 
MARTIN, Lyon. 
MASSIMI, Lyon. 
NAS, Mulatièr ë. 
P UPAT, Paris. 
PETIT Edouard, Lyon. 
PINTON Auguste, Lyon. 
PUTINIER, Lyon. 
ROLLAND Maurice, Lyon. 
ROU x François, Lyon. 
REY Fernand, Lyon. 
RIVIERE, Lyon. 
SYLVE STRE Lyon. 

ERR AMOR ST. Lyon. 

UTTY 


UMBERT, Lyon. 
VAGNON (D'), Lyon. 
WIBER, Lyon. 
AROUD Guy, Lyon. 
BALLET, Saint-Bel. 
BEAUFRERE, Lyon. 
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BERNARD, Lyon. 
BONNARDEL, Lyon, 

[ CARILLANT, Saint-Romain en Gal. 
CHALLIAS, Givors. 
COLLEDEBŒUF, Paris. 
CHAMPAGNAC, Villeurbanne. 
DALPHINET, Lyon. 

DREYFUS D' Lyon. 

DUCHESNE, Oullins. 
DEVERRIERE, Pommiers. 
ESPLETTE, Tassin. 

FILLON, Chassagny. 
GENIN, Lyon. 

GROSCLAUDE, Paris. 

GALIN, Lyon. 

HIVER, Lyon. 

JASSERAND, Saint-Genis-Laval. 
MANDON, Lyon. 

MICHON, Lyon. 

MAMET, Oullins. 

PRADEL Lyon. 

ROSSELLI Joseph, Lyon. 
TINTIGNAC, Lyon. 
TAPERNOUX, Lyon. 

THIERS, Lyon. 

COLLOMB, Lyon. 

JULLIEN Eugène, Lyon. 
THOMAS Léon, Lyon. 

DUC, Lyon. 

VERMOREL. 


HAUTE-SAONE 


MM. JOBLOT, Vesoul. 
CHENEVARD, Jussey. 
COLLINET, Gray. 
CONTET, Dampierre-s/-Salon. 
GILLE, Vesoul. 

GROSJEAN, Paris (19°). 
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HOLOGNE René, 
:AIMB Fe I, Lure. 
LAMBL IN, ue (18°). 
RENAUD R obert, Paris (17°). 
ROBERT-LOUIS, Paris (8e). 
SAIRE, Luxe uil-le s-Bains, 


Vesoul. 


SAONE-ET-LOIRE 


ROY (D'), Anost. 

BRUNET, Macon. 

BURDILLAT, Montceau-les-Mines. 
COMBAS, Châlon-sur-Saône. 
HUPAY, Paris. 

GOSSOT, Châlon-sur-Saône. 
LACOEUILHE, La Coudre par Buxy. 
LAROYE, $Semur-en-Brionnais. 
LUTEAUD, Paris, 

VARLOT, Louhans. 


SARTHE 


GOURD EAU Gaston, Paris (8). 
LECOREPS, Le Mans. 

PE LITJEAN, Le Mans. 

FLOCH, Le Mans. 

LECORPS Alice, Le Mans. 


ORFAU Moïse, Le 


JI Mans. 
VIAL, Montmirail. 


SAVOIE 


ANXIONNAZ Paul, Paris (14), 
DE LA GONTRIE, Chambéry. 
BONNOT, Aix-les-Bains. 
BOURGEOIS, Chambéry. 
DOGNIN, Chambéry. 
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Me ENGERING. Paris. 
MM. LABARTHE André, Paris. 
PAOLI, Aix-les-Bains. 
QUEZEL, Chambéry. 
REYNAUD, Aix-les-Bains. 

VEILLARD, Chambéry. 


HAUTE-SAVOIE 


MM. CHAUTEMPS Paul, Annecy. 
DAVIET, Annecy. 
FALLION Pierre, Bonneville. 
AMOUDRY, Rumilly. 

BAUD Emile, Villaz. 
BRAND Jean, Cruseilles. 
CROZA, Thonon. 
DALVET, Annemasse. 
DANGON Georges, Lathuïille. 
DAYVE, St-Gervais. 
DUBOULOZ, Thonon. 
DUMONT, Gaillard. 
ECHALLIER, Thonon. 
EVROT, Annecy. 
FAVRE, Entremont. 
FUMEX, Epagny. 
GANDER, Thonon. 
JAY, Samoens. 
LACHAT, Reignier. 
LHOTTE Louis, Assy.; 
LUISET, Sillingy. 
MAYNARD, Abondance. 
MERLIN, Petit-Bornand. 
MIEVRE, Lovagny. 
MONTESSUIT, Annemasse. 

NICOLLIN Joseph, Groisy-le-Plot. 

NOIRTIN, Annecy. 

PEO GRUAZ, Choisy. 

PETIT, Saint-Julien. 
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PICON, Saint-Félix. 
PIQU. . Faverges. 

QU OE X, La Ro che. 

R NUE Sixt. 
SAVINE, Chamonix. 
SENDER Emile, Annecy. 
SYORD, Annemasse. 
VALLET, St-Gervais. 


SEINE 


MM. BOS, Paris. 

CHALIGNE, Paris. 

MARTINAUD-DEPLAT, Paris. 

MITTERAND, Paris. 

OVY G., Paris. 

PERNE Y, Paris. 

5 ATRAG NE, Paris. 

SCHNEID, Paris. 
NES SCHW AB Marguerite, Paris. 

SMY (GA. 

VER'GEOT, Paris. 

ADDE-VIDAL, Paris (4). 

ANGLES Raoul, Paris. 

AUGIS Pierre, Paris (14°). 

BAZERBES, Villemonble. 

BAUZIN Lucien, Paris (&), 
FAURAIN Octave, Levallois-Perret. 
ERDIN. 

ERNHEIM Jacques, Paris (15°). 

3 LANSCHONG. 
3ORDERIE, Paris. 
30SDEDOC. 
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} 
) 
} 
3 







F 
B 
I 
] 
Ï 
E 
BORDIER, Paris (3°). 
BOUCHOT, Asnières. 
BURLET Henri, Paris. 
E 


AHEN André. 
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CASTET, Le Perreux. 
CAVALIE R; Paris 19°). 
CAUSSE. 

COIFFARD, Paris 15°). 
COLLE, Neuilly-sur-Seine. 
COSTE Calixte, Vincennes. 
COTEELE, Paris (EP). 
CROCHET Robert, Paris (11°). 


CUNY Albert, Asnières. 


DEBILLOT. 
DELAUNAY, Paris. 
DELBOS. 
DOUHET, Antony. 
DUCAS Pierre, Paris (16). 
DUPORTAL, Paris (16°). 

DURAND, Nanterre. 

FERIS. 
FOURCAULT-HARDONNIERE, Paris 
GHYSE, Les Lilas. 

GINDRE Henri, Eaubonne. 
GRANDIGNEAUX Georges, Paris. 
GREGOIRE Paul, Asnières. 

GRUNY Raymond, Paris. 

HASSLER “Georges, Pavillons-s/s-B. 
HERBELIN, Bois -Colombes. 
HIPPEAU. 

HULEUX, Nogent-sur-Marne. 

EREFY ARD Henri, Rosny-sous-Bois. 
JACQUES Pierre, Thiais. 

JANIN Léon, Levallois-Perret. 
JEAN Louis, La Garenne. 

KAHN Albert, Paris (17%). 
KRZIWKOSZKI Eugène, Paris (10°). 
LABEILLE. K 
LABUSSIERES H., Montreuil-s.-Bois 
LACLAVERE Isidore, Levall.-Perret. 
LAURENS Justin, Charenton. 
LEFEUVRE. 
LENOIR, Paris (16°). 


LERAY René, Paris (16°). 

LIEUTET Armand, Levallois-Perret. 
DE MALHERBE, Paris (3). 
MARCOLI Daniel, Clamart. 
MARIANI Noël, Paris (16:). 
MAURY, Billancourt. 

MAYOR, Asnières. 

MAZENOU Germain, Paris (15°). 
METAYER Jean, Asnières. 

METTAS André, Paris (14). 
MOLEUR. 

MOUTET Gabriel, Paris (5°). 
MITTERAND. 

MURRET, Courbevoie. 

NAAR, Paris (2). 

NARODETSKI André, Vincennes. 
NELS Jacques, Paris (17°). 

NOBLE. 

PANHALEUX Jean, Paris (18°). 
PASCAL, Montrouge. 

PETIT Gaston, Paris (12°). 

PICARD Louis, Drancy. 

REMISE, Gentilly. 

REMODON Maurice, Paris (1°). 
REYNAUD Emile, Les Lilas. 
RIESSER. 

ROLLET!. 

ROSENTHAL, Paris (8°). 
SCHLEGEL, La Varenne-St-Hilaire. 
SECQUEVILLE Alfred, Courbevoie. 
SENNAC Jean, Paris (%). 
SOUQUES. | 
SOURMET Pierre, Villemomble. | 
TABARY Louis, Paris (11°). 
TARENBERGUE Henri, Paris (17°). | 
TAYARD, Cachan. | 
TERNOIS, St-Maurice, 

THOMERET, Paris (7°). 

TISSIER Félix, Paris (#). 
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TOUTEE Paul, Paris (11°). 
URBAIN René, Paris (10°). 
VACHER. 

VANOVERBECKE Robert, Colombes. 
VELARD, Joinville, 

VIALARD Paul, Charenton. 
VIDILLES Louis, Levallois-Perret. 
VOIRIN André, Paris (1). 
WATHELET, Saint-Mandé. 
BOURDEAU, Paris. 


SEINE-INFERIEURE 


MM. ANGOT, Rouen. 
ARNAUDLTIZON, Le Havre. 
CABUT, Elbeuï. 
COLLET, Caudebec-en-Caux. 
DAUGE, Maromme. 
GRESIL, Bacqueville-en-Caux. 
HEUILLARD, Gournay. 
JOUTEL, Paris. 
LEFEBVRE, Forges-les-Eaux. 
PAUMELLE, St-Martin-Osmonville. 
PERRIER Henri, Barentin. 
POISSANT, Rouen. 
AIRAULT, Pavigny. 
BEAURENFEIND, Le Havre. 
BERIARBIA, Croixmare. 
BICHET Edouard, Le Havre. 
BRAUN, Ste-Austrebert. 
CHERFILS Henri, St-Valéry-en-Caux 
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Mere CRUTEL, Rouen. 

MM. DARTY, Argueil. 
| Me DARTY, Argueil. 
| MM. DEHOVE, Grugny. 
DUTEURTRE Louis, Bonneville. 


DUVAL, Rouen. 
FILLEUL, Croisy-sur-Audelle. 
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GEMTON Louis, Rouen: 
HUIFRAY, Duclair. 
JOUTEL, Blangy-sur-Bresle. 
LEFEBVRE Pierre, Aumale. 
LERICHE, Dieppe. 
LEVEQUE Jean, Yainville. 
MAUDUIT Fernand, Yvetot. 
MAZARD, Yvetot. 
MONNIER, Rouen. 
PRODHOMME, Barentin. 
ROUGIER, Petit-Quevilly. 
SANSON Pierre, Paris. 
SICRE Emile, Le Havre. 
PETITTEVILLE, Rouen. 


SEINE-ET-MARNE 


. CHALAMON Charles, Luzancy. 
CHAMBARD, Coulommiers. 
DECHAMBRE Georges, Grisy-s.-Seine 
DEPRESLE Aladard, Meaux. 
GOMY, Bray-sur-Seine. 

MORTIER Pierre, Paris (16°). 
PRIEUR Gaston, Provins. 
PROUHARAM Abel, Paris (16°). 
REMY, Coulommiers. 

ROCASSEL, Egreville. 

RUCHE Adolphe, Guignes-Rabutin. 
GALMON Louis, La Ferté-Gaucher. 
TINCHANT, Jouarre. 

PASCON. 

BERTIER, Coulommiers. 
BINET, Voinsles. 
CHAUCHAT, Paris. 
DAVID Ferd., La Ferté-sous-Jouarre. 
DEDOUCHE, Meaux. 
Mile DENIZOT, Meaux. 
MM. DUVERT Jean, Dammarie-les-Lys. 
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KRIWKOSKI Serge, Paris. 

LANERY Pierre, Lizy-sur-Ourcq. 

LECLERC Sylvain, Fontainebleau. 

OSSELIN Lucien, Provin.s 

PAPON Maurce, Gretz. 

PAROUTEAU, Montereau. 

RAVUT, Voulangis. 

SOUPEAUX Georges, Fontaine-le- 
Port. 

VRIGNEAUD, Paris. 


SEINE-ET-OISE 


MM. BARBIER, Versailles. 
BÊNÉE Maurice, Paris. 
| BERREAU Henri, Essonnes. 
| BONET Alfred, Paris. 
| BUREAU, Ermont. 
CAINE (D'), Rueïl. 
CARON Alired, Argenteuil. 
CERF, Enghien. 
COTE, Gagny. 
COUQUET Hubert, Paris. 
DAVID, Paris. 
DESTREIL, Domont. 
DETOLLE Charles, Asnières. 
Mme DETOLLE, Asnières. 
MM. JOLY, Ermont. 
JOYEUX Georges, Piscop. 
LEFEVRE Fernand, Montmorency. 
LE FOYER, Saint-Germain-en-Laye. 
LE GALL, Versailles. 
MIGNOTTE, Bièvre. 
OBLIN Benoîit, La Garenne. 
PEZZINI Roberîft, Paris (1°). 
SEIZE Louis, Bruyères-le-Châtel. 
THOMASSET, Piscop. 
WEILL, Versailles. 
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BAGUE, Pontoise. 
BARRAUD, Chaville, 
BONET-MAURY, Paris (6°). 

BONY Alfred, Triel-sur-Seine. 

\UER Lucien, Villiers-sur-Marne. 

CHARZAT, Pontoise. 

COLLEE, Paris (®): 

DETHES, Le Vésinet. 

DUCATEL, Neuilly-sur-Seine. 

FAURE, Paris. 

GIBERT, Paris (10). 

GIORDANI, Paris. 

GIRARDIN, Eaubonne. 

JACQUEMART, Arpajon. 

LIGOT, Tremerolles, par Bruyères- 

le-Châtel. 

MARCOUT, Corbeil. 

MAZELAYGUES, Pontoise. 

METAYER, Savigny-sur-Orge. 

PELÉE Louis, Meudon. 

PERNAIN, Clichy. 

PINEL, Poissy. 

RAINGEVALI, Villeneuve-le-Rotl. 

RŒVENS, Marines. 

ROMIGNOT, Viry-Châtillon. 

Mme ROMIGNOT, Viry-Châtillon. 

MM. ROUGELOT, Sartrouville. 
SAINT.-BRYS, Neuilly-sur-Seine. 
SAMADEN, Villemonble. 
SEJOURNET, Chatou. 

SOUSSAINT, Conflans-Sainte-Ho- 
norine. 

SUPPLICE, l'Isle-Adam. 
TERRAY, Villiers-Adam. 
VALENTIN, Neuilly-sur-Seine. 
VULSTECKE, Le Vésinet, 
VITENBERG, Enghien-les-Bains. 
MEYER Georges, Paris. 
VISGERIE. 
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MAYER Henri. 
FONTENY, Marly-le-Roi.. 
BLUM Mauricec, Paris. 
CLAVEL,, Le Havre. 


DEUX-SEVRES 


CHARBONNEAU, Niort. 

JOUBERT, Niort. 

JOULAIN, Les Fosses par Chizé. 

POIRAULT, Thouars. 

LANGLOIS, Niort. 

METAYER, Moncoutant. 

REIGNIER Pierre, Saint-Sympho- 
rien. 

DHIVERT, Niort. 

GANNE, Thouars. 

MENETEAU, Niort. 

DOCHELLS MERIC, Niort. 


SOMME 


DEPARCY, Amiens, 

DUBOILLE, Pont-Rémy. 

GOUDART, Belley-sur-Somme,. 

GILBERT, Amiens, 

LALLEMANT, Amiens. 

BAUDUIN de BELLEVAI, Montdi- 
dier. 

BEAURAIN, Abbeville. 

BEAUVISAGE, Huppy. 

DELIQUE, Abbeville, 

DIGNOCOURT, Albert, 

FORTIN, Abbeville. 

LOURIA, Amiens. 

NIQUET, Allery. 
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PASSEVAUX, Amiens. 
REGNIER, kRoye. 
ROUZE, Bray-sur-Somme. 
DERLOCHE, Ault. 


TARN 


M. COUDERT, Castres. 
LANNELUC, Albi. 
LESTANG Julien. 
MEZAN Alfred. 
SAISSAC Paul. 
GRIMAL Ramyond, Paris et Albi. 
LAHILLE Guy. 
Mme BLOCH Nelly Gaston, Paris. 


TARN-ET-GARONNE 


MM. AUGE Ferdinand, au Mas-Grenier. 
BESIERS Faijustin, Castelsarrasin. 
BOURSIAC Guy, Paris. 
DELNOMDEDIEU Roger, Montaubari 
POUTANSANT Louis, Montauban. 
TOURNIE Henri, Montauban. 
BALES Fernand, Moniaulan. 
BONNAFOUS Irénée, Montauban 
BOUSQUET, Paris (16) ; 
DULAUT Henri, Mountain, 
DUPEYROUX J.-B., Montauban. 
FLAMENS Joseph, Castelsarrasin. 


VAR 


MM. AUGIAS Eugène, La Garde. 
BAYLON P., Toulon. 
EVESQUE, Forgues. 
MAURRIN, Les Arcs. 
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MARTEL, Fayence. 
RIBERTI Joseph, Toulon. 

SIMON J.-B., Six Fours La Plage. 
VERSTR AETE. Paris. 
BERTRAND, Toulon. 

BOYER C harles, Marseille. 
COREIL Emile, Paris (1®),. 
CORRAZI, Tanneren. 
D'ESMENARD Georges, Toulon. 
PAOLI, Toulon. 

PEYTRAL Victor, Paris. 

































VAUCLUSE 


MM. ACCARIE Maurice Cavaillon. 
ALAZARD Fernand, Sablet. 
ARTILLAN Clément, Vaison-la-Rom. 
AUGIER (D°), Carpentras. 
BOYER Augustin, Mormoiron, 
BRETON Albert, Or: ne” 
BREMONDI Albert, Apt. 
CASTEAU Emile. Goult. 
CORNILLAC Louis, Malaucène. 
DESFLOT Louis, Cheval-Blanc. 
DURAND Paul, Sorgue, 
EYSSERIC, Malaucène. 

FAUQUE Albert, Bonnieux. 

FONT François Avignon. 
GARNIER (D'), Avignon. 

GAY Etienne, Avignon. 
GEOFFRET Henri Avignon. 
GERMAIN Fern: ind, Orange. 
GONNET Fernand, Camaret. 
JULIEN Léon, Saint-Christol. 
LATOUR Henri, ChateauneuÏi-du-Pape 
MANSIS, L agarde- Parreol. 
MARTEL Charles, Sault. 
BERNARD Alphonse, Vacqueyras. 
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MOREL Albert, Beaucet. 
NIEL Jules, alias 
ORTIAL Marcel, Avignon. 
BALESTER, Orange 
BERNARD Henri, Pernes 
CHABAUD Ernest, Av jgnon. 
SEE  . Léon, Sarrians. 
HAYARI] Orange. 
> HAZAL ON. Avignon. 
APIER, Paris. 
ARD, Orange, 


E 
L A 
LIN JOU BE RE, Perthuis. 


ENEBRIER, Paris. 

sERIN Fr ançois, Orange. 
IUERRIER, Avignon. 

JEAN Joseph. Orange. 
LAUTIER Raphaël, Avignon 
PELLENC Marcel, Rus'rel. 
ROBERT, Apt. 

RUVE NORST Gérard, Avignon. 
MARTINAUD-DEPLAT, Par's 
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VENDEE 


. BLANCONNIER Louis, La Roches; 
Yon. 

BUJEAUD André, Sainte-Hermine. 

CULLERRE René (D'), La Roche. 

GADRAS Fern., Chaiïllé-les-Marais. 

GIRARDEAU Ludovic, Champagné- 
les-Marais. 

LASSOURD Albert, Epine. 

LOUBÉE PR La Roche-sur-Yon. 

PABEUE ; \dolphe (D'), Luçon. 

PIPET Aimé, Saint-Hilaire des Loges 

POTEL Gaétan (D'), Croix-de-Vie, 

BACH André, Les Sables d'Olonne. 

BOISDÉE Victor, La Roche-sur-Yon. 
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| BONNEAU Georges, Paris (6°). 
| GUEFFIER André, La Roche-s/-Yon. 
RENAUD Henri, Paris. 


VIENNE 


MM. ARMANGAUD, Paris. 
AUBRY Georges, Poitiers. 
HULIN, Poitiers. 
RIPAULT Louis, Châtellerau't. 
GANNE., Châtellerault. 
LAMOUR Ferdinand, Poitiers. 
MAILLET Gaston, Civray. 

Mme MAILLOUX, Paris. 
MORAIN Gabriel, Paris (17°). 
SALMON, Paris (1-°),. 
SALOMON HIRSCH, Parc-St-Maur 


HAUTE-VIENNE 


MM. GLOUMEAU, Limoges. 
TIMBAL,, Bellac. 
BARDOU André, Paris. 
BETOUT, Bessines. 
GLANGEAUD., St-ermain-les-Gelles, 
LAGANNE, Rochechouart. 
MAZURIER, Chateauponsac. 
NICOT, Saint-Junien., 
PLANCHAT, Les Cars. 
PUY, Châtellerault. 


VOSGES 


MM. CASSIAUX, Mirecourt. 
CHARTON, Gérardmer. 
MATHIEU, Baiïns-les-Bains. 
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PICARD Camille, Lamarche. 
SCHULER, Epinal. 

VENARD Pierre, Remiremont. 
WEILL, Raon-l'Etape. 
BLOCH Roger, Paris. 
CAZEAUX, Paris. 
JACQUEREZ, Saint-Dié. 
LANG Georges, Remiremont. 
MAILLET, Rouceux. 
SCHMITT, Epinal. 

SCHWAB Gaston, Saint-Dié. 
SCHWANDER, Epinal. 


YONNE 


_JAIS André, Cruzy-le-Chatel. 
THORE Jean, Sens. 

LEROUX C., Champigny-sur-Yonne. 
LOYER Pierre, Pont-sur-Yonne. 
PICOT Paul, Sens. 

ROGER Maurice, Pont-sur-Yonne. 


ALGER 


LOMBARDI Emile, Alger. 
VALERO Pierre, Alger. 
BENSAID Marius, Alger. 
BOUDES Georges, Alger. 
DUCLOS Marcel, Alger. 
FARROUCH Marcel, Alger. 
FOURMENT Pierre, Alger. 
GIRODON Roland, Alger. 
GOURLAY Jules, Alger. 
LAUMONT Pierre, Alger. 
LOUFRANI Marcel, Alger. 
MELIA Fernand, Paris (16°). 
SAFFAR Fernand, Alger. 
SARRAMEGNA Charles, Alger. 
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TUNISIE 


MM. SEGUIN Camille, Tunis. 
ANSIDEI Francois, Ferryville. 
ARRICHI Michel, Ferryville. 
AUBOIRE Gilbert, Tchourba. 
BEGE René (D'), Tunis. 
BEROUD Adrien. 
CASTELELI Paul. 

CHAT Laurent, Funis. 
ESPIE, 

FILIPPI Paul, Tunis. 
FORET Pierre. 

GORI Francois. 

HENRY Fernand. 
KARILA Albert, Tunis. 
LEVY Benjamin, Tunis. 
LUCIANI Paul. 

MARTEL Maurice. 
PAOLI. 

SALADINI Antoine, Atlard. 
SANTUCCI E,. 

SCEMAMA Robert, Tunis. 
SEGUIN Clément, Bizerte. 
SERVAT Jean, Bou-Arada. 


ORAN 


MM. COHEN Henri, Oran. 

ABOUCAYA Gaston, Tlemcen. 
ANGLADE Michel, Perregaux. 
BENGUIGUT. 
BONFILS Gabriel, Ain Tedeles. 
BONNET Jean, Arzew. 
BOUTY Jules, Tlemcen. 

CHABERT Victor, Asnières. 
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CILIBERTI Nonce, Oran. 
GANDOLPHE Gaston, Oran. 
GIROUX Henri, Ain Temouchent. 
MALE Fernand, Mascara. 
MAUREL Benjamin, Saint-Lucien. 
MUSELLI Pascal, Mascara. 


MAROC 


. ANDRIEU Emile, Casablanca. 


ARRIVETX René, Casablanca. 
DAUMAS Julien. 

FOURNIER Henri. 

MARAZZANI Emile, Casablanca. 
PAILLAS Jean, Casablanca. 
PARENT. 

PRADÈRE, Meknes. 

ROLLAND Eugène, Casablanca. 
TABET Georges, Casablanca. 
VALEBREGUE André, Casablanca. 
ABELA Edgard. 

CHALUREAU, Meknes. 
CHAPUIS, Fez. 

COLONNE Jacques. 

DEBAU Francis. 

EYRAUD, Rabat. 


(ALI 1 AN À. 


HUTTIN Georges. 

JOURDAN, kKorer Ibga. 
LUCCIANI Charles. 

LAOUST, Rabat. 

PERNOT Jean. 

PONS François. 

TAOUREL Louis, Casablanca. 


MADAGASCAR 


COURBENIE. 
GUINAUDEAU, Tananarive. 
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VALLY Adrien, Tanarive. 
BOUR'GOUIN, Paris. 
POLETTI, Paris. 

TALVAS Georges. 

BAYET Albert, Paris (6°). 
PIERME Georges, Paris (17°), 


CONSTANTINE 


MM. BENSALEM (D'), Bordj-Bou-Arre- 

rid]. 

CUSIN Pierre, Jemmapes. 

GABRIELLI Raoul, Constantine. 

LLEU Gaston, Bord-Bou-Arreridij. 

MAZZUCA Laurent, Setif. 

NOEL (D'), Lambese, près Batna. 

RICAUD Marcel, Setif. 

VALLES Jules, Constantine, 

AMADEUF, Tebessa, 

DELUCA Edouard, Setif. 

DURBAN, Aix-en-Provence. 

JOUBERT Fernand, Lavoisier, près 
de Sétif. 

PASCAL, Jemmapes. 

SMATI ABDELKADER (D'), Sétif. 


COCHINCHINE 


MM. MARINETTI, Marseille. 
SEURIN, Saigon. 
JULY, Paris. 
MALPART, Paris (9). 
MOREAU Léon, Paris, 
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LA REUNION 


MM. BOUSSENOT, Paris (16°). 
GERANTON, Paris. 
ALYPE, Djibouti. 
DAMASE LEGROS, Saint-Denis (La 
Réunion. 


SENEGAL 


MM. DAGRON, Paris (15°). 
ANDRÉ Jean, Bédarieux (Hérault). 


DAKAR 


MM. BARATTE, Paris. 
ENNOUCHI, Paris (2°). 
ISRAEL Max, Paris (10 ). 
ALLEMAND, Paris (14°). 


GUADELOUPE 


MM. GRAEVE Eugène, Paris. 
ARCHIMEDE, ,la Guadeloupe. 
BADE, la Guadeloupe. 
BOISNEUF, la Guadeloupe. 
BOURGAREL, la Guadeloupe. 
HATCHY, la Guadeloupe. 
JERPAN, la Guadeloupe. 
ODET DENYS, Paris. 
PILADE, la Guadeloupe. 
TIROLIEN, la Guadeloupe. 
VALEAU, la Guadeloupe. 
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GUYANE 


MM. MATIS, Paris. 
NATTAN-LARRIER, Paris. 


SAIGON 


MM. SEURIN Pierre, Saïgon. 
ABADIE, Bordeaux. 


CADILLON, Tarnes (B.-P.). 
DAGUE, Bobigny (S.-et-O.). 
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LA JOURNEE AGRICOLE 


Mercredi 26 Octobre 


Allocution de M. le Président 


Rapport général de M. André Liautey, ancien 
sous-secrétaire d'Etat à l'Agriculture....-. 


La Forêt et les carburants forestiers, rapport de 
M. Elbel, Député, Ancien Ministre 

La Viticulture, rapport de M. Roy, Député de la 
Gironde 


apport sur la production animale, présenté 
par Jules Hollier-Larousse, vice-Président 
de la Commission d'Agriculture du Parti 
Radical et Radical-Socialiste . 

Ordre du jour sur la production animale, pré- 
senté par M. J. Hollier-Larousse, vice-Prési- 
dent de la Commission d'Agriculture ....... 


Le Parti Radical et l'Office du Blé, rapport de 
M. Georges Heuillard, Conseiller Général de 
la Seine-Inférieure .,..........s..s... s.. 


L'Electricité Rurale, rapport de M. Robert- 
Renaud, Ingénieur-Electricien, Secrétaire 
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du Comité Exécutif .. 
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PREMIERE SEANCGE 
Jeudi 27 octobre, matinée 
Allocution de M. le Président ............ Pa OOE 
Constitution des Cemmissions du Congrès...... 362 


Tirage de la lettre pour la nomination des can- 
didats au bureau du Comité Exécutif..... . 364 


DEUXIEME SEANCGE 


Jeudi 27 octobre, après-midi 


Discours de M. Lieutier, Président de la Fédéra- | 
tion des Bouches- d'u- HOMO US ASS TEE 


Discours de M. Edouard Daladier, Président du 
Parti Républicain Radical et Radical-Socia- 
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Politique sociale, Présidence de M. Lieutier, 
Président de la Fédération des Bouches-du- 


| Rhône sn te ct S Dam ess sss ssts  s ir ss 391 
_ Les Fonctionnaires, rapport de M. Danty- 
France, président ........s.sssussesssus se . 404 


La Défense nationale, rapport de M. Pierre 
Ducas, président de la Commission ........ 412 
TROISIÈME SEANCGE 
Vendredi 28 octobre, matinée 


L’Activité du Groupe Parlementaire, rapport de 
M. Georges Métayer, député de la Seine- 
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Rapport de M. Potut, député de la Nièvre, sur la 
Politique Financière et Economique ........ 490 
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QUATRIEME SEANCE 
Vendredi 28 octobre, après-midi 


La Politique extérieure, Tapport présenté par 
M Aimé Berthod .............. SCENE ETES 
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